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AFFAIRES DE ROME. 



(extrait du moniteur du 25 SEPTEMBRE 1862.) 



La question romaine étant devenue depuis quelque temps Tobjet principal 
de la polémique des journaux , il nous semble opportun de faire connaître les 
efforts que le Gouvernement de TEmpereur a tentés en dernier lieu pour ame- 
ner entre le Saint-Siège et Tltalie une conciliation qui n'a pas cessé d'être le 
but de sa politique. Nous publions donc la lettre que l'Empereur a adressée 
au Ministre des aflPaires étrangères au mois de mai dernier et la correspon- 
dance qui en a été la suite entre M. Thouvenel et l'ambassadeur de Sa Majesté 
à Rome : 

< 20 mai 186a. 

«Monsieur le Ministre, plus la force des choses nous maintient, 
relativement à la question romaine, dans une ligne de conduite égale- 
ment éloignée des deux partis extrêmes, plus cette ligne doit être 
nettement tracée, pour prévenir désormais l'accusation sans cesse 
renouvelée de pencher tantôt d*un côté, tantôt de Tautre. 

« Depuis que je suis à la tête du Gouvernement en France, ma poli- 
tique a toujours été la même vis-à-vis de l'Italie : seconder les aspi- 
rations nationales, engager le Pape à en devenir le soutien plutôt que 
l'adversaire, en un mot, consacrer Talliance de la religion et de la 
liberté. 

«Depuis Tannée 1849, ^^ Texpédition de Rome fut décidée, toutes 
mes lettres, tous mes discours, toutes les dépêches de mes ministres 
ont invariablement manifesté cette tendance ; et, suivant les circons- 
tances, je l'ai soutenue avec une conviction profonde, soit à la tête 
d'un pouvoir limité, comme Président de la République, soit i la tête 
d'une armée victorieuse sur les bords du Mincio. 

«Mes efforts, je l'avoue, sont venus jusqu'à présent se briser contre 
« des résistances de toutes sortes, en présence de deux partis diamétra- 
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« lement opposés, absolus dans leurs haines comme dans leurs convic- 
« lions, sourds aux conseils inspirés par le syeul désir du bien. Est-ce une 
« raison pour ne plus persévérer, et abandonner une cause grande aux 
« yeux de tous et qui doit être féconde en bienfaits pour l'humanité ? 
« Il y a urgence à ce que la question romaine reçoive une solution 
« définitive, car ce n est pas seulement en Italie qu elle trouble les 
«esprits; partout elle produit le même désordre moral, parce quelle 
« touche à ce que Tliomme a le plus à cœur, la foi religieuse et la foi 
« politique. 

« Chaque parti substitue aux véritables principes d'équité et de jus- 
^ tice son sentiment exclusif. Ainsi, les uns, oubliant les droits reconnus 
d*un pouvoir qui dure depuis dix siècles, proclament , sans égard pour 
une consécration aussi ancienne, la déchéance du Pape; les autres, 
sans souci de la revendication légitime des droits des peuples, con- 
damnent sans scrupule une partie de Tltalie à une immobilité et une 
oppression éternelles. Ainsi, les uns disposent d'un pouvoir encore 
debout comme s41 était abattu, et les autres d'un peuple qui demande 
à vivre comme s'il était mort. 

« Quoi qu'il en soit, le devoir des hommes d'Etat est d'étudier les 
moyens de réconcilier deux causes que les passions seules présentent 
comme irréconciliables. Échouerai t-on , la tentative ne serait pas sans 
quelque gloire, et dans tous les cas il y a avantage à déclarer haute- 
ment le but vers lequel on tend. 

« Ce but est d'arriver à une combinaison par laquelle le Pape adop- 
terait ce qu'il y a de grand dans la pensée d'un peuple qui aspire à 
devenii; une qation, et, de l'autre côté, ce peuple reconnaîtrait ce 
qu'il y a de salutaire dans un pouvoir dont l'influence s'étend sur 
Funivers entier. 

c Au premier abord , en considérant les préjugés et les rancunes, éga- 
Ijement, vivaces de chaque côté, on désespère d'un résultat favorable. 
Mab si, après ayoir examiné le fond des choses, on interroge la raison 
et le bon sens, on aime à se persuader que la vérité, cette lumière 
(iiyine, finira par pénétrer dans les esprits et mpntrcr dans tout son 
jour l'intérêt suprême et vital qui engage, qui oblige les partisans dei^ 
dfiux causes opposées à s'entendre et à se réconcilier. 

<»Qiiq1 c^t. d'abord l'intérêt de l'Italie? C'est d'écarter autant qu'il 
déppjfià 4'dle. Içs dangers, qui la menacent, d*atténuer les inimitiés 
qu elle a soulevées, enfin de renverser tout ce qui s'oppose à sa lég^- 
tîfOQ an^jbitioa de se. recoustituer, Pqur vaincre tant d obistaclçs , il 
faut iesenirisager froidfiiQCQt 
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1 L'Italie, comme Etat nouveau, a contre elle tous ceux qui tiennent 
« aux traditions du passé ; comme Etat qui a appelé la révolution à son 
t aide, elle inspire la défiance à tous les hommes d'ordre. Ils doutent 
cde sa vigueur à réprimer les tendances anarchiques, et hésitent à 
« croire qu'une société puisse s'affermir avec les mêmes éléments qui 
« en ont bouleversé tant d'autres. Enfin, à ses portes, elle a un ennemi 
«redoutable, dont les armées et le mauvais vouloir facile à comprendre 
« seront longtemps encore un danger imminent. 

«Ces antagonismes déjà si sérieux le deviennent davantage en sap- 
« puyant sur les intérêts de la foi calholique. La question religieuse 
« aggrave de beaucoup la situation et multiplie les adversaires du nou- 
« vel ordre de choses établi au delà des Alpes. Il y a peu de temps, le 
« parti absolutiste était le seul qui lui fut contraire. Aujourd'hui ]a plu- 
« part des populations catholiques en Europe lui sont hostiles, et cette 
« hostilité entrave non^seuiement les intentions bienveillantes des gou- 
« vemements rattachés par leur foi au Saint-Siège, mais elle arrête les 
« dispositions &vorables des; gouvernements protestants oit schisma- 
4 tiques qui ont à compter avec une fraction considérable de leurs 
i sujets. Ain^, partout, cest l'idée religieuse qui refroidit le sentiment 
« pubiip pour ritalieà Sa réconciliation a^ec le Pape aplanirait bien 
«.des diflElevltés et lui rallierait des millions d'adversaires. 

« D'autre part, le Saint-Siège a un intérêt égal , sinon plus font, à 
cette réconciliation; car si le Saintr^Siége a des soutiens zélés parmi 
tous les catboli(piC3 fervents, il a contre lui tout ce qui est libéral 
eu Europe. Il passe pour étve en politique le représentant des préju- 
gés de l'ancien régimes et aux yeux de l'Italie pour éti&e l'ènnemii de 
sou indépendance, le partisan: le plu^ dévoué de 1^ néaction^ Aussi 
est»il entouré des adh^nts les plus exaltés des dynasties. diéchues, et 
cet entourage n'est point fait pour augmenjber en. sa faveur les sym* 
pathies des peuples qui ont renversé ces dynasties. Cependant, cet 
état de choses nuit moins encore au Souverain qu'au Chef de la reli- 
gion. Dans les pays catholiques où les idées nouvelles ont un grand 
empire, les hommes même les plus sincèrement attachés à leurs 
croyances sentent leur conscience se troubler et le doute entrer dans 
leurs esprits, incertains qu'ils sont de pouvoir allier leurs convictions 
politiques avec des principes religieux qui sembleraient condamner 
la civilisation moderne. Si cette situation pleine de périls devait se 
prolonger, les dissentiments politiques rbqueraient d'amener des dis- 
sidences fâcheuses dans les croyances mêmes. 
« L'intérêt du Saint-Siège, celui de la religion, exigent donc que le 
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«Pape se réconcilie avec l'Italie, car ce sera se réconcilier avec les 
« idées modernes, retenir dans le giron de l'Eglise 200 millions de ca- 
a tholiques et donner à la religion un lustre nouveau en montrant la 
« foi secondant les progrès de l'humanité. 

« Mais sur quelle base fonder une œuvre si désirable? 

« Le Pape, ramené à une saine appréciation des choses, compren- 
«drait la nécessité d'accepter tout ce qui peut le rattaclier à l'Italie; 
« et l'Italie , cédant aux conseils d'une sage politique , ne refuserait pas 
« d'adopter les garanties nécessaires à l'indépendance du Souverain 
« Pontife et au libre exercice de son pouvoir. 

«On atteindrait ce double but par une combinaison qui, en main- 
« tenant le Pape maître chez lui, abaisserait les barrières qui séparent 
« aujourd'hui ses Etats du reste de l'Italie. 

« Pour qu'il soit maître chez lui, Tindépendance doit lui être assu- 
«rée, et son pouvoir accepté librement par ses sujets. Il faut espérer 
« qu'il en serait ainsi, d'un côté, lorsque le Gouvernement italien s'en- 
« gagerait vis-à-vis de la France à reconnaître les États de l'Eglise et 
«la délimitation- convenue ; de l'autre, lorsque le Gouvernement du 
« Saint-Siège, revenant à d'anciennes traditions, consacrerait les privi- 
« léges des municipalités et des provinces de manière à ce qu elles 
« s'administrent pour ainsi dire elles-mêmes : car, alors, le pouvoir du 
« Pape, planant dans une sphère élevée au-dessus des intérêts secon- 
«daires de la société, se dégagerait de cette responsabilité toujours 
€ pesante et qu'un gouvernement fort peut seul supporter. 

« Les indications générales qui précèdent ne sont pas un ultimatum 
« que j'aie la prétention d'imposer aux deux partis en désaccord , mais 
« les bases d'une politique que je crois devoir m'efForcer de faire pré- 
« valoir par notre influence légitime et nos conseils désintéressés. 

« Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde. 

«NAPOLEON.» 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Marquis de la Valette, Ambassadeur de France à Rome. 

Paris, le 3i mai i86a. 

Monsieur le marquis, je crois utile, au moment où vous vous préparez à 
retourner à votre poste, de consigner dans une dépêche le résumé de nos 
conversations sur les graves intérêts que l'Empereur a confiés à votre zèle et 
à votre dévouement, et de vous fournir ainsi le moyen d'établir une fois de 
plus le caractère invariablement amical et bienveillant de la politique du 
Gouvernement de Sa Majesté à Tégard du Saint-Siège. 

La pensée qui nous a guidés dès le début de la crise que traversent en- 
semble TEglise et Tltalie n'a pas cessé de nous animer, et si infructueux 
qu'aient été jusqu'ici nos e£Ports , nous n'en sommes pas arrivés encore i nous 
convaincre de l'inutilité de les poursuivre. En n'abandonnant pas l'espoir 
d^atteindre le but que nous nous proposons, en me refusant à admettre que 
la destruction de l'état de choses inauguré dans la Péninsule doive être une 
condition sine qua non d'eiistence pour le pouvoir temporel de la papauté, 
ou que la chute de ce pouvoir soit devenue la conséquence logique et néces- 
saire de l'établissement du royaume d'Italie , je suis certain d'être l'organe 
des intentions et des volontés de l'Empereur. Sa Majesté a daigné préciser, 
dans une lettre qui m'est adressée, les idées que lui ont inspirées de 
longues et sérieuses réflexions sur la situation respective du Saint-Siège et de 
ritalie. 

Vous trouverez ci-jointe. Monsieur le marquis, une copie de cet important 
document, et les considérations si pleines d'élévation, de lucidité et de 
force qui y sont développées vous indiqueront , avec une autorité que tout 
commentaire de ma part amoindrirait, le terrain où vous aurez à vous 
placer dans vos entretiens avec le cardinal Ântonelli et le Saint-Père lui- 
même. 

J'avais évité à dessein, en vous prescrivant la démarche dont vous vous êtes 
acquitté au conuuencement du mois de janvier dernier, de formuler le plan 
de conciliation pour la préparation duquel vous étiez chargé de réclamer 
avant tout le concours du Saint-Siège. J'espérais, en effet, que notre ouver- 
ture ne serait point repoussée par une fin de non-recevoir aussi catégorique, 
et que le cardinal Antonelli nous aiderait à rechercher les bases d'un arrange- 
ment acceptable pour le chef de l'Église et compatible avec les événements 
accomplis dans la Péninsule. Devant la résistance que nous avons rencontrée , 
une plus longue réserve risquerait d'être mal comprise. Les tentjitîves du Gour 
vemement de l'Empereur pour amener la cour de Rome à se départir, dans 
Tordre temporel, de ses doctrines absolues pourront échouer; nniis il 
Importe que nos intentions ne soient ni défigurées ni méconnues, et que 
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personne n ait le droit de nous accuser de n'avoir point articule nettement les 
conditions qui, à nos yeux, garantiraient Tindépendance , la dignité et la sou* 
veraineté du Père commun des fidèles , sans remettre de nouveau en question 
les destinées de lltalie. Jamais, je le proclame hautement, le Gouvernement 
de TEmpereur n'a prononcé une parole de nature à laisser espérer au cabinet 
de Turin que la capitale de la catholicité pût en même temps devenir , du 
consentement de la France, la capitale du grand royaume qui s'est formé au 
delà des Alpes. Tous nos actes, toutes nos déclarations, s'accordent, au con- 
traire, pour constater notre ferme et constante volonté de maintenir le Pape 
en possession de la partie de ses Etats que la présence de notre drapeau lui a 
conservée. Je renouvelle ici cette assurance, Monsieur le marquis; mais je 

■ 

répète aussi, avec une égale franchise, que toute combinaison reposant sur 

une autre base territoriale que le stata quo ne saurait aujoiurd'hui être sou- j 

tenue par le Gouvernement de l'Empereur. Le Saint-Père, comme il Ta fait à | 

d'autres époques , pourrait réserver ses droits dans la forme qu'il jugerait con- ; 

venable; mais un arrangement impliquerait de sa part, dans notre pensée, la 

résignation de ne plus exercer son pouvoir que sur les provinces qui lui 

restent. L'Italie , de son côté , aurait à renoncer à ses prétentions sur Rome ; 

elle devrait s'engager, vis-à-vis de la France, à respecter le territoire pontifical 

et à se charger de la plus grande partie , sinon de la totalité de la dette 

romaine. 

Si le Saint-Père , dans un esprit de paix , de charité et de concorde , con- 
sentait à se prêter à une transaction de ce genre, le Gouvernement de TEnipe- 
reur ne verrait que des avantages à tâcher d'y faire participer les Puissances 
signataires de l'acte général de Vienne et d'unir leur garantie à la sienne. Il 
prendrait également, soit auprès de ces Puissances , soit plus particulièrement 
auprès de celles dont le catholicisme est la foi rehgieuse, l'initiative d'une pro- 
position tendant à ofirir au Sainl-Pére, en compensation des ressources qu'il 
ne trouverait plus dans le nombre réduit de ses sujets, une sorte de liste civile 
dont les titres inaliénables seraient remis entre ses mains. Le Gouvernement 
de l'Empereur s'estimerait heureux, pour sa part, de contribuer, dans la pro* j 

portion d'une rente de trois millions de francs, à la splendeiu: du trône pon- ; 

tifical et aux œuvres de religion et de charité dont le centre est à Rome. Ainsi 
protégé à l'extérieur par la garantie de la France et des Puissances qui se I 

joindraient à elle, le Gouvernement pontifical n'aurait plus qu'à se concilier | 

l'adhésion de ses sujets par de sages réformes; et du jour où Fon s'y mettrait 
résolument, en s'inspirant des principes qui président partout à l'organisation 
des sociétés modernes, cette tâche ne serait pas aussi difficile qu'elle le parait. 
Le Saint-Père disait dernièrement, avec une haute raison, que le pouvoir 
temporel, tout nécessaire qu'il fut, n'était pas un dogme. Il ne l'est pas plus 
dans son essence constitutive que dans son étendue territoriale, et le premier 
devoir comme l'obligation la plus urgente des gouvernements, quelle que soit 
leur origine, c'est de marcher avec l'esprit de leur temps et de se bien con- 
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vaincre que Tassentiment des populations est aujourd'hui, sinon la source, 
tout au moins le seul fondement solide de Fautorité souveraine. 

Voilà, Monsieur le marquis, Texposé succinct, mais que je crois complet 
cependant, des idées que TEmpereur entend apporter au règlement de la ques- 
tion romaine. Ce sont ces idées que vous aurez à développer au cardinal An- 
tonelli et à faire connaître au Saint-Père, lorsque vous aurez l'occasion de 
l'approcher. 

Vos démarches, afin de répondre aux sentiments de bienveillance qui 
animent Sa Majesté, n'auront naturellement rien de comminatoire. Vous 
aurez pourtant à laisser pressentir, si l'on vous oppose aussi catégoriquement 
que par le passé la théorie de l'immobilité, que le Gouvernement de 
l'Empereur ne saurait y conformer sa conduite, et que, s'il acquérait mal- 
heureusement la certitude que ses efforts pour décider le Saint-Père à accepter 
une transaction fussent devenus désormais inutiles, il lui faudrait, tout en 
sauvegardant autant que possible les intérêts qu'il a jusqu'ici couverts de sa 
sollicitude, aviser à sortir lui-même d'une situation qui, en se prolongeant 
au delà d'un certain terme, fausserait sa politique et ne servirait qu'à jeter 
les esprits dans un plus grand désordre. 

Vous êtes autorisé à lire cette dépêche au cardinal Antonelli. 

Signé Thouvenel. 



Le Marquis de la Valette, Ambassadeur de France à Rome, 
au Minisire des Affaires étrangères. 

Rome, le a^juin i86a. 

• 

Monsieur le Ministre , 

Dans sa dépêche du 3i mai. Votre Excellence, s'inspirant des sentiment de 
profonde hienveillance qui n'ont cessé d'animer le Gouvernement de l'Empe- 
reur à regard du Saint-Siège , a hien voulu préciser les conditions qui lui sem- 
blaient les plus propres à garantir, en face de l'état de choses récemment 
inauguré dans la Péninsule, l'indépendance, la dignité et la souveraineté du 
Saint*Siége. 

Ces conditions , que je ne crbis pas inutile de rappeler, se résumaient dans 
les quatre points suivants : 

1^ Le maintien du statu guo territorial, le Saint-Père se résignant sous 
toutes réserves à n'exercer son pouvoir que sur les provinces qui lui restent, 
tandis que l'Italie s'engagerait vis-à-vis de la France à respecter celles que 
l'Eglise possède encore. Le Souverain Pontife consentant à se prêter à cette 
transaction, le Gouvernement de l'Empereur devait tâcher d'y faire participer 
les Puissances signataires de l'acte général de Vienne. 

Documents. a 
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. a^ Le transfert, à la charge de Fltalie, de la plus grande partie « sinon de 
la totalité, de la dette romaine* 

3^ La constitution, au profit du Saint-Père , ^'une liste civile destinée à 
compenser les ressources qu^il ne trouverait plus dans le nombre réduit de 
ses sujets. En prenant Tinitiative de cette proposition auprès des Puissances 
européennes, et plus particulièrement auprès de celles qui appartiennent au 
culte catholique, la France devrait s^engager pour sa part à contribuer dans 
la proportion d une rente de trois millions à l'indemnité olTerle au chef de la 
catholicité. 

4^ La concession par le Saint-Père de réformes qui, en lui ralliant ses 
sujets, consolideraient à l'intérieur un pouvoir déjà protégé au dehors par la 
garantie de la France et des Puissances em*opéennes. 

Conformément à vos ordres. Monsieur le Ministre, je m'étais empressé, 
dès mon arrivée, d'entretenir le cardinal secrétaire d'Etat des propositions 
développées dans la dépêche précitée de Voire Excellence. A notre seconde 
entrevue, je lui en avais donné lecture in extenso, et Son Éminence l'avait hier 
sous les yeux lorsque, dans une quatrième conférence résumant toutes les 
précédentes, elle a opposé aux ouvertures dont j'étais l'interprète un refus 
que tout porte à me faire considérer comme définitif. C'est sous sa dictée , 
pour ainsi dire, que j'en ai reproduit les termes. 

Le cardinal secrétaire d'Etat m'a exprimé tout d'abord les sentiments de 
reconnaissance qu'inspirait au Saint-Père cette nouvelle preuve, ajoutée à tant 
d'autres, de la bienveillance de l'Empereur pour le Saint-Siège. Il lui était 
malheureusement impossible d'y répondre autrement que par ce témoignage 
de gratitude. 

r 

« Le Saint Père , m'a dit Son Eminence , ne peut consentir à rien qui , di- 
rectement ou indirectement, consacre d'une manière quelconque les spolia- 
tions dont il a été la victime. Il ne peut aliéner ni directement ni indirecte- 
ment, aucune parcelle d'un territoire qui constitue la propriété de l'Eglise et 
de la catholicité tout entière. Sa conscience s'y refuse, et il tient à la garder 
pure devant Dieu et devant les hommes. 

t Le Saint*Père ne peut donc consentir à ce qu'on lui garantisse une partie 
de cette propriété : ce serait en fait, sinon en^ droit, faire l'abandon du reste. 
Sa conscience, je le répète, ne le lui permet pas. 

« Il s'étonne , d'ailleurs , que ces propositions lui soient soumises avant que 
le Gouvernement de l'Empereur se soit entendu avec le Piémont , seule cause 
des désordres actuels. Pourquoi imposer des sacrifices à la victime plutôt qu'à 
celui qui l'a dépouillée? ■ 

J'ai iait observer à Son Éminence qu'il nous avait paru tout à la fois plus 
respectueux et plus utile de nous adresser tout d'abord au Saint-Siège. Si le 
soin de sa dignité nous faisait un devoir de consulter avant tout ses conve* 
nances , l'intérêt de la transaction que nous poursuivions ne nous engageait 
pas moins à nous assurer de son assentiment avant toute autre démarche des- 
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tinée à Tentourer des garanties du droit conventionnel. Je demandais d'ailleurs 
à Son Eminence, en présence du regret qu'elle venait de formuler, si, dans le 
cas où ritalie eût adhéré la première à nos propositions, le Saint-Père se serait 
montré plus disposé à les accepter lui-même. 

Le cardinal secrétaire d'État m'a répondu négativement. Le Souverain Pon- 
tife se trouverait toujours en face de la même question de conscience. 

Revenant aux sûretés dont nous nous proposions d'entourer le maintien du 
stata quo territorial. Son Eminence a insisté sur ce point que les Puissances 
signataires du traité de Vienne ayant garanti, par cet acte même, la totalité 
des Etats de l'Eglise, il serait étrange, et en quelque sorte contradictoire, que 
ces mêmes Puissances fussent invitées à n'en garantir qu'une faible partie. J'ai 
répondu au cardinal, conmie j'avais déjà eu l'occasion de le faire dans une 
précédente discussion, qu'en principe l'acte général de Vienne n'avait pas 
plus solennellement garanti les possessions du Saint-Siège que les autres États 
dont les limites avaient été fixées à cette époque; qu'en fait les répartitions 
territoriales opérées alors avaient déjà subi plus d'une atteinte. 

Je n'avais pas besoin de rappeler à Son Eminence que les mêmes Puis- 
sances qui avaient constitué la Hollande en i8i5 avaient permis, en i83i, 
que la Belgique s'en détachât; et pour ne paiier que des changements poli- 
tiques survenus en dernier lieu dans la Péninsule, ces modifications, elle le 
savait, avaient été déjà plus ou moins implicitement reconnues par plusieurs 
des Cabinets représentés au congrès de Vienne. Le Saint-Siège avait tout in- 
térêt, dès lors, à voir substituer à cette garantie à laquelle il faisait allusion, 
garantie générale, inefficace, appartenant plutôt à l'histoire qii'à la poUtique 
actuelle, frappée par une sorte de prescription, affaiblie en tout cas par plus 
d'un fait accompli, une garantie nouvelle, spéciale, ne dépendant plus d'un 
ensemble de stipulations d^autant plus difficiles à maintenir qu'elles étaient plus 
complexes, mais ayant au contraire pour but particulier le règlement défi- 
nitif d'une question capitale tant au point de vue de l'Europe qu'à celui de 
la catholicité tout entière. Cette garantie, nous avions le légitime espoir d'y 
associer les Puissances signataires de l'acte général de Vienne ; mais l'adhésion 
du Saint-Père nous était d'abord nécessaire. 

Le cardinal secrétaire d'État s'est borné à rappeler les motifs qui ne per^ 
mettaient pas au Saint-Siège de renoncer, sous quelque forme que ce fxkt, à 
une portion quelconque des droits qui étaient bien moins sa propriété que 
celle du monde catholique. Ces mêmes raisons lui faisaient repousser la clause 
qui tendait à mettre à la charge du Gouvernement de Turin le payement de 
la dette romaine : 

«Le Saint-Siège étant le véritable débiteur, m'a dit Son Eminence, con- 
sentir à laisser attribuer au gouvernement usurpateur les dettes du gouver- 
nement légitime , ce serait, de la part du Saint-Père, reconnaîire la spoliation 
elle-même. Sa conscience s'y refuse absolument. Aidée des dons des fidèles , 
Sa Sainteté a pu jusqu'ici faire face à des obligations qu elle considère comme 



a. 



— 12 — 

sacrées. Pleine de confiance dans la divine Providence, elle continuera à 
remplir ses engagements, et n^y renoncera que lorsqu'elle se verra dans 
r impossibilité absolue d'y satisfaire. 

« Le refus obligé de ces propositions, a continué Son Emineoce, entraîne néces- 
sairement le rejet de la troisième, qui n aurait sa raison d'être que dans l'ac- 
ceptation des deux premières. Si reconnaissant que soit le Saint-Père des 
dispositions si généreuses que lui témoigne l'Empereur, ainsi que de la pro- 
position dont Sa Majesté se déclare prête à prendre l'initiative à son égard, il 
lui est impossible de les accepter. Il doit les décliner dans l'intérêt de son 
indépendance, sinon de sa dignité. Accepter une indemnité sous quelque 
forme que ce soit, ce serait encore reconnaître la spoliation qu elle a pour but 
de compenser. On ne peut accepter la compensation quand on n'accepte pas 
le sacrifice , et ce sacrifice, encore une fois, le Saint-Père n'a pas le droit de 

le faire. 

« Quant à la dernière question , m'a dit en terminant le cardinal secrétaire 
d'Etat, je n'ai rien à ajouter aux déclarations que j'ai déjà eu Toccasion de 
faire au prédécesseur de Votre Excellence. Ces réformes sont prêtes; elles ne 
seront promulguées que le jour où les provinces usurpées rentreront sous 
l'autorité légitime dont elles ont été distraites. » 

J'ai rapporté textuellement. Monsieur le Ministre, les paroles dans lesquelles 
le cardinal secrétaire d'Etat a résumé sa réponse. Je n'importunerai pas Votre 
Excellence en reproduisant en détail les arguments que j'ai opposés à chacune 
des objections qui m'étaient faites. Pour ne relever que les dernières, j'ai fait 
observer au cardinal Antoneili qu'en lui proposant le transfert de la dette 
romaine au Piémont, nous ne nous étions pas dissimulé les objections que ce 
projet soulèverait de la part du Saint-Siège. Sérieusement préoccupés toute- 
fois d'une éventualité que le Gouvernement pontifical était obligé lui-même 
de prévoir, nous avions à cœur, en le déchargeant d'une dette qui absorberait 
si vite ses dernières ressources, de le sauver d'embarras que nous n'envisagions 
pas avec la même résignation. 

Le Saint-Siège était engagé vis-à-vis de ses propres populations : pouvait-il 
leur imposer le poids de la dette tout entière, jusqu'au moment où il ne lui 
^serait plus permis de faire face ni aux obligations du dehors ni aux engage- 
ments contractés à l'intérieur ? Le Saint-Père comptait sur le denier de saint 
Pierre; mais nous ne pouvions avoir la même confiance dans une ressource 
aussi aléatoire. 

En déchargeant au contraire ses sujets de sacrifices impossibles à soutenir, 
en dispensant les fidèles d'offrandes impossibles à régulariser, en acceptant 
directement des Puissances catholiques les subsides nécessaires à l'entretien 
et aux splendeurs du centre de la catholicité, en accordant enfin les réformes 
qu'exige l'esprit des sociétés modernes, le Saint-Père se retrouvait plus libre, 
plus fort, en face de ses sujets réconciliés, et pouvait consacrer exclusivement 
les ressources du pays, sans que l'Eglise proprement dite en souffrît, au déve- 
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loppeoient de son bien-être et de sa prospérité matériels. Celait donc au nom 
de la prudence, de la justice et du progrès, c était avant tout dans Tintérêt de 
la dignité et de Findépendance du Souverain Pontife, que nous recommandions 
ce (}u il repoussait comme contraire i son indépendance et à sa dignité. C'était 
si bien le vœu de TEmpereiu*, que sa sollicitude semblait avoir prévu jusqu^au 
cas, si peu probable, où notre initiative auprès des autres Puissances euro- 
péennes resterait sans résultat, puisque la part que la France offrait dès à pré- 
sent à elle seule représentait la totalité de la liste civile actuelle du Saint- 
Père. 

Quant à la résolution si nettement manifestée par la cour de Rome d'a- 
journer indéfiniment des réformes qu'elle-même a jugées indispensables, de 
mettre à un acte de justice et d'humanité pure une condition purement poli- 
tique, de faire envier et expier tout à la fois aux populations restées sous l'au- 
torité du Saint-Siège la situation plus favorable de celles qui ont pu sy 
soustraire, je n'ai pas même besoin d'indiquer les réflexions qu'elle a dû 
m'inspirer. Je les ai présentées avec d'autant plus de mesure et de réserve que 
le terrain sur lequel on se plaçait était plus difficile à défendre. 

Il me serait impossible, encore une fois, de reproduire dans toutes ses 
phases une discussion qui a rempli quatre entrevues successives. Pénétré des 
considérations développées dans les instructions de Votre Excellence, comme 
des vues si généreuses, si élevées, qui ont dicté à rEmpcreur ce nouvel effort 
dans le sens d'une conciliation désirable à tant de titres, j'ai la conscience 
d'avoir épuisé, dans la limite de mes forces, tous les moyens de justifier les 
propositions dont j'étais l'interprète. J'ai vainemement représenté au cardinal 
secrétaire d'État que les scrupules de conscience dans lesquels se résumaient 
les objections du Saint-Siège pouvaient et devaient céder devant les réserves 
de droit que nous nous étions toujours déclarés prêts à admettre de sa part. Ces 
réserves, la Cour de Rome les avait formulées à d'autres époques; en les repro- 
duisant aujourd'hui dans les termes qu'elle jugerait le plus convenables, elle 
restait fidèle à ses principes autant qu'à ses traditions politiques. Dans les 
précédents auxquels je faisais allusion , le Saint-Père trouvait non-seulement 
sa complète justification, mais un exemple à suivre. En maintenant le droit, il 
obéissait à sa conscience; en admettant le fait, il donnait satisfaction à la pru- 
dence, à la paix et à la charité. Quel immense intérêt n'avait pas le Saint- 
Siège à sortir d'une situation impossible à prolonger, à entrer dans la seule 
voie de salut qui lui fût offerte, à se réconciher avec l'Italie , dont ses destinées 
ne pouvaient être séparées, comme avec les populations dont le soin lui avait 
été confié, à voir assurer par un acte solennel, entouré d'une garantie euro- 
péenne, un territoire que notre seule présence lui avait conservé jusqu'ici , à 
accepter, dans de légitimes compensations, les conditions de dignité et d'in- 
dépendance indispensables au libre exercice (le ses droits spiritueb, à rendre 
moins lourde aux fidèles une contribution mesurée aujourd'hui bien moins 
à leur piété qu'à des ressources nécessairement de plus en plus limitées ; de 
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sauver enfin par dçs concessions dont Thistoire de f Église offrait plus d'un 
exemple, mais jamais dans des circonstances aussi pressantes, Rome de ses 
souflrances et de son isolement, l'Italie d^une rupture définitive avec la Pa- 
pauté, l'Europe des graves complications qu'elle redoute, les consciences du 
trouble qui les agite, la foi du schisme qui la menace, l'Église elle-même 
d'une des plus rudes épreuves qui l'aient jamais attendue. 

Lorsque la France , il y a six mois à peine , a invité le Saint-Père à s'enten- 
dre avec elle, en principe et sans en fixer les bases, sur une transaction des- 
tinée à assurer son indépendance , ses ouvertures ont été repoussées par une 
fin de non-recevoir absolue. Sa sollicitude ne s'est point lassée. Le Gouverne- 
ment de l'Empereur vient de formuler et de soumettre au Saint-Siège les 
propositions les plus explicites. Chargé de les transmettre, je constate avec 
le même regret qu'elles ont eu le même sort. 

Signé La Valette. 
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M. Drouyn de Lhuys, Ministre des Affaires étrangères, 
aux Agents diplomatiques de TEmpereur. 

Paris, le 18 octobre 186a. 

Monsieur, en prenant possession du poste auquel TEmpereur a daigné 
m'appeler de nouveau, je crois utile de vous dire en peu de mots dans quel 
esprit j'ai accepté la mission qui m'est confiée. Je n'ai pas besoin de revenir 
avec vous sur les actes et les démarches antérieures du Gouvernement irnpé* 
rial dans la question romaine. Sa Majesté a toutefois manifesté plus particu- 
lièrement sa manière de voir par une lettre adressée à mon prédécesseur et 
que le Moniteur au 25 septembre dernier a rendue publique. Ce document 
risume la pensée de TEmpereur avec une autorité que tout conunentaire ne 
pourrait qu'afiaiblir, et je ne saurais mieux faire que de m'y référer aujour- 
d'hui. Dans toutes les phases par lesquelles la question a passé depuis treize 
ans, la constante préoccupation de Sa Majesté, ainsi qu elle a Elle-même pris 
soin de l'établir, a été de rapprocher les grands intérêts qu'Elie trouvait 
divisés ; et plus ces dissentiments ont acquis de gravité , plus TEmperetu' a 
jugé que son Gouvernement devait s'efforcer de les aplanir, sans toutefois rien 
sacrifier des principes qui ont été la règle permanente de ses résolutions. La 
politique définie avec une raison si haute et si impartiale n'a point changé. 
Elle reste animée des mêmes sentiments que par le passé pour deux causes 
auxquelles elle a prodigué dans une égale mesure les témoignages de sa solli- 
citude. La question romaine touche aux intérêts les plus élevés de la religion 
et de la politique; elle soulève sur tous les points du globe les scrupules les 
plus dignes de respect, et dans l'examen des difficultés dont elle est entourée, 
le Gouvernement de l'Empereur regarde comme son premier devoir de se 
prémunir contre tout ce qui pourrait ressembler de sa part à im entraîne- 
ment ou le faire dévier de la ligne de conduite qu'il s'est tracée. 

Tel est le point de vue auquel je me suis placé en acceptant la direction 
des aifaires étrangères. Je ne crois ni nécessaire ni opportun d'entrer à cet 
égard dans de plus longs développements. Il me suffira de vous avoir indiqué 
sommairement l'ordre d'idées dans lequel je me propose de puiser mes propres 
inspirations pour remplir les intentions de l'Empereur. Invariablement fidèle 
aux principes qui l'ont guidé jusqu'ici, le Gouvernement de Sa Majesté conti- 
nuera de consacrer tous ses efforts à l'œuvre de conciliation qu'il a entreprise 
en Italie , en y travaillant avec tout le sentiment de la difficulté et de la gran- 
deur de la tâche « sans découragement comme sans impatience. 

Signé Droutn de Lhuys. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

au Comte de Lallemand, Chargé d'affaires de France à 
Rome. 

Paris, le 3i octobre i86a. 

Monsieur, le devoir de prendre congé du Souverain auprès duquel il était 
accrédité obligeant M, le Prince de la Tour-d'Auvergne à différer un peu son 
départ, j'ai pensé qu'il convenait, par égard pour le Gouvernement du Saint- 
Père, de pourvoir dans le plus bref délai à la gestion de l'ambassade de Sa 
Majesté, et vous voudrez bien vous rendre à Rome pour en prendre la direc- 
tion jusqu'à l'arrivée de l'ambassadeur de l'Empereur, 

En me remettant le portefeuille des affaires étrangères dans un moment 
où la situation du Saint-Siège éveille les plus sérieuses préoccupations, l'Em- 
pereur m'a imposé une tâche dont je sens vivement toutes les difficultés, et 
que mon zèle pour le service de Sa Majesté ne suffirait pas sans doute à 
accomplir, s'il ne m'était pas permis de compter sur la confiance du Gouver- 
nement du Saint-Père. 11 me tardait donc de faire parvenir à Sa Sainteté 
l'expression de mon respectueux dévouement pour sa personne et de ma ferme 
volonté d'apporter dans mes relations avec son Gouvernement la plus entière 
et la plus loyale franchise. Vous voudrez bien en donner l'assurance à S. Em. le 
cardinal secrétaire d'État. 

Mon intention n^est pas d'entrer dès à présent dans l'examen détaillé des 
questions dont la discussion est naturellement réservée à l'ambassadeur de 
Sa Majesté et que soulèvent l'organisation présente de l'Italie et la position 
particulière du Saint-Siège. Je crois devoir vous indiquer cependant quelques 
considérations générales que j'ai développées dans une conversation avec le 
Nonce apostolique et dont vous pourrez vous inspirer dans vos entretiens avec 
le cardinal Anton elli. J'ai d'abord donné lecture à M^' Cbigi d'une dépèche 
que je venais d'adresser à la légation de l'Empereur à Turin, dans le but 
de préciser le caractère de fintervention que les événements nous ont 
amenés à exercer en Italie, et de formuler une fois de plus les conditions 
auxquelles il nous serait permis de travailler utilement à la réconciliation 
qu'appellent avec une égale impatience lés amis les plus sages de l'Italie et les 
défenseurs éclairés du Saint-Siège. Profondément convaincu de la nécessité 
d'une transaction équitable, le Gouvernement de l'Empereur ne s'est laissé 
décourager, dans ses efforts pour la préparer, ni par les résistances absolues 
ni par les prétentions immodérées, et il attend toujours du temps et de la 
réflexion l'apaisement des passions contraires et la manifestation de disposi- 
tions plus favorables que celles qu'il a rencontrées jusqu'à ce jour. 

Dans cet ordre d'idées, j'ai dû exprimer de nouveau à Ws' Cbigi notre 
sincère regret de l'accueil fait par la Cour de Rome à nos tentatives réitérées 
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d^accommodement, et j*ai insisté sur Timpression fâcheuse que ces refus per- 
sistants ne pouvaient manquer d*exercer, au grand détriment du Saint-Siège, 
sur Topinion publique. Examinant ensuite les motifs allégués pour décliner 
nos propositions, je me suis appliqué à combattre les préoccupations qui me 
paraissent les avoir suggérés au Gouvernement romain. La question des 
réformes à introduire dans Tadministration des Etats de TÉglise, à raison de 
la responsabilité particulière que la protection dont nous entourons le Gou- 
vernement du Saint-Père fait peser sur nous, a été d^abord Tobjet de mes 
observations. Uopinion bien connue du Gouvernement de TEmpereur sur la 
nécessité de procéder à ces réformes est partagée, ainsi que leurs décla- 
rations en font foi, par la plupart des Gouvernements catholiques. Celui 
du SaintrPère a lui-même manifesté plusieurs fois Tintention d'accorder à 
ses sujets les réformes reconnues indispensables; et, en dernier lieu, le car- 
dinal secrétaire dxtat déclarait qu'elles étaient prêtes, et qu'il n'attendait, 
pour réaliser les intentions paternelles du Saint-Père , que le retour sous sa 
domination des provinces qui s'en étaient détachées. J'ai peine, je l'avoue, à 
comprendre cet ajournement, et je m'explique encore moins la condition à 
laquelle en est subordonnée la durée. L'âme généreuse du Pontife peut-elle 
refuser à ses sujets fidèles les bienfaits acquis à ses sujets égarés? Les calculs 
de la politique ne sont-ils pas d'accord ici avec les inspirations du sentiment 
pour conseiller de faire cesser au plus tôt un si dangereux contraste? En con- 
solidant par de sages concessions aux besoins du temps sa domination sur 
les sujets qui lui restent, la Cour de Rome assure le présent par un acte spon- 
tané dont elle recueille immédiatement tout Thonneur et tout le bénéfice, et 
qui lui permet d'attendre dans de meilleures conditions et peut-être de se 
ménager les chances que l'avenir peut tenir en réserve. 

Le dévouement dont l'Empereur a donné tant de preuves au Saint-Père 
m'autorise en outre à invoquer ici les convenances et les nécessités de notre 
politique, directement engagée dans cette question, et je me plais à espérer 
que cette considération sera appréciée à Rome. On y comprendra les ménage- 
ments qu'imposent au Gouvernement de l'Empereur l'opinion de la France et 
le compte qu'il doit tenir d'exigences dont il reconnaît lui-même la légitimité. 
Si la France catholique ne marchande pas ses sacrifices pour une cause chère 
à ses traditions , elle ne sépare pas la protection du Pape de l'amélioration du 
sort des populations romaines, et elle pourrait se lasser de voir toujours ajour- 
nées les espérances qu'elle-même a fait naître. Notre occupation prolongée des 
Etats-Romains est, d'autre part, on ne l'ignore pas, vivement sinon justement 
attaquée en France au nom de principes et d'intérêts qui sont les nôtres, et 
le Gouvernement de l'Empereur se croit en droit de demander au Saint-Siège 
de lui faciliter sa tâche, en désarmant, par l'usage éclairé et libéral de son 
pouvoir, les adversaires de sa souveraineté. 

En ajournant les réformes au moment où seront restituées les provinces 
qui formaient naguère le domaine de l'Église, la Cour de Rome nous oblige à 

Documents. 3 
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nous expliquer sur la question territoriale. Je n*ai pas à revenir sur les événe- 
ments qui ont amené le démembrement des Etats de TEglise, ni sur le juge- 
ment que nous en avons porté. Nous n^avons jamais méconnu la légitimité des 
réclamations du Saint-Siège ni la valeur de ses protestations, et en lui con- 
seillant de pourvoir au présent, nous n avons nulle intention de les infirmer 
dans Tavenir. Mais la reconnaissance même la plus explicite d'un droit n'im- 
plique pas nécessairement l'obligation de le faire prévaloir. Chaque Gouverne- 
ment reste maître de son action et juge de l'étendue de ses devoirs; aucun 
n^cst tenu au delà de ce que lui commandent ses intérêts propres et sa libre 
appréciation de ce que permettent, comportent ou exigent les circonstances. 
Or, il est de mon devoir de le déclarer nettement, le Gouvernement de l'Em- 
pereur exclut absolument des moyens de faire rentrer sous l'obéissance du 
Souverain Pontife les provinces qu'il a perdues le recours à la force. Il est 
superflu d'insister sur les raisons qui lui commandent cette détermination. 
Elles sont comprises par tous les Cabinets et acceptées, il en a la conviction, 
par les consciences catholiques les plus froissées par les épreuves du Saint- 
Père. Devons-nous, cependant, renoncer à l'espoir de voir le Saint-Siège se 
prêter à toute négociation qui aurait pour objet de lui donner, sous mie 
forme à déterminer et pour les possessions qui lui restent, la garantie spé- 
ciale , que les traités qui avaient constitué son état territorial ne lui avaient 
nullement assurée pour les provinces qui lui ont été enlevées. Si les Etats 
du Saint-Siège sont le domaine du monde catholique, les Gouvernements 
qui représentent la catholicité dans ses intérêts terrestres ne peuvent-ils pas 
être appelés à résoudre une question dont l'examen semblerait leur être 
naturellement dévoluP LMnaliénabilitè du domaine temporel du Saint-Siège, 
est-ce donc réellement une question du ressort absolu de la conscience P Les 
intérêts de cette souveraineté temporelle, soumise à ce titre à toutes les vicis- 
situdes des choses de ce monde, peuvent-ils se gouverner autrement que par 
la raison humaine , faillible toujours , mais seul guide pourtant des concep- 
tions de la politique? Je l'ai dit d'ailleurs, les combinaisons auxquelles la 
Cour de Rome pourrait acquiescer n invalideraient en rien ses réserves et l'au- 
torité de ses protestations. En maintenant le droit, en constatant un jour donné 
son impuissance, elles laisseraient l'avenir ouvert, et quel pouvoir en ce 
monde est autant que celui du Saint-Père fondé à s'en remettre à l'avenir 
du soin de réparer les malheurs du présent? Nous sommes convaincus que 
tout arrangement qui garantirait efficacement dans son état actuel le domaine 
de l'Eglise, et qui assurerait par conséquent l'entière indépendance du Souve- 
rain Pontife, satisferait pleinement les consciences catholiques; elles ne de- 
mandent rien de plus, et ce serait, selon nous, une illusion dangereuse de les 
supposer plus exigeantes; au contraire, dans leur impatience d'une solution 
qui les rassure, elles s'alarmeraient et s'irriteraient peut-être d'une résistance 
dont elles s'expliqueraient mal les motifs. Le Gouvernement de l'Empereur, 
dans sa sollicitude pour les graves intérêts qui se rattachent à la question 
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romaine, n'a pas cessé de rechercher les éléments de celte solution et de con- 
vier le Gouvernement du Saint-Père à Taîder dans cette recherche, et nous 
sommes prêts à nous entendre avec lui pour y associer tous les Cabinets. 
Nous ne craignons pas d'affirmer que les consciences catholiques seraient sou- 
lagées d'un grand trouble le jour où le Saint-Siège se déciderait à se départir 
de ses refus absolus et à entrer dans la voie d'une transaction acceptable. 

Vous n'aurez pas, Monsieur, à puiser dans les considérations qui précèdent 
les éléments d'aucune proposition à adresser à la Cour de Rome; elles sont 
uniquement destinées tant à inspirer le langage que vous aurez à tenir pendant 
votre séjour à Rome qu'à vous guider dans vos entretiens avec ie cardinal 
secrétaire d'Etat, et vous ne manquerez pas de me rendre compte des impres* 
sîons que vous aurez recueillies. 

Signé Drouyn de Lhuys. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Marquis de C adore, Chargé d'affaires de France à Londres. 



Palais de Compiègne, le a5 novembre i86a. 

Monsieur, le soin des affaires courantes qui ont réclamé toute mon atten- 
tion m*a fait différer d^entretenir Tambassade de TEmpereur à Londres d^une 
communication dont lord Cowley a été chargé de me donner lecture » il y a 
quelqpe temps déjà, au sujet de la question romaine. Je sais que M. Tambas- 
sadeur d'Angleterre a rendu compte à son Gouvernement de mes observations; 
je me proposais néanmoins de les reproduire dans ma correspondance , et tel 
est Tobjet de la dépêche que je vous adresse aujourd'hui. 

La communication du Cabinet anglais porte la date du 3 1 octobre. Lord 
Russell commence par se défendre de vouloir exercer aucune pression sur 
nos décisions, et ne donne à sa démarche d'autre caractère que celui d'im 
échange sincère d'opinions. Il admet que le droit des gens autorise certaines 
exceptions à la règle d'après laquelle chaque peuple est le meilleur juge de la 
forme de gouvernement qui lui convient. Il émet toutefois l'avis que le mo- 
ment est venu pour l'intervention française de prendre fin. Tout en rendant 
hommage aux vues élevées qui ont inspiré à l'Empereur le dessein de récon- 
cilier le Pape avec l'Italie, il ne partage pas l'espérance que Sa Majesté y rat- 
tache , et il considère eomme une solution à la fois équitable et pratique de 
laisser dès à présent Rome aux Romains. 

Après avoir achevé la lecture de la dépèche du principal secrétaire d'État , 

3. 
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lord Cowley a ajouté qui! était autorisé à m*cn laisser copie, si je le désirais; 
je n'ai pas cru devoir accepter une oflre qui eût témoigne de ma part Tintcn- 
tlon d'entrer dans une discussion régulière et suivie. 

«Je suis certain, ai-je dit à M. Tambassadeur d'Angleterre, de connaître 
« assez la pensée de Sa Majesté pour n^avoir pas besoin, en ce moment, de lui 

• demander ses ordres. L'Empereur a tracé la règle de conduite de son Gou- 

■ vernement dans sa lettre du 20 mai. Je suis moi-même rentré au ministère 
c des affaires étrangères pour suivre une politique conforme aux vues exposées 
I dans ce document. Il me suffît de m'y reporter, et en comparant les direc- 
« tions qu'il renferme aux idées exprimées par lord Russell, je ne puis que 
« constater la distance qui sépare le Gouvernement de Sa Majesté du Cabinet 

• anglais dans Taffaire de Rome. 

« Mais je me demande en même temps, ai-je ajouté, si le Cabinet de Lon- 
« dres a des raisons vraiment pressantes d'opposer sur ce terrain son opinion 
« à ]a nôtre et de manifester la divergence de nos appréciations ? » 

Nous sommes à Rome pour y couvrir de la protection de nos armes la per- 
sonne et le pouvoir du Saint-Père. Cette résolution, adoptée par le Gouverne- 
ment qui a précédé le rétablissement de l'Empire , nous a été commandée par 
dès intérêts sur lesquels il serait superflu d'insister pour en faire ressortir la 
puissance. En continuant d'occuper Rome aussi bien qu'en y envoyant nos 
troupes, nous avons obéi à des nécessités que nous n'étions pas maîtres de 
prévenir et auxquelles nous ne sommes pas libres de nous soustraire. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique n'est domine par aucune 
considération semblable dans la question romaine, et il ne peut avoir à la dis- 
cuter qu'un intérêt en quelque sorte académique. 

Il le comprenait ainsi dès le principe, comme l'attesle le langage des 
Ministres de la Reine avec les envoyés successifs de la République à Londres. 
Lord Palmerston, alors secrétaire d'Etat pour les aflaires étrangères, recon- 
naissait sans difficulté la situation exceptionnelle de la France à l'égard du 
Gouvernement de l'Eglise et les devoirs particuliers qu'elle nous créait. 
J'en retrouve la preuve dans ses entretiens avec M. Gustave de Beaumont, 
dès la fin de novembre 1 848 , lorsqu'il fut question pour la première fois 
d'envoyer des troupes françaises à Civita-Vecchia. Lord Palmerston s'ex- 
prima dans le même sens avec M. le baron Gros, pendant la mission qu'il 
remplit à Londres au mois de janvier i849* Le 2 3 avril, M. l'amiral Cécille 
résumait ainsi qu'il suit les impressions du principal secrétaire d'État au 
sujet de l'expédition de Rome, qui était en voie d'exécution : 

«Le Gouvernement de la Reine, loin d'en concevoir de l'ombrage ou de 
« l'inquiétude , y applaudit de toutes les façons : il pense que la présence de 

■ nos troupes dans les Etats-Romains déterminera probablement un mouve- 
« ment de réaction analogue à celui qui vient d'avoir lieu en Toscane, avancera 
« le terme de l'anarcbie qui déshonore Rome et facilitera le rétablissement 
t d'un gouvernement régulier. » 
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Quelques semaines plus tard , le marquis de Lansdowne , dans un débat à 
la Chambre des Lords, tout en établissant que le Cabinet anglais n'avait pas 
conseillé l'expédition de Rome , déclarait qu'il n'avait nullement désapprouvé 
ce projet lorsqu'il lui avait été notifié. 

Appelé moi-même au mois de juillet à représenter la France près Sa Majesté 
Britannique, j'ai eu l'occasion de constater que son Gouvernement avait ac- 
cepté dès le début, comme une nécessité qui nous était imposée, et suivant 
les expressions mêmes de lord Palmerston, comme une chose raisonnable, 
l'intervention française à Rome, et qu'il envisageait avec les dispositions les 
plus amicales pour la France les obligations comme les difficultés de notre 
tâche. 

J'ai appujé mes souvenirs à ce sujet, Monsieur, sur des extraits de la cor- 
respondance de mon département que j'avais fait recueillir pour ma propre 
information. Je me suis d'ailleurs empressé de reconnaître, avec M. l'am- 
bassadeur d'Angleterre, que le langage du Gouvernement anglais avait été 
accompagné de réserves formulées soit dans des communications diploma- 
tiques, soit dans les discussions du Parlement. Ma pensée ne pouvait être de 
rechercher dans les entretiens des ministres anglais, en iS48 et i84g, des 
déclarations en désaccord avec les jugements qu'ils portent actuellement sur 
la présence des troupes françaises à Rome. «Je ne veux, » ai-je dit à lord 
Cowley, « que rappeler le bon vouloir dont le Gouvernement de Sa Majesté 
• Britannique se montrait alors animé envers la France, et je ne puis songer aux 
I témoignages de mutuelle confiance que les deux pays se sont donnés depuis 
« cette époque, aux grandes choses qu'ils ont accomplies ensemble, sans penser 
tf en même temps au droit que nous avons de compter aujourd'hui sur des 
« sentiments pour le moins semblables de la part de l'Angleterre dans la ques- 
« tion romaine » 

Rien, Monsieur, dans notre attitude ou dans nos actes n'a pu faire supposer 
au Cabinet de Londres que nos intentions ne soient pas toujours de mettre 
fin à l'occupation de Rome, dès que nous croirions pouvoir le faire sans nuire 
aux intérêts qui nous sont confiés. L'Angleterre ne désire pas plus sincèrement 
que nous de voir approcher le terme de notre intervention. En effet, quelle 
satisfaction autre que celle de l'accomplissement d'un devoir vient compenser 
nos sacrifices."^ Quel avantage particulier avons-nous à en recueillir, si ce n'est 
l'honneur de rester fidèles à la mission qui nous est échue? Quel intérêt légi- 
time pourrait prendre ombrage d'une politique dont l'unique but est d'aplanir 
les difficultés qui nous maintiennent à Rome et d'y rendre la présence de nos 
troupes désormais inutile? 

Je n'ai pas , au reste , caché à M. l'ambassadeur d'Angleterre combien le 
pian suggéré dans la dépêche de lord Russell est loin d'offrir les garanties 
dont nous nous croyons obligés d'entourer la situation du Saint-Siège avant 
de quitter Rome. Nous nous inclinons, nous aussi, devant l'autorité du principe 
de non-intervention; les maximes de l'Angleterre sont les nôtres: nous com- 
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{3rcnons de la même manière le respect dû à la souveraineté nationale. Le 
Gouvernement de l'Empereur en tire son origine et sa force, et le Souverain 
qui a si noblement embrassé la cause de Tindépendance de la Péninsule ne 
saurait assurément être soupçonné de vouloir méconnaître sur un point quel- 
conque de ritalîe les droits d*un peuple italien. Mais l'état de choses sur le- 
quel nous raisonnons ne ressemble à aucun autre, et les règles ordinaires du 
droit public n*y sont pas applicables. Si notre position est exceptionnelle sous 
tous les rapports, certainement celle du Pape à l'égard de ses sujets ne Fest 
pas moins. 

Lorsque toute autorité se maintenait, en quelque sorte, par son propre 
prestige, les forces matérielles du Gouvernement pontifical suffisaient à assu- 
rer la tranquillité et la paix dans les Etats-Romains ; mais le Saint-Siège a subi , 
dans l'ordre temporel, le sort réservé de nos jours aux autres gouvernements, 
et n'étant pas comme eux, par sa nature et son organisation, en état de pro- 
portionner ses moyens de défense à ses dangers , il a plus soufiert qu^aucun 
autre de ces épreuves. A ces causes générales de faiblesse sont venus se 
joindre des désastres récents provoqués par le conflit des intérêts en Italie, 
et le Gouvernement du Saint-Père est aujourd'hui plus que jamais un pouvoir' 
désarmé. 

Si les Romains se trouvaient dans un pareil moment appelés à décider de 
l'existence de ce pouvoir, l'expérience ne s'accomplirait pas dans des conditions 
propres à la rendre sincère, et il est trop facile de prévoir quel en serait le 
résultat. 

Ce dénoûment d'une longue crise pourrait-il être considéré comme une 
solution? Ne serait-ce pas plutôt l'origine de difficultés nouvelles, non-seule- 
met pour l'Italie, mais pour tous les Gouvernements .^^ Depuis quatorze ans, 
la question romaine est chez nous une préoccupation pour les consciences. 
Elle n'a agité qu'un seul instant les esprits en Angleterre, et Je Cabinet anglais 
a été à même de juger, par une récente expérience , des embarras qu'elle peut 
causer dans le monde entier, si elle n'aboutit pas à des arrangements propres 
à assurer l'indépendance du Gouvernement de l'Église et la paix religieuse. 

Est-ce à dire que la situation des Romains, au milieu des grands intérêts au 
sort desquels leur propre destinée est attachée , ne nous semble pas mériter 
une attention bienveillante ? Nous sommes loin de le penser, le Cabinet de 
Londres le sait. Les efforts que le Gouvernement de l'Empereur a faits à plu- 
sieurs reprises, et auxquels il n'a point renoncé, pour provoquer toutes les 
améliorations administratives en rapport avec les besoins du temps sont la 
preuve de la constante sollicitude de Sa Majesté pour les sujets aussi bien que 
pour le Souverain. Oui, sans doute, le vœu des Romains en faveur des réformes 
rencontre des délais et des ajournements ; maïs Rome n'est pas le seul pays 
où de pareils retards répondent à des démarches analogues. Il existe certaine- 
ment des contrées où les souffrances des populations sont plus réelles et plus 
dignes encore de la sympathie des Puissances chrétiennes. En s'associant à cet 
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égard, dans toutes les circonstances graves» aux préoccupations des grandes 
Cours, le Gouvernement anglais n'a-t-il pas toujours pensé cependant qae le 
degré de pression à exercer devait demeurer subordonné aux nécessités supé- 
rieures de Tordre européen et de la paix générale ? 

« Mon intention n*est pas d'en faire un reproche au Cabinet de Londres » » ai-je 
dit à lord Cowley, en terminant; «nous lui demandons seulement de tenir 
« compte de notre position quand nous-mêmes nous invoquons ici des considéra 
« rations semblables. Pourquoi, d'ailleurs , les deux Puissances ouvriraient-elles 
€ une controverse sur la question romaine? Pourquoi rechercheraient-elles un 
c débat sans utilité pratique, qui n'aurait pour effet que de provoquer la mani- 
« festation publique d un dissentiment, alors que tant de grands intérêts se re- 
■ commandent à leur attention sur tous les points du globe et leur conseillent 
« de maintenir entière l'harmonie de leurs rapports ? • 

Tel est, Monsieur, le sentiment qui m*a dirigé dans cet entretien, et je me 
flatte de la confiance qu'il aura pleinement justifié auprès du Gouvernement 
de Sa Majesté Britannique la franchise de mon langage. Vous auriez à vous en 
inspirer, de votre côté, dans le cas où lord Russell ferait allusion avec vous à 
sa dépêche du 3i octobre, sans toutefois prendre vous-même à cet effet au- 
cune initiative. 

Signé Droutn j>b Lhdys. 



Le Prince de la Tour d'Auvergne, Ambassadeur de France à Rome, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



Rome, le la décembre i86a. 

Monsieur le Ministre, j'ai fait ce matin ma première visite au cardinal An- 
tonelli : Taccueil de Son Eminence a été plein d'empressement et de cordia- 
lité. Il y avait près de dix ans que je n'avais pas vu le cardinal Antonelli; la 
conversation s'est naturellement engagée tout d'abord sur les événements qui 
se sont succédé en Italie depuis l'époque où j'ai quitté Rome, et qui ont 
exercé sur la situation du Saint-Siège une influence si considérable. Les appré- 
dations du cardinal Antonelli ont été, je m'empresse de le dire, marquées 
au coin de la modération et de la convenance la plus grande; plusieurs fois , 
dans le cours de notre entretien, le cardinal, qui m'avait dès le début de- 
mandé avec intérêt des nouvelles de la santé de Leurs Majestés l'Empereur et 
ilmpératrice , ainsi que du Prince Impérial, s*est plu à rendre hommage aux 
dispositions bienveillantes que FEmpereur n'avait cessé de témoigner au Saint- 
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Siège, et dont le Saint-Siège aimait avoir une confirmation nouvelle dans la 
rentrée de Votre Excellence au Ministère des affaires étrangères. 

« Il est bien certain, a ajouté le cardinal, que c'est à la protection de la 

• France que le Saint-Père doit d'être encore à Rome, et Sa Sainteté, croyez • 
« le, conserve, malgré toutes les difficultés de sa position et toutes les tris- 

• tesses qui accablent son âme, les sentiments de la plus profonde reconnais- 
« sance pour Sa Majesté. » 

Le langage du cardinal secrétaire d'Etat a été, en un mot, ce que je devais 
souhaiter qu il fût. Je n'ai pu d'ailleurs, dans cette première entrevue, qu'ef- 
fleurer les questions qui préoccupent à si juste titre en ce moment l'opinion. 
Je me suis cependant particulièrement attaché à ne rien dissimuler aux yeux 
de Son Êminence de la gravité et des difficultés de la situation et enfin de 
l'impérieuse nécessité pour le Saint-Père comme pour tout autre, quand il 
s'agit du gouvernement des choses temporelles, de s'inspirer des conseils de 
la prudence et de la modération. Il m'a semblé que le cardinal comprenait 
lui-même cette nécessité; en tous cas, il s'est montré personnellement très- 
désireux de nous témoigner, dans la mesure du possible, sa bonne volonté. 

Son Eminence m'ayant proposé, d'après l'ordre du Pape, de ne pas at- 
tendre pour remettre à Sa Sainteté mes lettres de créance que je fusse en 
mesure de me rendre, selon l'usage, en grand gala au palais du Vatican, je vais 
demander à être admis à accomplir en audience privée cette formalité. 



Signé Prince de la Tour d'Auvergne. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Prince de l\ Tour d Auvergne, Ambassadeur de France à 
Rome. 

Paris, )e i3 décembre i86a. 

Prince , après ce que l'Empereur a bien voulu vous dire lui-même et les en- 
tretiens que j'ai eus avec vous au sujet des affaires de Rome, je n'ai pour le 
moment rien d'essentiel à ajouter aux instructions que j'ai remises à M. de 
Lallemand le 3 1 octobre dernier, et auxquelles je vous prie de vous référer. 

Les intérêts dont nous avons à tenir compte en Italie sont complexes , mais 
ils ne sont pas absolument incompatibles, comme affectent de le croire les partis 
extrêmes à Rome aussi bien qu'à Turin. Si donc notre tâche est difficile, si elle 
exige peut-être de longs et patients efforts de la part du Gouvernement de 
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TEmpereur et de ses agents , il nous est permis d*espérer que ces e£Fort8 ne 
demeureront pas infructueux. Il est certain, dans tous les cas, qtCil est de notre 
intérêt aussi bien que de notre honneur de les tenter jusqu^au bout, et pou? 
ce qui vous concerne, je m'en remets entièrement à la sûreté de vos apprécia* 
tions et à la connaissance que vous avez du terrain sur lequel vous allez vous 
trouver placé. Vous ne négligerez rien, j'en suis d*avance assuré , pour éclairer 
le Gouvernement de Sa Majesté sur les intentions et les résolutions éventuelles 
de la Cour de Rome, et pour faire comprendre à cette Cour elle-même ce que 
nous nous croyons fondés à attendre de sa haute sagesse dans les conjonctures 
actuelles. En vous indiquant le but à atteindre, le Gouvernement de Sa Ma* 
jesté désire, vous le savez, vous laisser, pour l'opportunité et le choix des 
moyens, toute la latitude dont il comprend que vous avez besoin. 

J'aime à me persuader, Prince, que la Cour de Rome, appréciant les obliga- 
tions qui sont imposées au Gouvernement de l'Empereur par les prin- 
cipes qui dirigent sa politique, et dont il est responsable vis-à-vis de Topi* 
nion publique en France comme envers lui-même, avisera dans sa sagesse 
à ce qu'il lui appartient de faire pour rendre plus facile la tâche imposée à 
notre dévouement pour des intérêts qui sont les siens et qu elle doit nous 
aider à défendre. 

Signé Droutn de Lhuts. 



L* Ambassadeur de Frange à Ron^e 

au Ministre des AfiPaires étrangères. 

Rome, le 16 décembre 186a. 

Monsieur le Ministre, j'ai eu Thonneur de remettre hier au Saint-Pére, en 
audience privée, la lettre de TEmpereur qui met fin à la mission de M. le 
marquis de la Valette et celle qui m'accrédite en qualité d'ambassadeur de Sa 
Majesté auprès du Saint-Siège. 

Le Saint-Père m'a reçu avec la plus grande bienveillance. Après m'avoir 
demandé des nouvelles de TEmpereur, de l'Impératrice et du Prince impé* 
risd, Sa Sainteté m'a exprimé dans les termes les mieui sentis sa profonde 
gratitude pour la protection que l'Empereur voulait bien accorder à TËglise 
et au Pape en les défendant à Rome contre les entreprises de leurs ennemis. 
Le Saint-Père a ajouté qu'il connaissait, aussi bien que qui que ce fût, les 
difiBcultés de toutes sortes qui entouraient la noble et généreuse mission de la 
France, et que c'était un motif pour lui de se montrer doublement reconnais- 
sant envers l'Empereur. 

Tai remercié le Saint-Père des sentiments qu'il voulait bien me témoigner 
en l'assurant que l'Empereur, à qui je ne manquerais pas d'en transmettre 

Docaments. 4 
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Feipremon, y serait tout particulièrement sensible. Encouragé par la tour^ 
mure, poserai presque dire amicale, que prit la conversation, je n*hésitai 
pas à parier au Saint-Père avec une entière franchise. Je lui exposai cona- 
bien étaient effectivement grandes et sérieuses les difficultés que nous ren- 
QOAtrions dans rœuvre d'apaisement et de conciliation que nous poursuis 
ncms, ce qu'il avait £dlu à l'Empereur de dévouement au Saint-Siège el A 
la personne du Saint-Père pour ne pas se laisser décomager. Je ne lui dis- 
simulai pas enfin les griefs plus ou moins fondés, mais généralement admis « 
de f opinion publique à Tégard du Gouvernement pontifical, et j'ajoutai que le 
moment me semblait venu pour le Saint-Siège de faciliter, autant qu'il dé- 
pendait de lui de le faire , notre tâche , en se montrant animé de diqpositîona 
sages et libérales. Le Saint-Père m'écoutait avec bonté, ne m'interronqMUil 
que pour donner en quelque sorte un assentiment presque complet à mes 
paroles. Il n'avait jamais douté, m'a-t-il dit, et il doutait aujourd'hui moins 
que jamais des bienveillantes intentions de l'Empereur. II était élément 
dii^sé à reconnaître que, dans la situation donnée, le Saint-Siège pouvait, 
devait même faire quelque chose qui pût être considéré tout au moins comme 
une preuve de sa bonne volonté; mais il n'était pas facile au Saint-Siège, dans 
la position que les événements lui avaient créée , d'agir comme il le voudrait.. 
Cependant l'ordre avait été déjà donné d'adresser une circulaire aux che& 
des provinces pour les inviter, conformément aux promesses contenues dans le 
moîa proprio de iSAq^ à renouveler ait moyen de l'élection, à partir du pre* 
mier mois de 1 863, les conseils municipaux. Le Saint-Père m'a fait remarquer, 
& cette occasion, que cette mesure aurait pour résultat de donner pour base 
à toute l'organisation gouvernementale le principe électif, puisque c'étaient 
les conseils communaux qui nommaient les conseillers provinciaux ,. et que 
les conseillers provinciaux à leur tour présentaient les listes dans lesquelles 
devaient être choisis les membres de la consulte d'Etat pour les finances. 

Le SainlrPère n'aurait peut-être pas eu d'objection sérielle à accorder à 
ceux*ci»dans d'autres circonstances, en matière de finances, voix délibérative* 
mais aujourd'hui que le Saint-Siège était privé des trois quarts de ses revenus» 
que la majeure partie de ses ressources provenait uniquement de la généro» 
si&è des fidèles , il n'y avait véritablement plus place pour un pareil contrôle , et 
la concession paraîtrait puérile. 

Abordant un autre ordre d'idées « le Vdspa a bien voulu me citer quelques 
bit& qui {HTOuveraient qu'une certaine impulsion a été: donnée dans oea des- 
niera temps aux travaux pubUcs et que le Gouvernement pontifical se préocr 
cupe plus, sans dottte qu!on na le croit généralement d'augmenter le bien* 
être matériel des pc^pulations restées sous son aulorité. Sous le raj^rt est 
réformes administratives, et judiciaires,, le Sûnir-Père. siesl montré, égalemeidr 
animé de bonnes internions. Seulement Sa Sainteté est persuadée qu'à cet 
égard on est nul renseigné k L'étranger sur le védlable état de& chosesi dbns 
lea provinces qpk font partie du domaine de l'Église. • Qa voua croit >, m'ai dit 
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le Saint-Père , « plus arriéres que nous ne le sommes. On va même parfois 
i jusqu*à nous conseiller certaines réformes introduites depuis longtemps ches 
i nous, tant on est ignorant de ce qui s^y passe. Aussi ai-je Tintention de prier 
I le cardinal Antonelli d'exposer dans une dépèche adressée au nonce, à Paris, 
«la situation telle qu'elle est réellement, en Tautorisant à communiquer con- 
€ fidentiellement ce mémoire à votre Gouvernement. • J'ai répondu au Saint* 
Père que je ne voulais en aucune façon m'associer aux accusations passionnées^ 
et injustes des ennemis du Saint-Siège , que c'était là un rôle qui ne saurait 
convenir au représentant d'un souverain qui professait poiv Sa Sainteté le 
dévouement le plus respectueux, que je n'étais chaîné non plus de formuler 
aucune demande; mais que puisque le Saint -Père m'avait permis, dès le 
début de notre entretien, d'exprimer librement mes impressions personnelles, 
je n'hésitais pas à lui avouer que je demeurais convaincu qu'aussi bien et plus 
peut-être encore sous le rapport administratif et judiciaire que sous le rapport 
politique , certaines réformes pouvaient être opérées avec grand profit pour le 
Gouvernement pontifical lui-même. Cette opinion, ai-je ajouté, paraissait par* 
tagée par tous les amis dévoués et éclairés du Saint-Siège, et je pensais dès 
lors qu'il serait désirable que l'exposé de la situation que Sa Sainteté avait 
l'intention d'adresser au nonce de Paris fut suivi de celui des mesures, soit 
administratives, soit politiques, que le Gouvernement pontifical avait pu prendre 
dans ces derniers temps ou qu'il était aujourd'hui disposé à adopter. Le Saint- 
Père n'a pas repoussé cette idée; il m'a, au contraire, assuré qu'il désirait lui- 
même que tout ce qu'il était possible de iaire fût fait et dans la meilleure 
forme. 

Durant l'audience, qui s'est prolongée au delà d'une heure, il n'est pas sorti , 
je dois le dire, de la bouche du Saint-Père une seule parole d'amertume à 
Fendroit des événements passés. Sa Sainteté n'a fait non plus aucune allusion 
directe aux pertes territoriales subies par le Saint-Siège; elle s'est bornée à 
témoigner, à différentes reprises, sa reconnaissance pour tous ceux en général 
qui, dans la sphère où ils se trouvaient placés, lui avaient montré quelque 
sympathie. 

Signé Prince DE la Tour d'Auvergne. 



L*ÂMBASSAD£UR DE Frange à Rome 

au Ministre des Affaires étrangères. 



Rome, le 16 décembre 1863. 



tre Elxeel- 
lespas90- 
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ports à Rome; je crois devoir rinformer également que le Gouvememeal^ 
pontifical vient de prendre une décision qui autorise les sujets romains qui 
avaient émigré comme compromis dans les événements des dernières années 
à rentrer dans leur pays, sous la condition d'exposer aux autorités pontifi- 
cales des frontières les motifs de leur départ et ceux de leur retour; il y a 
lieu d*espérer que ces autorités apporteront une certaine indulgence dans 
^appréciation des raisons qui leur seront exposées. 

J'ai appris que le Saint-Pcre avait approuvé, le i5 novembre dernier, les 
plans qui lui ont été soumis pour l'agrandissement de ia ville de Civita- 
Vecchia, dont Tenceinte fortifiée nouvellement reconstruite double l'étendue. 
L'ouverture du chemin de fer qui relie ce port à Rome et à Naples l'appelle 
à un développement dont il était opportun de lui donner les moyens de pro-» 
fiter. Le chemin de fer qui se dirige sur Ancône sera ouvert au mois de janvier 
jusqu'à Orte, située à dix-huit lieues de Rome, et le Gouvernement est en 
négociations assez avancées, à ce que l'on m'assure, avec plusieurs compa* 
gnies pour la concession du chemin de fer de Givita-Vecchia à la frontière du 
Nord , qui réunira cette ville à Livourne en longeant la côte et en traversant 
les maremmes de Toscane. 

Je ne signale ces faits à Votre Excellence que parce qu'ils prouvent que le 
Gouvernement pontifical apporte en ce moment une certaine activité dans 
l'administration du territoire restreint sur lequel elle peut s'exercer. Pendant 
le long séjour que j'ai déjà faità Rome, j'ai remarqué que s'il y avait à s'éton- 
ner de l'inaction de l'administration romaine , il y avait souvent aussi lieu 
d'être surpris du silence qui est gardé et qu'elle garde elle-même sur des 
actes administratifs qui lui vaudraient certainement quelque approbation si, 
après avoir pris la peine de les faire , on prenait celle de leur donner une cer- 
taine publicité. 

Signé Prince de là Tour d'Auvergne. 



EXTRAIT. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
à TAmbassadeiir de France à Rome. 

Paris, le ao décembre i86a. 

J'ai su, par une voie indirecte, que M. Odo Russell , étant reçu par le Pape, 
aurait donné à Sa Sainteté, au nom du comte RusscU, le conseil de quitter 
l'Italie, ajoutant qu'en pareil cas le Gouvernement de Sa Majesté Brîtannioue 
lui offrirait volontiers l'île de Malte pour y résider; que les vaisseaux anglais 
seraient à sa disposition , et qu'enfin le Pape pourrait compter sur l'empres- 
sement de l'Angleterre à lui assurer, dans l'asile qu'il aurait accepté , toutes 
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les conditions d'un établissement digne de lui. Ces propositions auraient été 
fiâtes dans une forme officielle, adoptée pour la première fois dans les rap- 
ports que M. Odo Russell entretient avec le Saint-Siège. 

M^ Ghigi étant venu me voir, je lui ai dit, en faisant allusion à ce qui pré- 
cède , que j'avais appris que nous avions de nouveaux auxiliaires et des concur» 
rents dans la protection que nous donnions au Saint-Siège. M. le Nonce m'ayant 
confirmé l'information qui m'avait été donnée , j'ai ajouté , en évitant de prendre 
la chose plus au sérieux qu'il ne fallait, que nous espérions bien que si le 
Pape, ce qu'à Dieu ne plaise, était obligé de quitter l'Italie, Sa Sainteté nous 
accorderait la préférence sur l'Angleterre et que nous la lui demanderions. 

Signé Drouyn de Lhots. 



L'Ambassadeur de Frange à Rome 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le ao décembre 1862. 

Monsieur le Ministre « je ne perds pas de vue le but que se propose en 
Italie la politique de l'Empereur et je ne négligerai rien de ce qui peut 
dépendre de moi , aussi bien pour amener la cour de Rome à comprendre 
ce que nous nous croyons fondés à attendre de sa haute sagesse dans les 
conjonctures actuelles, que pour éclairer le Gouvernement de l'Empereur 
sur les intentions et les résolutions éventuelles du Saint-Siège. Seulement, 
comme Votre Excellence veut bien le remarquer elle-même, il faut évidem- 
ment un certain temps, quelle que soit d'ailleurs l'opinion qu'on puisse s'être 
faite d^avance sur la manière d'engager et de conduire une négociation aussi 
délicate que celle qui a pour objet la conciliation d'intérêts opposés comme 
le sont ceux qui se trouvent aujourd'hui en présence, pour apprécier exacte- 
ment les dispositions que, le cas échéant, nous pourrions rencontrer à Rome. 
Je vous remercie donc de m'autoriser à n'aborder cette partie de ma tâche 
que lorsque je serai en mesure de le faire en connaissance de cause. Pour 
ce qui est de la question des réformes intérieures, Votre Excellence .aura 
vu par mes premiers rapports que, tout en évitant d'engager notre responsa- 
bilité par un examen détaillé de telle ou telle réforme qu'il pourrait être 
opportun d'accorder dans les circonstances actuelles, je n*ai pas hésité à con- 
seiller en principe l'adoption de toutes les mesures de nature à' faciliter une 
réconciliation entre les populations et le Gouvernement pontiGcal, en même 
temps qu'à prouver la bonne volonté de celui-ci. Ces conseils, ainsi que j'ai 
déjà eu l'honneur de le dire à Votre Excellence , ont été écoutés tout au moins 
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avec uoQ grande bienveillance « et par le Saint*-Père et par le cardinal AntonellL 
Depuis les entretiens auxquels je fais allusion, j*ai revu le cardinal Antonelli et 
j*ai renouvelé confidentiellement auprès de lui mes instances. 

VOsservatore Romano d'hier soir annonce, dans un article qui a toute Tappa- 
rence d'un communigaéB que le Saint-Père vient de prendre la résolution de 
remplacer dans chaque commune, au moyen de Télection, les conseillerB 
municipaux dont le mandat doit expirer au commencement de Tannée pro- 
chaine, Cest, en effet, chose décidée, et la circulaire qm en fait part aux 
gouverneurs des provinces leur sera expédiée demain ou après-demain. Le 
cardinal Antonelli se propose de faire figurer cette mesure dans Texposé 
de la situation administrative, judiciaire et politique des Etats pontificaux 
qu'il doit adresser au nonce de Paris et qui partira de Rome, m'assure-t-on , 
dans les derniers jours de la semaine prochaine. Il sera aussi fait mention dans 
ce même document des mesures récemment adoptées au sujet des passe-ports 
et des émigrés volontaires qui désirent rentrer dans leur pays; de la publication 
plus ou moins prochaine des Codes de commerce et d'instruction criminelle; 
du Code civil (ce dernier travail n'est pas terminé) , ainsi que des améliora- 
tions matérielles accomplies ou en voie d'exécution. En un mot, toutes les 
concessions ou améliorations d'un intérêt quelconque sous le rapport politique 
ou administratif que le Pape a déjà accordées ou serait disposé à accorder 
seront indiquées. 

Signé Prince de la Tour d'Aovergne. 



Le Ministre des ArPAiREs éTRANGÈBEs 
à TAmbassadeur de France à Rome. 



Paris, le ao décembre 1861. 

Prince « M. TÂmbassadeur d'Angleterre m'a communiqué une information 
transmise par M. Odo Russell et de laquelle il résulterait que cinq ou six cents 
soldats, espagnols et bavarois poiur la plupart, auraient quitté le territoire pon* 
tifical pour se rendre dans les États napolitains. Us auraient un uniforme 
composé d'une jaquette bleue et d'un pantalon rouge, de telle sorte qu'on 
pourrait les prendre pour des Français, 

Je vous prie de ne rien négliger pour vérifier cette information » et, dans le 
cas où elle vous paraîtrait fondée, dappeler sur un fait aussi grave la plus sé- 
rieuse attention de Tautorité pontificale. Nous ne saurions admettre, conmae 
vous le savez , que le territoire garanti par la protection de nos armes serve 
k abriter des préparatifs destinés à alimenter la guerre civile dans un pays 
voisin, et s'il était vrai que Ton cherchât à compromettre Tuniforme fi:ançais 
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^ dans des entreprises de cette nature, il ne nous serait pas possible de le tolé- 

^ rer. Je me plais à espérer que vous trouverez le Gouvernement pontifical dis- 

posé à prendre, de concert avec Tantorité française à Rome, letf mesures qw 
^ seraient jugées nécessaires. 

Signé Drouyn de Lhots. 



Le Ministre des Affaibes érRANG^RËS 
à FÂmbassadeur de France à Home« 

Paris, ta 97 déoemlm i8Aa. 

Prince , I^mpereur a été sensible aux témoignages de reconnaissance pour 
Sa Majesté et de sympathie pour Tlmpératrice et le Prince Impérial que le Pape 
vous a exprimés dans votre première audience. Sa Majesté a également appré- 
cié le langage constamment bienveillant et modéré avec lequel le Pape vous 
a entretenu de quelques-unes des questions qui sont à Rome Tobjet de notre 
préoccupation* 

Vous ne manquerez pas , Prince , d^encourager ces dispositions de la Cour 
de Rome, et je me persuade que cette tâche vous serait facile le jour où les 
membres les plus influents du Gouvernement pontifical et du Sacré-Colley 
se rendraient un compte plus exact des situations respectives et des obliga- 
tions qui en résultent pour nous. 

Le Nonce apostolique ne m*a pas encore fait la communication qui vous a 
été annoncée et qui doit contenir Texposé des mesures préparées pour appli- 
quer le principe électif dans la formation des municipalités et introduire dans 
Tadministration pontificale certaines améliorations. Je n'ai pas besoin de vous 
dire que nous recevrons ce document avec beaucoup d'intérêt et le sincère 
désir de tenir compte au Pape et à son Gouvernement de tout ce qui sera fait 
pour répondre aux vœux et aux besoins légitimes de la population, et nous 
aider ainsi à protéger d'autant mieux les intérêts au nom desquels nous 
restons à Rome. 

Les dépêches que j'ai déjà reçues de M. le comte de Sartiges sont de na- 
ture à me faire considérer fa situation à Turin comme étant devenue fHuê 
calme. 

Signé IhNNnnr m Laon% 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de France à Rome. 

Paris, le i** janvier i863. 

Pï*ince, M. Fambassadeur d'Angleterre est venu me donner lecture d'une 
dépèche du principal secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique ayant pour 
objet de nous dénoncer l'extension qu'aurait prise le brigandage dans les pro- 
vinces napolitaines voisines de l'État pontifical. Après avoir signalé le fait 
comme constant, lord Russell n'hésite pas à l'attrihuer poxu* la plus grande 
part à la tolérance volontaire, sinon à la connivence dont le Gouvernement 
pontifical assurerait le bénéfice aux handes qui s'organisent sxu* son territoire. 
Et cependant, observe en passant lord Russell, le Saint-Siège, en mainte occa- 
sion, et notamment en 1 8ii8, lorsque le Pape actuel était provoqué à prendre 
part à la guerre contre l'Autriche, le Saint-Siège a proclamé qu'il avait en 
horreur l'effusion du sang, et que la guerre était contraire à ses principes de 
mansuétude et de charité. Or, quy a-t-il de plus cruel que la guerre civile 
et de plus odieux qu'elle ait pour auxiliaire le brigandage? Voilà pourtant, 
d'après les informations reçues à Londres, ce que la Cour pontificale ne craint 
pas d'encourager plus ou moins directement par sa propre conduite, et de 
plus en permettant que le roi François II continue, par sa présence et par ses 
menées à Rome, d'exciter le zèle de ses partisans au delà de la frontière. 
Enfin, la dépêche mentionne le fait qui m'avait déjà été signalé par lord 
Cowley de l'organisation sur le territoire romain d'une troupe de cinq ou six 
cents recrues, habillées d'un uniforme pareil à celui des soldats français, et 
qui aurait été dirigée siu* les États napolitains. 

Ces prémisses posées, lord Russell fait remarquer que si le Gouvernement 
italien se trouvait vis-à-vis du Saint-Siège dans des conditions ordinaires, il 
aurait à demander compte au Pape d'actes aussi contraires au droit dé^ gens, 
et il lui serait facile d'en obtenir satisfaction. Mais il ne le peut, les Français 
étant à Rome; et, sans que la dépêche le dise expressément, elle donne ce- 
pendant à entendre que le drapeau de la France à Rome protège bien un 
peu le brigandage tout en couvrant le Pape. C'est pourquoi le Gouvernement 
de Sa Majesté Britannique s'adresse à celui de l'Empereur, persuadé que si la 
France voulait bien seulement dire un mot, le brigandage cesserait bientôt. 

Tel est. Prince, si ma mémoire est fidèle, le résumé exact et la conclusion 
de la conununication qui m'a été faite, le a 6 du mois dernier, par lord 
Cowley. 

Je lui ai répondu que les informations qui servaient de base à la démarche 
qu'il était chargé de faire auprès de moi ne me paraissaient pas pouvoir être 
admises sans contestation, qu'il y avait au moins exagération dans le tableau 
tracé dans la dépèche de lord Russell. Le brigandage dans les provinces napoli- 
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taines n^existe pas seulement dans le voisinage de la frontière romaine , il existe 
surtout dans l'intérieur, et il sévit jusque dans la Basilicate. Malheureusement, 
le brigandage est dans les mœurs et les traditions des Napolitains; c^est en 
quelque sorte un mal inhérent au pays, et le Gouvernement anglais ne peut 
ignorer combien, à toutes les époques, on a eu de la peine à le combattre. En 
ce qui nous concerne , nous n'avons pas attendu d'y être invités pour prendre 
toutes les mesures que la présence de nos troupes pouvait nous permettre, 
et notre correspondance avec l'ambassade de Sa Majesté à Rome aussi bien 
que celle de M. le Ministre de la guerre avec le commandant en chef de 
notre corps d'occupation sont là pour en témoigner. La vigilance de nos 
troupes à surveiller la frontière et à empêcher le passage des bandes ou des 
individus qui chercheraient à la franchir ne saurait être plus active; je pourrais 
dire, en vérité, que nos soldats sont bien moins à Rome pour assurer la sécu* 
rlté du Pape que pour faire la police de la frontière. 

Quant à l'information relative aux cinq ou six cents hommes qui auraient 
passé des Etats-Romains sur le territoire napolitain, j'ai dit à lord Cowley 
qu'il m'était difiBcile d'y croire, car il n'était guère probable qu'un fait sem-- 
blable se fût produit sans que l'ambassade et l'autorité militaire à Rome n'en 
eussent appris et mandé quelque chose ; que je m'étais toutefois empressé de 
vous le signaler, en vous invitant à en vérifier l'exactitude, et que j'attendais 
votre réponse. J'ai ajouté que, conformément à vos instructions, vous n'aviez 
pas manqué, dans vos premiers entretiens avec le Cardinal Secrétaire d'Etat et 
avec le Pape lui-même, de rappeler le prix que nous attachons à ce que le Gou- 
vernement pontifical s'applique de son côté, comme nous le faisons du nôtre, 
à empêcher les enrôlements sur son territoire, et que les assurances que vous 
aviez reçues à cet égard du Pape et de son ministre étaient aussi nettes que 
nous devions le souhaiter. 

Je n'ai pas caché à lord Cowley que vous aviez eu occasion d'aborder le 
même sujet avec le roi François H, et que ce prince, de qui on ne pouvait 
naturellement attendre le blâme ou le désaveu de ceux qui soutiennent sa 
cause, n'a pas hésité à déclarer qu'il était étranger à ce qui se passait dans le 
royaume de Naples, et qu'il déplorait que beaucoup de misérables se servissent 
de son nom pour commettre des crimes. 

Bien que la résidence du roi François à Rome n'ait pas sur le développement 
du brigandage l'influence que le Gouvernement anglais semblait lui attribuer, 
je n'ai pas davantage dissimulé à lord Cowley qu'elle était à nos yeux regret- 
table, ne fût-ce que parce qu'elle donnait lieu à des commentaires et à des 
récriminations fâcheuses pour la Cour pontificale. Nous desirions donc que ce 
prince comprit de lui-même la convenance qu'il y avait pour lui vis-à-vis du 
Saint-Siège à quitter le séjour de Rome ; nous lui avions fait parvenir, et nous 
le ferions encore, les observations que nous jugions les plus propres à l'y déci- 
der; mais l'Angleterre, qui pratique si largement chez elle les devoirs de l'hos- 
pitabté et qui en revendique les droits avec un soin si jaloux , comprendra cer- 

DocamenU. â 
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tainement que le Gouvernement de TEmpereur n'ait pas la pensée de 
usage de Tautorité dont il dispose à Rome pour amener Téloignement du roi 
François, et qu'il veuille l'obtenir de la seule persuasion. 

En vous transmettant , Prince, ce résumé de mon entretien avec lord Cowley 
sur un des sujets qui préoccupent Tattention publique en Italie et ailleurs, il 
m*a paru que vous pourriez en faire un utile usage pour raffermir encore da- 
vantage le Saint-Siège, s'il en était besoin, dans les sages résolutions qu'il a 
prises en ce qui touche à la tranquillité du midi de Tltalie. 

Signé DsouTif DB Lhdts. 



L*Ahbassadeur de France à Rome 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, 37 décembre 186a. 

• 

Monsieur le Ministre, Votre Excellence a bien voulu me faire part d^une 
information transmise par M. Odo Russell à son Gouvernement, et de laquelle 
il résulterait que cinq ou six cents soldats, espagnols ou bavarois pour la 
plupart, auraient quitté le territoire pontifical pour se rendre dans les États 
napolitains. Ces soldats auraient, toujoiurs d*après le dire de M. Odo Russell, 
un uniforme composé d une jaquette bleue et d'un pantalon rouge , de sorte 
qu'on pourrait les prendre pour des soldats français. 

Je m'empresse d'annoncer à Votre Excellence qu'il résulte des recherches 
auxquelles je viens de me livrer que le fait signalé par M. Odo Russell est 
ignoré de tous ceux qui seraient en situation d'en avoir connaissance , ce qui 
m'autorise à en contester l'exactitude. Comment admettre sérieusement, en 
effet, Monsieur le Ministre, qu'une expédition aussi importante ait pu s'orga- 
niser sur un territoire occupé par dix-huit mille de nos soldats , à l'insu de la 
police et de la gendarmerie française , et sans que le général qui commande 
ces troupes et l'ambassadeur de l'Empereur aient pu concevoir le moindre 
soupçon P Et, cette expédition eût-elle même été organisée, comment admettre 
encore qu'elle soit parvenue à franchir la frontière très-sévèrement surveillée 
par nos troupes, du côté précisément de Naples? Tout cela, je n'hésite pas à 
le dire, est plus qu'invraisemblable. Il convient, d'ailleurs, d'observer que de 
pareils faits, que la vigilance de nos troupes suffirait, je le répète, à rendre 
impossibles, ne pourraient pas se produire sans une complicité entière de la 
part des autorités pontificales; or je me suis déjà trouvé dans le cas, depuis 
mon arrivée à Rome, de m'expliquer très-nettement à cet égard, aussi bien 
avec le Saint-Père et le cardinal Antonelli qu'avec M*' de Mérode luî-inême. Je 
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n^empreâM d'ajouter que dans le moment actuel Tattitude du Gouyeme» 
ment pontifical est aussi correcte^ sous ce raj^ort, que noua avons ie drMt 
de Texiger. 

Sign4 Prince de la Toub-d'âdvergne. 



Le Ministrb des Affaires étrangères 
à rAmbassadeur de France à Rome. 



Paris, le 3 juirier i86«. 



Prince, les renseignements que vous avez recueillis coacernaut ^enrôlement 
prétendu des réactionnaires qui> au nombre de cinq ou six cents, auraient fran- 
chi la frontière romaine pour entrer dans les provinces napolitaines, sont aussi 
concluants que possible et nous autorisent à considérer comme tout à fait erro- 
née rinformation que M. Odo Russell avait transmise à son Gouvernement. 
M* le général de Montebello en a écrit de son côté à M. le Ministre de la 
guerre, et il dément en termes énergiques un fait que la surveillance de nos 
troupes n^eût pas manqué d'empêcher, en supposant que d^autres que nous 
eussent pu le tolérer. 

Xai eu, du reste, occasion de revenir sur cet incident avec lord Gowle^ 
depuis la réception de votre dépêche, et je m'en suis expliqué de manière à et 
qu*il pût éclairer à son tour le principal Secrétaire d'État de S. M. Britannique 
sur le peu de confiance qu il convient d'attribuer aux informations qui lui sont 
venues de Rome. Comment pourrait*il se faire que Tauteur de ces informations 
eût été le seul à savoir ce qu'auraient ignoré le Gouvernement pontifical et 
le commandant en chef des troupes françaises, dans une circonstance où ils 
eussent été inévitablement les premiers informés? Enfin, si Ton veut admettre 
que cinq ou six cents hommes aient été enrôlés, organisés et équipés, et qu'ils 
aient traversé les postes français sans être aperçus, comment se fait-il que le 
nombre total des brigands dans les provinces napolitaines s'élève à peine au 
même nombre, d'après le rapport que M» le général de la Marmora a adressé au 
Gouvernement italieo ? 

J'aime à penser que ces considérations, sur lesquelles j'ai principalement 
insisté dans mon nouvel entretien avec lord Cowley , et que l'ambassade de 
Sa Majesté à Londres sera chargée de présenter aussi à lord Russell , auront 
pour effet de démontrer au (jouvernement anglais tout au moins l'invraisem- 
blance du fait qu'il a cru devoir accueillir, et de le mettre en garde contre les 
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bruits analogues que des personnes moins amies de l'Italie qu ennemies du SainU 
Siège ne craignent pas de propager. 

Signé Drouyn de Lhuys. 



L'Ambassadeur de France à Rome 

an Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 37 décembre 186a. 

Monsieur le Ministre, je m'empresse de vous transmettre les informations 
que j'ai recueillies et que j'ai lieu de croire exactes concernant la proposition 
récemment faite au Saint-Siège par lord John Russeli, de mettre l'île de 
Malte à la disposition du Pape pour le cas où, ainsi que le lui conseillait 
TAngleterre , il consentirait à abandonner Rome à l'Italie. 

Dans le courant de l'été, M. Odo Russell, qui se disposait à prendre un 
congé, sollicita une audience, du Pape. M. Russell, admis à l'audience, plaida 
comme d'habitude, mais dans des termes très-convenables, la cause de Tu- 
nité italienne, pour le succès de laquelle, dit-il, son Gouvernement faisait les 
vœux les plus ardents. Au moment où il prenait congé de Sa Sainteté, lors- 
qu'il était déjà sur le seuil du cabinet occupé par Elle, le Saint-Père lui 
adressa, sans y attacher, parait-il , la moindre importance, ces paroles : « Adieu, 
« cher Monsieur Russell; qui sait si un jour je ne serai pas forcé d'aller vous 
« demander l'hospitalité? > A ces mots M. Russell rentra immédiatement dans 
le cabinet du Saint- Père, et lui demanda si en effet il craignait d'être obligé 
de quitter Rome, et si, dans ce cas, il serait réellement disposé à venir en 
Angleterre. Le Pape rassura bien vite M. Russell, en ajoutant qu'il ignorait les 
épreuves que la Providence lui réservait, mais que, pour le moment, il n'avait 
aucune appréhension et ne songeait nullement à s'éloigner de Rome. M. Odo 
Russell , qui sans doute rendit compte de celte conversation à son Gouverne- 
ment, en lui donnant peut-être plus d'importance qu^elle n'en avait réellement, 
fut bientôt, assure-t-on, appelé à Londres par le télégraphe. 

A son retour à Rome , au mois de novembre dernier, M. Odo Russell se 
rendit chez le cardinal Antonelli et lui remit une note dans laquelle lord John 
Russell, après avoir soutenu la cause de l'unité italienne et le di^oit de l'Italie 
de posséder Rome, conseillait au Pape d'abandonner la ville éternelle, et an- 
nonçait que , dans le cas où le Saint-Père serait disposé à suivre ce conseil , la 
âottc anglaise de la Méditerranée se tiendrait à ses ordres pour le transporter 
soit en France, soit en Espagne, soit à Malte où un palais serait mis à sa 
disposition et où il pourrait attendre librement que l'Italie se fût prononcée 
relativement à sa souveraineté. M. Odo Russell, en remettant au Secrétaire 
d*État de Sa Sainteté la note de Son Gouvernement, l'autorisa à en faire con- 
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fidentîellement Tusage qu'il croirait convenable. Le Cardinal s*empressa de 
lui répondre quil n avait à en faire aucun usage, atlendu que le Saint-Père 
ne songeait pas le moins du monde à quitter Rome. LMntention de Son Emi- 
nence était même, assure-t-on, de garder à ce sujet un silence complet, 
pour ne pas donner à la démarche de M. Odo Russell une importance qu^elle 
ne devait pas avoir; mais on ne tarda pas à apprendre au Vatican que M. Odo 
Russell en avait parlé lui-même avec Tun des envoyés diplomatiques accrédités 
auprès du Saint-Siège. Les choses en restèrent là cependant, et le cardinal 
Antonelli considérait Fincident comme fini, lorsque, d'après ce qui m*a été 
dit, M. Odo Russell se serait présenté de nouveau chez Son Eminence à Toc- 
casion des fêtes de Noël et Faurait informé qu il venait de recevoir une lettre 
particulière de lord Russell, dans laquelle ce ministre exprimait son vif regret 
de voir que le Pape n^était pas disposé pour le moment à accepter ses pro- 
positions, en ajoutant qu^il avait des raisons de croire que Sa Sainteté se 
trouverait très-prochainement dans la nécessité d^en profiter. Le cardinal 
Antonelli se serait abstenu de faire à cette nouvelle communication aucune 
réponse. 

Signé Prince de la Todr-d^Advergne. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. FouRNiER , Chargé d'afiTaires de France à Saint-Péters- 
bourg. 

Paris, le 5 juin i86a. 

Monsieur, profitant de la présence à Paris de M. le baron de Budberg, je 
lui ai exposé les considérations que nous avions déjà recommandées à Texa- 
men de son Gouvernement et qui nous faisaient attacher beaucoup de prix à 
voir le cabinet de Saint-Pétersbourg renouer avec f Italie des relations régu- 
lières qui ne pourraient manquer de servir utilement les intérêts généraux 
d'ordre et de conservation en Europe. Les incidents qui se sont produits 
récemment en Lombardie me fournissaient à Fappui de cette opinion des 
arguments que je me suis attaché à faire valoir. Le Gouvernement italien, en 
effet, vient d'être soumis à une épreuve qu^il a traversée à son honneur, et 
dans laquelle il a déployé une vigueur et une résolution dont il n'est que juste 
et sage de lui tenir compte. Le Gouvernement autrichien lui-même, contre 
lequel semblaient dirigées les folles entreprises préparées à Bergame et à 
Brescia^ n'a pas hésité à reconnaître que Tattitude du cabinet de Turin avait 
été dans cette circonstance délicate pour lui, à Tabri de tout reproche, et 
qu'il avait rempli tous les devoirs imposés en pareil cas à tout Gouvernement 
régulier. Je n'ai pas à insister avec vous, Monsieur, sur les idées que j'ai dé- 
veloppées dans le cours de mes entretiens avec M. de Budberg sur ce sujet ; 
ce sont celles que vous avez été chaîné vou^même d'exposer au prince Gort- 
chakoff. 

J'ai ajouté que la perspective de la reconnaissance prochaine du royaume 
d'Italie par la Russie serait certainement, pour le Gouvernement italien, un 
encouragement puissant à persévérer dans la voie où il s'était résolument en* 
gagé, et que, dans un moment où, par son attitude et*par les mestu^es légis- 
latives qu'il avait présentées au Parlement, il donnait à l'Europe de sérieuses 
garanties de ses intentions, je serais heureux d'être autorisé à ne pas lui lais- 
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ser ignorer les dispositions favorables du cabinet de Saint-Pétersbourg « en 
faisant valoir la force morale qui ne manquerait pas de résulter, pour le nou- 
veau royaume, d'un succès qu'il devrait à la pratique dune bonne et sage 
politique. 
Recevez, etc. 

Signé Thoovenel. 



Le Ministre des affaires étrangères 

A M. Benedetti , Ministre de France à Turin. 

Paris, le 11 juin i86a. 

Monsieur, vous connaissez depuis longtemps les démarches que le Gou- 
vernement de TEmpereur a tentées pour engager les cabinets de Saint-Péters- 
bourg et de Berlin à sortir de l'attitude de réserve dans laquelle ils se sont 
tenus à regard de l'Italie, et à reprendre avec le Cabinet de Turin des rap- 
ports réguliers. Je me félicite de pouvoir vous annoncer que ces négociations 
confidentielles paraissent devoir aboutir prochainement à un résidtat con- 
forme à nos désirs, et, nous le croyons, aussi aux intérêts généraux de l'Eu- 
rope . 

J'ai profité de la présence à Paris de M. le baron de Budberg, Ministre de 
Russie à Berlin^ pour insister sur les considérations que j'avais souvent déve- 
loppées à M. le comte Kisseieff, et vous trouverez ci-joint ime copie de la dé- 
pêche que j'ai écrite à ce sujet au chaigé d'affaires de l'Empereur à Saint- 
Pétersbourg. M. le baron de Budberg, de son côté, s'était empressé de faire 
connaître par le télégraphe à son Gouvernement la substance de notre en- 
tretien, et il est venu me communiquer hier la réponse, également ci-annexée, 
de M. 1q prince Gortchakofil Vous verrez. Monsieur, que le Cabinet de Saint- 
Pétersbourg admet en principe la reconnaissance du nouveau titre de S. M. le 
Roi Victor-Emmanuel, en la subordonnant à des conditions dont l'accomplis- 
sement ne saurait, à mon avis, soulever de sérieuses difficultés. 

L'attitude prise par le cabinet de Turin, à la suite de l'incident de Brescia, 
et les mesures qu'il a récemment proposées aux Chambres , témoignent de sa 
ferme volonté de demeurer maître de la situation , et de ne pas souffrir que 
des influences irrégulières se substituent nulle part à l'action gouvernemen- 
tale. Les déclarations de M. le Président du Conseil, que la majorité parie- 
mentaire a sanctionnées de son vote, fournissent déjà à M. le prince Gort- 
chakofi* les assurances générales qu'il demandait , et M. le baron de Budberg, 
sur la remarque que je lui en ai £aite , a bien voulu en convenir. U ne me reste 
donc plus à examiner que les conditions particulières indiquées par M. le Mi- 
nistre des Affaires étrangères de S. M. l'Empereur Alexandre. On ne demande 
pas Â l'Italie de refuser l'hospitalité aux émigrés polonais, ni de prendre, à 
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leur égard, des mesures de rigueur : la seule prétention de la Russie, et elle 
est légitime, cest qu'on n'autorise plus, sur le territoire italien, des démons- 
trations ou des actes incompatibles avec Tétat de paix qui existe et les rela- 
tions normales qu'il s'agit aujotuxl'hui de rétablir entre les deux Puissances. 
Quant à la promesse de ne tolérer la formation d'aucune force armée des- 
tinée à servir d'instrument à la révolution, elle me paraît découler trop natu* 
rellement du programme exposé par M. Ratazzi devant la chambre des Dé- 
putés pour qu'il doive, ce me semble, hésiter à la donner. Je me plais donc 
à croire. Monsieur, que le cabinet de Turin, comprenant tous les avantages 
d'une prompte décision, ne tardera pas à adresser au Ministre de Sa Majesté 
le Roi d'Italie à Paris une dépèche officielle, et conçue en termes assez ex- 
plicites pour pouvoir être utilement communiquée à Saint-Pétersbourg par 
l'intermédiaire de notre ambassade. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des affaires étrangères 
au Ministre de France à Turin. 



Paris, le 26 juin 1869. 



Monsieur, ainsi que vous me l'aviez annoncé dans votre rapnort confiden- 
tiel du 1 5 , M. le général Durando a consigné , dans ime dépêche qui m'a été 
communiquée par M. Nîgra, les assurances par lesquelles le cabinet de Turin 
s'est proposé de satisfaire aux conditions moyennant lesquelles le Gouverne- 
ment russe est disposé à reconnaître le royaume d'Italie. Ce document, dont 
vous n'aurez pas manqué d'avoir connaissance , me parait donner une complète 
satisfaction au cabinet de Saint-Pétersbourg. Je me suis empressé d'en trans- 
mettre copie au chargé d'affaires de Sa Majesté, et je me plais à penser que 
cette communication exercera la plus favorable influence sur les résolutions 
définitives du Gouvernement russe. M. de Budberg a lieu de croire qu'il sera 
prochainement en mesure de savoir comment elle aura été accueillie par le 
prince Gortchakôff; toutefois, le Gouvernement russe désirant, s'il est pos- 
sible, agir dans cette question d'accord avec le Cabinet de Berlin, il faut prévoir 
qu'il s'écoulera peut-être quelque temps avant que sa décision puisse être 
annoncée officiellement. 

Signé TflOUVENBL. 
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Le Ministre des affaires étrangères 

à M. le Comte de Massignag , Chargé d'affaires de France à 
Turin. 

P&ris» le 8 juillet 1863. 

Monsieur, vous savez déjà par la dépèche télégraphique que j^ai eu Thon- 
neur de vous adresser hier soir, que FEmpereur de Russie a résolu de recon- 
naître le royaume dltalle. M. le haron de Budberg, chaîné de suixxe ici les 
pourparlers qui ont précédé cette résolution, est venu m*annoncer que son sou- 
verain était prêt à recevoir un envoyé du roi Victor-Emmanuel et à pourvoir 
immédiatement après à la nomination de son représentant près Sa Majesté 
Italienne. Il m'a lu en même temps une dépèche dans laquelle le prince Gort- 
chakolF s'est attaché à indiquer les motifs qui ont déterminé la ligne de con- 
duite suivie par son Gouvernement dans une circonstance si importante. 

11 résulte de cette communication que le cahinet de Pétersbourg a été sur- 
tout guidé par cette considération d'un ordre supérieur et d un intérêt général, 
qu il importait d'aider le roi Victor-Emmanuel à affermir son pouvoir dans de 
telles conditions qu'il lui fut permis de triompher des opinions extrêmes, de 
maîtriser les éléments révolutionnaires , et d'offrir à l'Europe les garanties d'un 
Gouvernement régulier, en mesure de remplir ses obligations internationales. 

Le Gouvernement russe s'est cru d'autant mieux autorisé à suivre cette 
inspiration , que le cabinet de Turin a montré , dans des circonstances récentes, 
qu'il était véritablement résolu à résister à la violence des partis extrêmes en 
Italie , et qu'il a donné des gages de la loyauté des déclarations et des engage- 
ments dont la dépêche de M. le général Durando à M. Nigra contenait l'expres- 
sion. 

Nous ne pouvons. Monsieur, qu'applaudir à ces vues du cabinet de Péters- 
bourg, puisqu'elles n'ont jamais cessé d'être celles du Gouvernement de 
l'Empereur. Nous partageons aussi l'espérance exprimée par M. le prince Gort- 
chakoff , que le Gouvernement du roi Victor-Emmanuel persistera et s'affer- 
mira de jour en jour davantage dans une politique qui , en fortifiant son au- 
torité au dedans, aiura pour effet de consohder ses relations avec les autres 
États. Nous pensons, en effet, avec le Gouvernement russe, que l'Italie n'au- 
rait qu'à perdre à encourager aucune entreprise révolutionnaire et qu'elle doit 
s'attacher à se reconstituer dans les conditions de force et de stabilité qui lui 
sont propres, et à développer les éléments de sa prospérité et de sa grandeur, 
sans faire appel à des auxiliaires qui ne pourraient que compromettre sa cause 
et lui aliéner les sympathies que les Gouvernements sont disposés à lui ac- 
corder. 

Je vous autorise à donner lecture de cette dépèche à M. le général Durando. 

Signé Thodvenel. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chaîné d affaires de France à Turin. 

Paris, le a6 juillet i86a. 

Monsieur, les dernières informations que j^avais reçues de Palerme m^avaient 
mis dans la nécessité de vous inviter, ainsi que je Tai fait, le a4 de ce mois, par 
ie télégraphe , à appeler de nouveau la plus sérieuse attention du Gouverne- 
ment italien sur les scandales dont la Sicile est depuis quelque temps le théâtre. 
Nous n'avons pas un moment songé, je n'ai pas besoin de vous le dire, à 
rendre le Gouvernement du Roi solidaire d'actes et de discours qu il a dû 
déplorer non moins vivement que nous-mêmes. Si nous pouvons, dans ime 
certaine mesure, dédaigner des insultes qui ne sauraient nous atteindre, c'est 
que nous avons la confiance que le Cabinet de Turin comprendra que sa di- 
gnité, plus encore que la nôtre, est intéressée à ce qu'il soit mis fin à un état 
de choses dont, dans notre intérêt sincère pour l'Italie, nous sonunes portés 
à nous affliger plus que nous ne nous en sentons blessés. Nous avions vu avec 
plaisir, dans une discussion récente, M. le Président du Conseil répondant 
aux provocations de quelques députés revendiquer dignement les droits de 
l'État et affirmer, aux applaudissements de la majorité, la rés^ution du Gou- 
vernement de ne pas tolérer dans l'administration de la Sicile d'autre in- 
fluence que la sienne. L'attitude inconcevable du préfet de Palerme donnait 
& ces sages déclarations un caractère d'opportunité que les actes les plus ré- 
cents de ce fonctionnaire n'ont fait que confirmer. Vous m'annoncez que M. le 
marquis Pallavicini, allant au devant des décisions arrêtées du Cabinet, vient 
d'envoyer sa démission & Turin; le Gouvernement, dispensé ainsi de sévir, 
arisera sans doute à réorganiser promptement l'administration de la Sicile de 
manière à y assurer la sécurité compromise et le respect' de son autorité. Il 
trouverait au besoin, dans sa propre énergie soutenue, je n'en doute pas, par 
le bon sens du pays, tous les moyens de triompher des résistances anarchiques 
qui prétendraient l'arrêter dans tme voie où il rencontrera les encouragements 
de tous les amis de l'Italie, et j^ai.la confiance qu'il ne faillira pas à sa tâche. 
Je me plais également à espérer que les mesures adoptées en vue de prévenir 
toute tentative d'envahissement des Etals pontificaux par des bandes garibal- 
diennes auront tout l'effet qu'on en attend à Turin. Vous avez été informé des 
dispositions que nous avons prises, en ce qui nous concerne, pour nous op- 
poser à tout débarquement et poiu* repousser vigoureusement toute attaque 
dirigée contre le territoire confié à notre garde, et vous en avez donné con- 
naissance au Gouvernement italien. Pour compléter ces informations je vous 
envoie copie de? instructions remises par M. le Ministre de la Marine 
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à M. le commandant Pothiiau. Elles prévoient, comme vous le verrez, le 
concours d une active surveillance exercée par la marine italienne sur les 
côtes du Royaume et spécialement de Piombino à Orbitello et de Terracine 
au Volturne. 

11 serait assurément hors de propos , Monsieur, à Toccasion des folles entre- 
prises que nous voulons prévenir et que nous pouvons avoir à réprimer, de 
traiter même incidemment la question romaine. Le Gouvernement italien 
connaît à cet égard les sentiments dont s'inspire notre politique, et les minis- 
tres du Roi comprennent certainement aussi bien que nous combien sont 
insensés et directement contraires au but qu'ib se proposent les calculs de 
ceux qui croient pouvoir exercer, à Taide de pareils moyens, une pression 
quelconque sur les résolutions du Gouvernement de TEmpereur. 

Signé Thodvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Chargé d affaires à Turin. 

Paris, le II août i86a. 

Monsieur, la levée de boucliers si audadeusement tentée par Garibaldî 
peut fournir au Gouvernement italien, 8*il comprend bien toute Tétendue de 
ses obligations vis-à-vis de lui-même et envers les États qui Tout reconnu, ime 
heureuse occasion de s'affranchir des influences révolutionnaires qui entravent 
encore son action; mais c'est à la condition que Garibaldi sorte tout à fait 
vaincu de la lutte qu'il a lui-même engagée; s'il en était autrement et si le 
Gouvernement du roi Victor-Emmanuel ne répondait pas ainsi qu'il convient 
à l'autorité souveraine dont il a le dépôt aussi bien que la responsabilité, au 
défi du parti qui ose se flatter de l'entraîner à sa suite, je ne crainspas d'affir- 
mer que le trône dé Sa Majesté Italienne ne tarderait pas à se trouver en périL 
La force de ces considérations me parait tellement évidente, que je ne doute 
pomt qu'elles n'aient pour effet d'engager le Gouvernement italien à user contre 
les ennemis du repos intérieur de l'Italie des moyens les plus énergiques* Le 
langage que vous avez tenu à M. Rattaszi et à M. le général Durando pour les y 
encourager est entièrement d'accord avec avec les intentions du Gouvernement, 
de TEmpcreur, et je n'ai pas besoin , Monsieur, de vous recommander de ne 
laisser passer aucune occasion sans leur faire part des observations et des con- 
seils qui nous sont inspirés par l'intérêt que nous portons à l'Italie , et par Je 
sentiment des dangers qu'elle court en ce moment. 

Vous avez appris, par la correspondance de nos divers agents, que des dé- 
monstrations, provoquées évidemment par un mot d'ordre émané des chefi» 
du parti révolutionnaire, ont été oi^aniséeset même tentées dans plusieurs loca^ 
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iités contre notre di*apeau consulaire. A Milan, M. le marquis de Villamarina 
a usé, contre une tentative semblable, de la plus louable fermeté. Je me plais 
à penser que M. Rattazzi se sera empressé de prendre des mesures pour em« 
pêcher des manifestations aussi contraires aux sentiments que le véritable 
peuple italien et son Gouvernement professent pour la France et pour TEm- 
pereur. 

Signé TnoovBnsL. 



S. Exe. M, le Général Durando, Ministre des Affaires étrangères 
dltalie, 

au Chevalier Nigrâ, Ministre dltalie à Paris. 

Paris, le 10 septambre 1862. 

Monsieur le Chevalier, l'attitude prise par le Gouvernement du Roi depuis 
la tentative de Samico donnait lieu de croire que le général Garibaldi renon* 
cerait désormais à des entreprises incompatibles avec Tordre établi et de na- 
ture à compromettre Tltalie dans ses rapports avec les Gouveramients étran- 
gers. 

Cette attente a été déçue. Égaré par des sentiments que le respect de la loi 
et une appréciation plus juste de la situation auraient dû contenir, et trop ac- 
cessible aux excitations d^une secte plus connue par ses victimes que par ses 
succès, il ne recula pas devant la perspective d*une guerre civile, et voulut se 
faire l'arbitre des alliances et des destinées de Tltalie. A la faveur des sou* 
venirs laissés en Sicile par les événenîents de 1 860 , il put réunir dans cette 
île des corps de volontaires; les populations, partagées entre la sympathie que 
devait éveiller en elles une revendication de Rome et le r^et de voir cette 
revendication prendre le caractère d'une révolte , ne le virent passer au milieu 
d'elles qu'avec inquiétude et tristesse; le Parlement le désapprouvait; le Roi 
lui-même , dont il ne cessait d'invoquer le nom , le rappelait à la soumission 
aux lois : tout fut inutile. Il parcourut la Sicile et entra à Catane , trouvant par- 
tout un accueil plein d'avertissements salutaires , qu'il no sut pas entendre ; de 
Catane enfin il passa sur le continent avec trois mille hommes, obligeant ainsi 
le Gouvernement du Roi d'en venir à une répression immédiate et complète. 
C'est alors que , rejoint par un détachement de l'armée , il fut pris avec les 
siens* 

Les faits que je viens de vous rappeler sommairement, Monsieur, ne lais- 
seront d'autre trace parmi nous qu'un souvenir douloureux ; l'union des es- 
prits, fondée sur un attachement unanime à des principes supérieurs, n'en 
saurait être troublée. Ils ont cependant une signification que vous ferez remar- 
quer au Gouverment auprès duquel vous êtes accrédité. Ils sont d'abord im 
témoignage de la maturité politique de ces populations , libres d'hier seulement, 
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du désir que Tltalie éprouve do voir ses destinées s'accomplir par des voies 
régulières, et des liens indissolubles qui unissent la nation à la monarchie cons- 
titutionnelle, expression suprême des volontés du pays. 

Ils sont encore une preuve nouvelle de la fidélité et de la discipline de 
l'armée, constante et sûre gardienne de Tindépendance nationale. 

Toutefois les cabinets européens ne doivent pas se méprendre sur le sens 
véritable de ces événements. La loi Ta emporté; mais le mot d'ordre des vo- 
lontaires a été cette fois, il faut le reconnaître, Fexpression d'un besoin plus 
impérieux que jamais. La nation toute entière réclame sa capitale ; elle n'a ré- 
sisté naguère à l'élan inconsidéré de Garibaldi que parce qu'elle est convaincue 
que le Gouvernement du Roi saura remplir le mandat qu'il a reçu du Parlement 
à l'égard de Rome. Le problème a pu changer de face , mais l'ui^ence d'une 
solution n'a fait que devenir plus puissante. 

En présence des secousses de plus en plus graves qui se renouvellent dans 
la Péninsule, les Puissances comprendront combien est irrésistible le mouve- 
ment qui entraine la nation entière vers Rome. Elles comprendront que l'Italie 
vient de faire un suprême et dernier effort, en traitant en ennemi un homme 
qui avait cependant rendu de si éclatants services, et soutenu un principe qui 
est dans la conscience de tous les Italiens; elles sentiront qu'en secondant, 
sans hésitation, leur souverain dans la crise qu'ils viennent de traverser, les 
Italiens ont entendu réunir toutes leurs forces autour du représentant légitime 
de leurs droits, afin que justice entière leur soit enfin rendue. Après cette vic- 
toire, remportée en quelque sorte sur elle-même, l'Italie n'a plus besoin de 
prouver que sa cause est celle de l'ordre européen ; elle a assez montré à quels 
sacrifices elle sait se résoudre pour tenir ses engagements, et l'Europe sait no- 
tamment qu'elle tiendra ceux qu'elle à pris, et qu'elle est prête k prendre 
encore relativement à la liberté du saint-siége. Les Puissances dès lors doivent 
nous aider à dissiper les préventions qui s'opposent encore à ce que l'Italie puisse 
trouver le repos et rassurer l'Europe. Les nations catholiques, la France sur- 
tout qui a si constamment travaillé à la défense des intérêts de l'Église dans le 
monde , recoùnaîtront le danger de maintenir plus longtemps entré l'Italie et 
la papauté un antagonisme dont la seule cause réside dans le pouvoir temporel, 
et de lasser l'esprit de modération et de conciliation dont les populations ita- 
liennes se sont montrées animées jusqu'ici. Un tel état de choses n'est plus 
tenable, il finirait par avoir pour le Gouvernement du Roi des conséquences 
extrêmes, dont la responsabilité ne saurait peser sur nous seuls, et qui com- 
promettraient gravement les intérêts religieux de la catholicité et la tranquillité 

de l'Europe. 

Je vous invite. Monsieur, à donner lecture de la présente dépêche & M-Thou^ 

yenel et à lui en laisser copie. 

Signé Jacques Durando. 
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Lr Ministre des affaires étrangères dItalie 
au Chevalier Nigra, Ministre dltalie à Paris. 

Turin, le 8 octobre 1863. 

Monsieur le Chevalier, les documents publiés récemment par le Monitexur 
français, sur la question romaine, nous font croire que le Gouvernement im- 
périal, pénétré lui-même des dangers de la situation actuelle, pense quVn 
ne saurait laisser plus longtemps cette question en suspens, et qu'il est urgent 
de chercher une solution qui sauvegarde eu même temps, dans l'intérêt des 
deux pays, et les principes que la France protège à Rome et les exigences de 
la nationalité italienne. 

L'occupation de Rome, quels qu'aient été les motifs qui l'ont déterminée, 
ne constitue pas moins une atteinte au principe de non-intervention , reconnu 
généralement par les Puissances et spécialement appliqué à l'Italie. Nous ne 
discuterons pas ces motifs. Ce qui importe maintenant, c'est de voir si la con- 
tinuation de l'occupation peut être justifiée pour l'avenir. 

En envoyant ses troupes à Rome et en les y maintenant, le Gouvernement 
français avait, non-seulement en vue de rétablir le Saint-Père sur le siège pon- 
tifical, mais aussi de réconcilier le Souverain de Rome avec l'Italie, et de pro- 
curer, en même temps, aux Romains un gouvernement plus conforme aux 
conditions de la civilisation moderne. Tous les efforts de TEmpereur ont été 
constamment dirigés vers ce double but, et son désir, nous ne saurions en 
douter, a toujours été de faire cesser l'occupation dès qu'il aurait pu l'at- 
teindre. Ne se laissant pas décourager par des refus réitérés, il a pu conserver 
longtemps l'espoir de faire prévaloir dans la Cour romaine des conseils de 
prudence et de modération. Mais , après la dernière allocution du Pape , après 
le rejet des propositions que le Moniteur vient de publier, peut-on encore 
nourrir l'espérance d'amener cette Cour à une appréciation plus juste de la 
situation et à àts sentiments plus équitables envers l'Italie i^ La réponse du 
cardinal Ântonelli ne peut plus laisser de doute à cet égard. Elle contient un 
refus péremptoire de tout accommodement. Demander, en effet, qu'on rende 
préliminairement au~ Saint-Siège les provinces qui depuis deux ans forment 
partie intégrante du royaume dltalie , que la France et presque toutes les Puis- 
sances ont reconnu, et dans lesquelles avant l'annexion aucun ordre n'était 
possible qu'à l'aide de l'intervention permanente de forces étrangères , se re- 
fuser à admettre un arrangement quelconque sans cette restitution, c'est fer- 
mer toutes les voies à des négociations futures. Il est donc désormais démon- 
tré à l'évidence que l'occupation n'a obtenu et n*obtiendra jamais ni la 
réconciliation de l'Italie avec le Saiat-Siége, ni celle de la population romaine 
avec son gouvernement. Voilà quatorze ans que la garnison française est à 
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Rome, et aucune des réformes demandées n^est venue améliorer le gouverne- 
. ment pontifical ; les consciences catholiques sont plus troublées que jamais. 

Il y a plus, une des conséquences regrettables d'une occupation si pro- 
longée est de maintenir dans Tesprit de la Cour romaine la certitude que son 
appui ne lui fera jamais défaut et que, par conséquent, il lui est loisible de 
repousser toute tentative que Tltalie ferait dans le but d'arriver, par la voie 
des négociations directes, à un arrangement définitif avec le Pape. L'occupa- 
tion, d'ailleurs, ôtant aux Romains toute possibilité d'exercer, par des moyens 
pacifiques, une action légitime sur leur Gouvernement, les empêche d'obtenir 
les améliorations que dans tous les pays l'opinion publique réclame rarement 
en vain. 

Elle entretient dans toute la Péninsule une agitation aussi nuisible à Tor^ 
ganisation du Royaume quà nos bons rapports avec la France et au maintien de 
lapaix en Europe. Le Gouvernement romain, qui a couvert de son égide les cons- 
pirations dont lancicnne Cour de Naples est le centre et le foyer, en donnant 
asile au Roi déchu et aux brigands qui désolent en son nom les provinces 
méridionales, fait en réalité, à l'abri du drapeau de la France, des actes de 
guerre contre l'Italie. L'Europe, qui assiste depuis si longtemps à ce spectacle 
douloureux et qui ne peut se convaincre qu'il ne soit pas possible d'y mettre 
un terme , cherche à s'expliquer la continuation de l'occupation française par 
des suppositions qui n'ont aucun fondement, j'ai hâte de le reconnaître, dans 
les intentions du Gouvernement impérial, mais qui ne nuisent pas moins aux 
intérêts des deux pay^. 

Toutefois, en présence des tentatives réitérées du parti révolutionnaire en 
ItaUe, le Gouvernement français pouvait douter jusqu'ici que nous n'eussions 
pas assez de force et d'autorité pour le réprimer, pour ramener ia tranquillité 
dans le pays et tenir les engagements que nous aurions été dans le cas de 
prendre pour garantir la sûreté du Pape. Ce doute n'est, désormais, plus pos- 
sible. L'énergie dont le Gouvernement a fait preuve dans les derniers événe- 
ments, la promptitude avec laquelle il a rétabli l'autorité de la loi et l'am- 
nistie que, sans crainte, il a pu conseiller au Roi, témoignent qu'il a la 
conscience de sa force et qu'il n'hésitera pas à l'employer pour maintenir 
l'ordre établi et ses engagements. 

il est évident, à nos yeux, que rien ne s'oppose maintenant à ce que l'on 
s'entende sur l'opportunité de faire cesser l'occupation. Ce système a déjà fait 
ses preuves, sans avoir pu amener, je le répète, ni la conciliation ni les ré- 
formes vainement sollicitées et vainement espérées. En laissant la Cour de 
Rome en face de ses sujets, on obtiendra, il faut l'espérer, ce que la longa- 
nimité de l'Empereur n'a pu obtenir par quatorze ans d'occupation et de 
négociations stériles. 

Par toutes ces considérations, le Gouvernement du Roi ne saurait plus long- 
temps s'abstenir d'nppeler l'attention de celui de l'Empereur sur un état de 
choses qui réclame les plus prompts remèdes. Nous nous adressons donc k lue 
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pour savoir s*il ne croit pas le moment arrivé de rappeler ses troupes de 
Rome, et de chercher une nouvelle combinaison de nature à changer une si* 
tuation si pleine de périls pour les deux pays. 

Le Gouvernement ilallcn est prêt à examiner les propositions qu^on lui fe« 
rait dans le but de garantir Tindépendance du Saint-Siège dès que l'occupa- 
tion étrangère aurait cessé. Il prendra en considération les projets d'arrange- 
ment qui, en rassurant les consciences catholiques, satisferont en même temps 
aux légitimes exigences de la nationalité italienne. 

Nous sommes d'autant plus disposés à entrer dans cette vole que les sert- 
timcnts qui ont inspiré la mémorable lettre de l'Empereur nous sont un gage 
que, dans ses constants efforts pour sauvegarder les intérêts spirituels du 
monde catholique , il ne saurait mcconnaîlre que l'affermissement de l'ordre 
actuel dans la Péninsule est aussi nécessaire à la paix de l'Europe qu'à la^tran* 
quilllté des consciences. 

Veuillez blon, Monsieur le Chevalier, lire cette dépêche à M. Thouvenel, 
et lui en laisser une copie, en le priant de nous faire connaître la pensée du 
Gouvernement impérial à ce sujet, afin que nous sachions régler notre" con- 
duite dans l'accomplissement du mandat que le Roi et la nation nous ont 
confié. 

Signé Jagqubs Durando. 



M. Drouyn de Lhuys, Ministre des Affaires étrangères, 
au (Chargé d'affaires de France à Turin. 

Paris, a 6 octobre 186 a. 

Monsieur, je me suis appliqué, dès mon entrée au ministère des aflaircs 
étrangères, à me rendre un compte exact de la situation présente de Tltalie et 
de Fétat des questions que soulève Forganlsation nouvelle de la Péninsule. 
L'occupation par nos troupes des provinces romaines, envisagée au point de 
vue de nos relations avec le Gouvernement italien, appelait de ma part le 
plus sérieux examen. Deux documents d\me date récente ont, tout d'abord, 
fixé mon attention : je veux parler de la circulaire de M. le général Durando 
du 1 o septembre dernier, et d'une dépêche que Son Excellence a adressée le 
8 de ce mois à M. le ministre d'Italie à Paris, document dont mon prédéces- 
seur avait déjà reçu communication confidentielle; M. le chevalier Nigra m*en 
a donne lecture et m*en a remis copie, conformément à ses instructions. Vous 
en trouverez une expédition ci-annexée. En recevant celte pièce des mains de 
M. le Ministre d'Italie, j'ai dû décliner toute conversation immédiate et ofli* 
ci elle sur son contenu, me réservant de l'examiner mûrement avant d'y ré- 
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pondre et de prendre les ordres de TEmpereur. J'ai à vous faire connaître 
aujourd'hui le résultat de cette étude et à vous indiquer dans quel ordre 
d'idées j'ai l'intention de me placer pour répondre, conformément aux vues 
de Sa Majesté, à la communication du Gouvernement italien. 

Pour établir nettement la situation du Gouvernement de l'Empereur et les 
nécessités que lui imposent ses engagements et ]a part qu'il a prise aux événe- 
ments survenus depuis quatorze ans dans la Péninsule, je crois nécessaire de 
rappeler les faits principaux de cette période agitée et de mettre en regard les 
déclarations par lesquelles l'Empereur lui-même et son Gouvernement ont en 
toute occasion, caractérisé la politique de la France et loyalement indiqué le 
but qu elle se proposait d'atteindre. 

Lorsque le Pape Pie IX , après avoir pris l'initiative du mouvement régéné- 
rateur de l'Italie, fut chassé de Rome par la révolution, l'émotion du monde 
catholique provoqua immédiatement l'active intervention des Puissances, etle 
Cabinet de Turin n'a pas oublié que le roi Charles-Albert, engagé déjà, pour 
l'affranchissement de l'Italie , dans son héroïque entreprise et secondé par un 
ministère que présidait alors M. Giobeiti, prenait vis-à-vis de la France l'ini- 
tiative d'ime proposition d'entente pour assurer le domaine de l'Eglise et ga- 
rantir au besoin, par les armes piémontaises, les droits du Saint-Siège contre 
toute atteinte. 

Accourue la première, la France eut l'honneur de restaurer à Rome l'au- 
torité du Saint-Père, et les Puissances étrangères, non moins confiantes dans 
sa force que dans sa loyauté, s'en remirent à elle du soin de consolider l'œuvre 
à laquelle plusieurs d'entre elles étaient prêtes à concourir. Le Gouvernement 
de TEmpereur a la conscience d'avoir dignement rempli le mandat qu'il s'était 
donné; et, son œuvre accomplie, il était à la veille de rappeler ses troupes, 
lorsque la guerre, éclatant entre l'Autriche et le Piémont, vint lui créer de nou- 
veaux devoirs. S'inspirant avant tout des intérêts delà France, mais obéissant 
aussi à ses sympathies pour l'Italie, l'Empereur n'hésita pas à accepter ime 
guerre d'où devait sortir findépendance de la Péninsule. La tâche que la France 
s'était assignée, était de conquérir cette indépendance en respectant, autant 
que les événements de la guerre le permettraient, les droits existants. Dans la 
pensée de l'Empereur, l'indépendance de la Péninsule était assurée par les 
stipulations de Zurich et devait se consolider par l'intime union des Etats ita- 
liens. Aussi lorsque , cédant à des entraînements qui pouvaient remettre en 
question les résultats acquis do la guerre de 1869, le Cabinet de Turin se dé- 
cida à prendre la direction du mouvement qui agitait les populations italiennes, 
et à procéder à l'annexion des duchés, le Gouvernement de l'Empereur dut 
dégager sa solidarité d'une politique qui cessait d'être la sienne, et, en signa- 
lant à son allié les difficultés et les dangers qui l'attendaient dans la voie où il 
entrait, en décliner pour lui-même la responsabilité. Dans une dépêche adressée 
le 24 février 1860 au Ministre de l'Empereur à Turin, et communiquée à 
M. le comte de Cavour, mon prédécesseur s'exprimait ainsi: 
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« Âi-je besoin de bien longs détails pour expliquer quelle serait notre tati- 
t tude si le Cabinet de Turin, libre dans son oplion, préférait courir tous les 
« hasards quej^ai signalés en le conjurant de les éviter? Uhypotlièse dans la 
c cruelle le gouvernement de Sa Majesté Sarde n^aurait qu'à compter sur ses* 
« seules forces se développe en quelque sorte d'elle-même » et il me serait pé- 
« ûible de m y appesantir. Je me borne donc à vous dire, par ordre de TEmpe- 
« reur, que nous ne saiurions à aucun prix assumer la responsabilité d'une 
« pareille situation. Quelles que soient ses sympathies pour Fltalie, et notam- 
« ment pour la Sardaigne, qui a mêlé son sang au nôtre « Sa Majesté n'hésiterait 
« pas à témoigner de sa ferme et irrévocable résolution de prendre les intérêts 
« de la France pour guide unique de sa conduite. ^ 

Le Cabine l de Turin passa outre à ces conseils et accepta pour lui seul la 
responsabilité de sa détermination. Bientôt après, cependant , l'entreprise de 
Garibaldi sur la Sicile et sur le royaume de Naples, en entraînant le Cabinet de 
Turin à intervenir dans l'Italie méridionale, allait l'engager dans un conflit 
armé avec le Gouvernement du Saint-Père, et nous obliger nous-mêmes à dé- 
savouer solennellement des actes attentatoires à la souveraineté que nous cou- 
vrions de notre protection. Le lo septembre 1860, M. le baron de Talleyrand 
recevait Tordre d'adresser à M. le comte de Cavour la note suivante : 

« Le soussigné etc. a l'honneur d'annoncer à S. Exe. M. le comte de 

« Cavour qu'il a reçu l'ordre de déclarer, au nom de S. M. l'Empereur, que 
« s'il ne lui est pas donné l'assurance que la note adressée parle Gouvernement 
« sarde à la Cour de Rome n'aura pas de suite, et que l'armée sarde n'attaquera 
« pas les troupes pontificales, la France se verra dans la nécessité de rompre 
« ses relations diplomatiques avec le Cabinet de Turin et de désavouer ainsi 
« publiquement une politique qu'elle juge dangereuse pour le repos de l'Eu- 
« rope et funeste pour l'avenir de l'Italie. » 

Cette note n'ayant point modifié la résolution du Gouvernement italien , 
M. Thouvenel écrivit le 1 3 septembre à M. de Talleyrand : 

« Monsieur le Baron, j'ai l'honneur de vous annoncer que l'Empereur a dé- 
«cidéque vous quitteriez immédiatement Turin, afin de témoigner ainsi de 
« sa ferme volonté de décliner toute solidarité avec des actes que ses conseils, 
« dictés par l'intérêt de l'Italie, n'ont malheureusement pu prévenir. » 

Je passerai rapidement sur les événements qui suivirent l'annexion des pro- 
vinces napolitaines et la constitution du royaume d'Italie. Ces événements ne 
pouvaient modifier les appréciations du Gouvernement de l'Empereur. Mais 
un grand malheur allait fi:apper l'Italie. La mort de l'homme d'État éminent 
qui dirigeait le Cabinet de Turin, et dont l'autorité personnelle contribuait 
puissamment à aiTcter dans la Péninsule le débordenîent des passions anar- 
chiques, pouvait aggraver beaucoup la situation et avoir pour la paix générale 
les plus funesles conséquences. Je n'ai pas à exposer de nouveau les considé* 
rations qui déterminèrent alors le Gouvernement de l'Empereur à reconnaître 
le roi d'Italie; je veux seulement rappeler les réserves dont cet acte futaccom- 
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pagné en ce qui concerne spéciafement la question romaine. L'Empereur ré- 
pondant à S. M. le roi Victor-Emmanuel, qui lui avait demandé de le recon- 
naître sous son nouveau titre, écrivait le 12 juillet 1861 : 

«Je dois déclarer franchement à Votre Majesté que, tout en reconnaissant 
«le nouveau royaume d'Italie, je laisserai mes troupes à Rome tant qu'EUe ne 
tsera pas réconrilice avec le Pape, ou que le Saint-Père sera menace de voir 
• les Etats qui lui restent envahis par une force régulière ou irrégulicre. » 

En notifiant au Chargé des afiaires de France à Turin la résolution de l'Em- 
pereur, M. Thouvenel disait : 

« Le Cahinct de Turin se rendra compte des devoirs que notre position 
■ nous crée envers le Saint-Siège, et je croirais superflu d'ajouter qu'en nouant 
« des rapports officiels avec le Gouvernement italien, nous n'entendons nuUe- 
« ment affaiblir la valeur des protestations formulées par la Cour de Rome 
«contre l'invasion de plusieurs provinces des Elats pontificaux. Pas plus que 
« nous, le Gouvernement du roi Viclor-Emmanuel ne saurait contester lapuis- 
« sance des considérations de toute nature qui se rattachent à la question 
« romaine et dominent nécessairement nos déterminations, et il coiDprendra 
«qu'en reconnaissant le roi d'Ilalie nous devons continuer d'occuper Rome, 
« tant que des garanties suflisantes ne couvriront pas les intérêts qui nous y 
« ont amenés. » 

En môme temps qu'il prenait soin de dégager sa responsabilité et de bien 
préciser le caractère de ses résolutions, le Gouvernement de l'Empereur se 
plaisait à espérer que la reprise de ses relations diplomatiques avec le Cabinet 
de Turin lui permettrait de travailler enfin avec succès à l'œuvre de concilia- 
tion à laquelle, selon lui, est attachée la consécration définitive du nouvel 
ordre de choses dans la Péninsule. Son intérêt sympathique pour l'Italie, sa 
sollicitude pour le Saint-Siège, et, par- dessus tout, ses devoirs envers la 
France lui prescrivaient de poursuivre ses efforts avec une persévérance que 
ne devaient lasser ni les résistances obstinées, lii les impatiences irréfléchies, 
et qu'explique assez l'imporlance des intérêts engagés dans la question romaine. 
L'Empereur a pris soin d'expliquer lui-même, dans une lettre récemment 
insérée au Monilear, les principes qui dirigent sa politique et de montrer à 
l'Italie, comme au Saint-Siège, le but à atteindre et les moyens d'y parvenir. 
Depuis le moment où l'Empereur indiquait ainsi les difficultés de la tâche et 
les conditions du succès, son Gouvernement n'a pas cessé de renouveler ses 
tentatives pour rapprocher les esprits et pour rendre aux consciences trou- 
blées comme aux intérêts en souffrance la paix et la sécurité. Les résultats 
malheureusement n'ont point, jusqu'à présent, répondu à son attente; mais, 
si nous avons eu à regretter d'un côté la persistance avec laquelle la Cour de 
Rome s'est refusée à rechercher avec nous les bases d'une transaction accep- 
table, des faits considérables, que je ne saurais taire, sont venus d*aulre 
part la confirmer dans ses résistances, et en autorisant «es défiances mettre 
le Gouvernement de l'Empereur en présence de difficultés nouvelles. 
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Le générai Garibaldi, substituant aon initiative individuelle h Faction régu- 
lière des pouvoirs publics, organisait une expédition dirigée notoirement 
contre nous et revendiquait à main armée la possession de Rome, placée sous 
la sauvegarde de notre drapeau. Le Gouvernement du Roi, je me Lâle de le 
reconnaître, avec une résolution et une énergie dont il est juste de faire bon* 
neur à sa loyauté, comprima heureusement cette tentative. Sa conception 
seule et le commencement d^exéculion qui Tavait suivie, révélaient cependant 
en Italie une situation troublée par la fermentation des passions anarcbiques. 
En même temps, dans un grand pays voisin, s'organisaient des manifestations 
tumultueuses, dont le but avoué était de peser sur les résolutions du Gouver- 
nement de TEmpereur. 

S'il me parait superflu de rappeler que le drapeau de la France ne recule 
devant aucune menace, je ne crois pas non plus avoir besoin de revendiquer 
pour la politique de mon pays la plus entière indépendance de toute pression 
extérieure. Toutefois ces faits, que je n ai pu passer absolument sous silence, 
n auraient point arrêté le Gouvernement de FEmpereur dans ses eflbrts persé- 
vérants pour arriver à la conciliation des deux grands intérêts qui sont en 
Italie Fobjet de sa constante préoccupation, si la communication officielle qui 
nous a été faite de la circulaire de M. le général Durando du lO du mois der- 
nier et la publicité qu^a reçue ce document, ne nous avaient pour le moment 
enlevé Fespérance que nous aurions voulu fonder sur les dispositions du Gou- 
vernement italien d'arriver à la transaction que nous chercbons. En efiet« 
après avoir rappelé la répression de la tentative de Garibaldi, M. le général 
Durando s'approprie son programme, et, affirmant le droit de l'Italie sur 
Rome, réclame au nom de son Gouvernement la remise de cette capitale et 
la dépossession du Saint-Père. 

En présence de cette affirmation solennelle et de cette revendication péremp. 
toire, toute discussion me parait inutile, et toute tentative de transaction illu- 
soire. Je le constate avec un sincère regret, le Gouvernement italien , par les 
déclarations absolues que je viens de rappeler, s'est placé sur un terrain où les 
intérêts permanents et traditionnels de la France, non moins que les exi* 
gences actuelles desapolitique, nous interdisent de le suivre. Je rends hom» 
mage à la forme amicale et modérée de la communication qui m'a été faite en 
dernier lieu par M. le Ministre d'Italie, mais j'y cbercbe vainement les élé- 
ments d'une négociation à laquelle nous puissions nous prêter. Dans notre 
pensée, cette négociation ne peut avoir pour objet que de réconcilier deux 
intérêts qui se recommandent à notre sollicitude À des titres diflerents, mais 
pour nous également respectables, et nous'ne saurions consentir à sacrifier l'an 
à Fautre. Le Gouvernement italien sait, d'ailleurs, qu'il nous trouvera toujours 
disposés à examiner avec déférence et sympathie toutes les combinaisons qu^ii 
pourrait lui convenir de nous suggérer et qui lui paraîtraient de nature à nous 
rapprocher du but que sa sagesse, nous voulons Fespérer, nous aidera à 
atteindre. 
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Vous voudrez bien, MoDsieur, donner lecture de cette dépèche à M. le 
des Affaires étangères dltalie et lui en laisser copie. 

Signé Droutn de Lbdts. 



Le Comte de Sartiges, Ministre de France à Turin, 
au Ministre des Afiaires étrangères. 

Tarin, le lo décembre 1869. 

Monsieur le Ministre, le Roi a complété hier le nouveau cabinet par la 
nomination de M. le comte Pasolini comme Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Le comte Pasolini fut également ministre du Pape dans le cabinet du comte 
Rossi. Rallié au Gouvernement du Roi lors de Tannexion des Romagnes , son 
pays, il fut nommé préfet à Milan, puis à Turin, où il jouit d*une grande 
considération. 

Signé Sabtigbs. 



Le Ministre de Frange à Turin 

au Ministre des AfiFaires étrangères. 

X 

EXTRAIT. 

Turin, le 10 décembre 186a. 

Monsieur le Ministre, je ne pense pas que, malgré la couleur qui est at- 
tribuée aux membres influents du nouveau cabinet, les rapports du Gouver- 
nement italien avec le Gouvernement de l'Empereur puissent en être, en 
quoi que ce soit, modiGés. M. Ricasoli, dès le premier jour, a bien voulu me 
le dire et son langage a été identique à celui de M. Rattazzi. Les amis du baron 
Ricasoli restent comme lui reconnaissants à la France des sacrifices qu elle a 
faits pour l'Italie ; ils sentent qu^ils ne peuvent marcher en avant sans elle, à 
plus forte raison malgré elle; que, sans une solution honorable pour tous les 
partis, TEmpereur ne peut pas retirer ses troupes de Rome. Pour moi, je me 
borne pour le moment à répéter ce que Votre Excellence a écrit en toutes 
lettres dans sa réponse au général Durando, qu'elle accueillera avec empres- 
sement toute proposition qui permettrait d'en arriver à une solution hono- 
rable et équitable de la question romaine; que Ton nous trouvera disposés à 
croire aux dispositions amicales du nouveau Cabinet, en attendant ses actes. 

Signé Sarticbs. 
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Le Ministre de France à Turin 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Turin, le a 5 décembre 186 a. 

Monsieur ie Ministre , assaillis par le parti extrême pour avoir adopté une 
politique expectante dans la question romaine, les nouveaux Ministres ont 
laissé expliquer, par quelques journaux , Tattitude qu^iis compteraient garder 
et que résume en ces termes YOpinione du a 1 : < Entre la France qui nie 
t Rome aux Italiens et l'Italie qui la veut irrévocablement , il n'y a pas d'en- 
« tente possible. > 

Bien que cette déclaration , en supposant qu'elle fût pour le compte du 
Ministère, ne l'engageftt en rien vis-à-vis du Gouvernement de l'Empereur, 
comme, jusqu'à un certain point elle l'engageait vis-à-vis du pays, j'ai cru 
devoir incidemment consulter M. Pasolini sur la portée qu'on pouvait lui at- 
tribuer. Le Ministre des Affaires étrangères commença par déclarer qu'il n'y 
avait dans ie pays aucun journal qui eût le droit de parler au nom du Gou- 
vernement ou de se dire inspiré par lui ; il ne fit pas difficulté de reconnaître 
qu'après la dédaration faite que la question romaine devait pour l'heure être 
écartée, il en était infiniment trop parlé à la chambre et dans la presse; 
mais en même temps il admit que ses collègues et lui partageaient l'opi- 
nion du pays, celle que Rome était la capitale naturelle de l'Italie. Il ajouta 
que c'était là un héritage de M. de Cavour que devait accepter tout minis- 
tère italien; que le général Durando l'avait réaffirmé; que, quand il pro- 
posait au Gouvernement de l'Empereur de négocier, c'était sur la base de 
Rome aux Italiens , et que la seule différence entre le programme du cabinet 
actuel et celui de Fancien était l'abstention de nouvelles ouvertures à faire au 
Gouvernement de l'Empereur, qui croyait ne pas pouvoir accepter de négo- 
cier sur cette même base. «Mais, dis-je à M. Pasolini, c'est un véritable non 
< pùssumus que vous prononcez là ; pendant que nous vous invitons à vous en- 
« tendre avec la Cour de Rome sur le terrain de la conciliation, ne trouvez - 
« vous pas impolitique de vous lier les mains à l'avance sans savoir si les 
« événements ne feront pas sui^ir les combinaisons dont il vous serait utile 
« de profiter pour ouvrir de nouvelles négociations.^ ■ 

M. Pasolini se récria contre l'interprétation, beaucoup trop absolue, selon 
lui, que je donnais à ses paroles, et il m'expliqua que les Ministres actuels 
continueraient à suivre avec le plus vif intérêt la marche des choses et que, 
le jour où ils croiraient possible de reprendre cette négociation avec le 
Gouvernement de l'Empereur, ils s'empresseraient de le faire. M. Pasolini 
me reproduisit enfin les diverses considérations que connaît Votre Excellence , 
et entre autres celle qui consisterait à laisser aux Romains, par la retraite de 
nos troupes, la liberté de voter pour le Souverain qui leur conviendrait, ainsi 
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qu'il a été fait en France, en Grèce, etc. Savais écouté M. Pasoiini sans beau- 
coup rinterrompre ; je ne pus m'empêcher cependant de lui faire observer, à 
Toccasion de ce dernier argument , que , si le code nouveau des droits des 
peuples comportait la mise aux voix d'un ti^ône devenu vacant, il n'admettait 
pas toutefois la possibilité du vote d'un trône légalement occupé, et que l'Eu- 
rope aurait lieu de s'étonner qu'un pays monarchique comme l'Italie proposât 
avec calme l'expropriation d'un souverain pour cause d'utilité publique. 

Le Ministre des Affaires étrangères a écouté avec attention les remarques 
que, dans des dispositions amicales, j'ai été amené à lui faire sur les dan- 
gers pour le Gouvernement italien d'une politique qui, par des déclarations 
trop absolues, gênerait son action future vis-à-vis le Gouvernement de l'Em- 
pereur. M. Pasoiini s'est élevé contre la supposition que le cabinet actuel pût 
jamais se montrer ingrat envers la France, et il a insisté, en son nom comme 
au nom de ses collègues, sur leur parfaite détermination de marcher d'accord 
avec le Gouvernement de l'Empereur et de s'appuyer sur lui. Les paroles de 
M. Farini, qui est venu me voir après cet entretien, étaient de nature à 
confirmer plutôt les assurances amicales données par M. Pasoiini. Un fait reste 
acquis, c^estle temps d'arrêt qui officiellement s'est produit dans la question 
romaine par l'arrivée du nouveau cabinet. 

Signé Sartiges. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Minisire de France à Turin. 



Paris, le a 6 décembre 1862, 



Monsieur le Comte, sans attacher plus d'importance qu'il ne convenait à la 
note insérée dans le journal VOpinione^ et qui tendrait à faire croire que le 
nouveau Ministère italien aurait pris à notre égard, au sujet des affaires de 
Rome, une attitude moins conciliante qu'il ne serait à désirer, vous avez bien 
fait de vous en expliquer avec M. Pasoiini. Les dispositions qu'il vous a mani- 
festées à cette occasion sont satisfaisantes, et nous devons croire qu'elles sont 
partagées au même degré par tous les membres du nouveau cabinet. Je dois 
vous dire, d'ailleurs, que M. Nigra m'a tenu un langage parfaitement d'accord 
avec ce qui vous a été dit par M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Au surplus, Monsieur le Comte, l'essentiel est, pour le moment, qu'à Turin 
aussi bien qu'à Rome on ne prenne aucune résolution ou que l'on ne fasse 
aucune déclaration qui seraient de nature à enchaîner l'avenir et à écarter les 
chances de la conciliation à laquelle nous serons toujours prêts à employer 
nos efforts. En résumé, je constate avec plaisir, par l'ensemble de votre corr^- 
pondance, que la situation à Turin est devenue plus calme, et je me plais à 



— 59 — 

espérer que Tattitude à la fois amicale et ferme qui vous est prescrite , et que 
vous saurez conserver, ne contribuera pas peu à faire comprendre au Gouver- 
nement italien la nécessité de donner aux populations et aux partis l'exemple 
de la modération. 

Signé Drodtn dk Lhuts. 



SERBIE 



SERBIE. 



iQi 



M. Tastu, Consul général de France à Belgrade, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Belgrade, 16 juin 18G3. 

Monsieur le Minisire , 

Gomme ma correspondance le faisait prévoir à Votre Excellence, une suc- 
cession de légères rixes et de blessures a amené mi grave conflit entre les 
Turcs et les Serbes. A six heures du soir, un jeune Serbe, puisant de Teau 
à une fontaine, a été tué par un sergent turc. Le drogman de la police serbe 
et un gendarme sont arrivés à son secoiu's et ont été accueillis par une dé- 
charge du piquet de garde à la police turque. Le drogman a été tué ; alors a 
commencé un véritable engagement; la foule s'est précipitée sur les postes 
ottomans qui occupent les portes de la ville, en a enlevé deux, et s'est mise à 
tirailler avec les Turcs enfermés dans les autres corps de garde, dans leurs 
maisons et dans les cafés. Les Serbes à découvert perdaient plus de monde 
que leurs adversaires. 

Cependant M. Garachanine, qui était revenu de la promenade à ce bruit 
de la fusillade, s'était jeté seul entre les combattants, et avait réussi un mo- 
ment à les calmer. Il avait même engagé les réguliers Turcs à se retirer dans 
la citadelle et leur avait donné un officier et deux gendarmes pour les escor- 
ter. II paraît que les Nizams se virent à peine hors d'atteinte qu'ils firent feu 
sur leur escorte et tuèrent l'officier. Depuis ce moment la confusion devint 
inexprimable; le ministre échappa par miracle aux balles, pour se voir accusé 
presque de trahison par ses compatriotes. Cependant il n'en continua pas 
moins son active intervention. Établi à l'hôtel que j'habite et qui est situé en 
face des deux polices d'où les feux de tirailleiu^s étaient échangés, il donna 
successivement les ordres qui pouvaient au moins imprimer quelque unité à 
la surveillance. Nous fûmes rejoints dès les premiers coups de feu par 
MM. Longworth et Vlangaly, et successivement par le Président du Sénat, le 
Ministre de l'intérieur, le Ministre de la guerre, de sorte que mon salon 
resta jusqu'à ce matin le quartier-général du Gouvernement. • 

La nuit se passa en pourparlers avec le Gouverneur, en engagements par- 
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tiels, et M. Longworth retourna trois fois à la citadelle, au milieu d'une nuit 
d'orage et des balles perdues, négocier avec le Gouverneur les propositions 
que la situation suggérait à M. Garachanine. Le résultat définitif, consigné 
dans Facte dont j'ai Fhonneur de joindre ici une copie, fut que les Turcs reti- 
reraient des portes et de la police leurs soldats, et que M. Garachanine ré- 
pondrait de la sûreté des personnes, ainsi que des demeures que les Turcs 
abandonneraient; mais il exigeait que cet engagement fut pris à la citadelle 
même par le Ministre, en présence du Corps consulaire. Nous nous sommes 
donc rendus tous ensemble près du Gouverneur et nous avons ensuite été 
assez heureux pour ramener, au milieu d'une haie armée, mais silencieuse et 
digne, tous les postes les uns après les autres à la citadelle. Quelques fana- 
tiques isolés ont continué pendant ce temps à tirer et à provoquer des coups 
de fusil. Mais, il faut le dire bien haut, sans l'énergique conduite de M. Gara- 
chanine, les longs et périlleux voyages de M. Longworth et peut être Tappuî 
moral que nous avons pu donner au premier Ministre en raccompagnant 
partout, rien ne se serait fait, car les Turcs laissés sans ordres et séparés de 
leurs autorités, recevaient à coups de fusil tous les parlementaires; et le kaî- 
makan , que le pacha avait mis à notre disposition , quoique très-bon et très- 
doux , semblait étranger à tout ce qui se passait. Je puis dire à Votre Excel- 
lence que, hors le temps de la lutte, les blessures ont été rares, et que les 
quelques excès inséparables de Tétat de trouble peuvent être attribués en 
presque totalité à des étrangers. 

Signé Tastd. 



Annexe à la dépêche de Belgrade du i6 juin 1863. 



Entre M. Garachanine et S. Exe. le pacha gouverneur de Belgrade et en 
présence des membres du corps consulaire actuellement dans cette ville, 
M. Garachanine ayant déclaré qu il ne pouvait répondre de la tranquillité de 
la ville, sans la mesure ci-après indiquée, il a été convenu que la question des 
deux portes est réservée des deux parts pour être traitée ailleurs , et que , sous 
celte réserve, les soldats turcs qui les occupent encore seront retirés, ainsi 
que la police turque, afin de rétablir la sécurité publique si malheureusement 
troublée. 

Cette mesure est prise aux conditions suivantes : 

1® M. Garachanine se rend responsable de la sûreté des troupes jusqu'à 
leur rentrée dans la forteresse ; 

2^ Les maisons et les propriétés des Turcs , résidant dans la ville , seront 
garanties et respectées, et ceux deshabitants qui resteraient dansleurs demeures, 
auront toute protection ; 
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3® M. Garachanine s*cngage à donner télégraphiquement les ordres néces- 
saires pour prévenir toute violence contre les autres forteresses du pays ainsi 
que contre leurs habitants musulmans. 

4^ Les familles turques en se retirant ne seront pas molestées ni insultées. 

Signé Garachanine. 

ACHIR. 

Vlangaly. 

Tastu 

longworth. 

MëROM. 

Vassitchv 



Le Consul général de France à Belgrade 
au Ministre des AflFaires étrangères. 

Citadelle de Belgrade , ie ai juin i86a. 

Monsieur le Ministre, je ne saurais peindre à Votre Excellence la stupéfac- 
tion et Tindignation de la ville « quand le bombardement a commencé inopi- 
nément après une journée passée à exécuter religieusement la convention 
conclue sous les auspices du corps consulaire entier, *c*est-à*dire à escorter 
avec tous les égards possibles les musulmans militaires et civils jusqu'à la 
forteresse, tandis que de la citadelle et mêm*e de certaines maisons turques on 
ne cessait de tirer sur la ville. 

Les boutiques s'étaient rouvertes par ordre de l'autorité serbe; à peu près 
tout ce qui porte régulièrement un fusil se mettait en marche pour escorter 
(en tournant le dos à la citadelle) le corps de deux officiers serbes tués dans 
la nuit précédente. Un parlementaire turc attendait à la police , avec le consul 
de Prusse et moi , l'arrivée de nos autres collègues , pour aller à la citadelle sur 
l'invitation du pacha. La veille, M. Longworth, à ma prière, avait été deux 
fois voir le pacha et en avait rapporté les engagements les plus rassurants. 
En plein jour, lorsque la lumière permettait de discerner clairement ce qui 
se passait , et que l'on ne pouvait avoir d'excuse dans le trouble de la nuit ou 
des événements, le pacha a ordonné im acte dont Tagression la plus menaçante 
et la plus folle n'aurait pas même justifié l'utilité. 

Signé Tastu. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

au Consul général de France à Belgrade. 

Paris, le i* juillet 1869. 

Monsieur, je vous remercie du soin que vous avez mis, malgré les vives 
préoccupations et les démarches auxquelles vous avez dû prendre part, à me 
renseigner sur les événements de Belgrade. Tai remarqué Tattitude que vous 
avez gardée dans ces difficiles circonstances, et je suis heureux d'avoir A vous 
en témoigner ma satisfaction. 

Ainsi que je vous Tai annoncé par dépèche télégraphique, le 37 du mois 
dernier, les Puissances garantes sont tombées d^accord, sur la proposition qui 
leur en a été faite par le Gouvernement de l'Empereur, de demander à la 
Porte la réunion à Constantinople d'une conférence où leurs représentants et 
celui du Sultan examineront en commun les résultats de Tenquête ouverte à 
Belgrade. 

Signé Thouvenel. 



Note de M. le Marquis de Moustier, Ambassadeur de Frange, à 
S. A. Aali-Pacha, au sujet de la réunion d'une Conférence à 
Constantinople. 

Tkérapia, 8 juillet 1869. 

• 

Monsieur le Ministre , la Suhlime-Porte ne peut douter du regret avec 
lequel mon Gouvernement a reçu la nouvelle des événements dont la ville de 
Belgrade a été dernièrement le théâtre , et qui ont compromis Texistence des 
bonnes relations entre le Gouvernement de S. M. le Sultan et la Principauté 
de Serbie. Le Cabinet des Tuileries espère que Tenvoi dun commissaire 
ottoman, dans le but de faire une enquête sur les incidents qui se sont pro- 
duits, permettra, en en révélant les causes, d'en prévenir le retour. Quelle que 
soit Tissue des négociations ouvertes en ce moment entre la Sublime-Porte et 
le Gouvernement du prince Michel, le concours des Puissances garantes n'en 
sera pas moins nécessaire pour le règlement définitif de cette quesUon et 
le rétablissement durable, des bons rapports entre la Serbie et la puissance 
suzeraine. 

Ce but , dont il appelle de tous ses vœux la réalisation , semble à mon Gou- 
vernement ne pouvoir être mieux atteint que par la réunion & Constantinople 
des représentants des Puissances garantes et d'un représentant de la Sublime- 
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Porte. En faisant part à Votre Altesse de cette manière de voir , j*ose espérer 
quelle ne méconnaîtra pas le danger que, dans les circonstances actuelles, il 
pourrait y avoir à retarder Tépoque de cette réunion , et qu Elle voudra bien la 
fixer le plus tôt possible, c'est-à-dire aussitôt que le représentant qu'Elle jugera 
à propos de désigner sera muni de toutes les pièces de Tenquête faite en ce 
moment par le Gouvernement turc et sera en mesure de les soumettre à la 
conférence. 

Signé Marquis DE Moustieb. 



Le Ministre des affaires étrangères 

aux Agents diplomatiques de TEmpereur à Londr es Saiot- 
Pétersbourg, Vienne, Berlin et Turin- 

Paris , le a 1 juillet 1 86a . 

Monsieur, après avoir hésité quelque temps, la Porte semble décidée à 
convoquer la conférence pour les affaires de Serbie. M. le marquis de Mous- 
tier m'écrivait, en effet, par le télégraphe, à la date du i8, quil s'attendait à 
recevoir le lendemain la réponse à la communication que ses collègues et lui 
avaient adressée à ce sujet à Aali-Pacha. 

Il reste, maintenant, à désirer que la conférence ne tarde pas davantage i 
se réunir. La connaissance que Ton a à Belgrade des intentions des Puissances, 
et Tattitude de leurs consuls, a pu jusqu ici calmer les esprits, mais de nou- 
veaux délais pourraient laisser surgir de nouveaux incidents, qui complique- 
raient encore la négociation qu il s'agit d*ouvrir. 

Le moment est donc venu d'examiner la nature des conseils que les Puis- 
sances sont appelées à donner à Constantinople , et je crois utile de faire 

connaître au cabinet de la manière de voir du Gouvernement de 

l'Empereur. 

Il est plusieurs points sur lesquels il sera facile de s'entendre avec la Porte. 
Elle admettra volontiers les {Maintes des Serbes au sujet de la position des 
Musulmans qui ont continue, malgré des engagements pris en i83o et renou- 
velés en différentes occasions, d'habiter en dehors des forteresses autres que 
Belgrade. Antérieurement aux derniers incidents, il avait déjà été convenu 
qu'une commission mixte serait instituée pour procéder, d'accord avec les 
autorités serbes, au règlement de cette affaire, ainsi que des questions de pro- 
priété qui s'y rattachent. Mais la Porte avait repoussé les demandes de la 
Serbie en ce qui concerne Belgrade, bien que le hatti schérif de i83o n'eût 
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pas fait d^exception pour cette place. Il en est résulté un conflit armé, et les 
exigences des serbes se sont accrues. lis ne se contentent plus aujourd'hui de 
ce que leur gouvernement réclamait Tan dernier, c'est-à-dire de la sup- 
pression des postes turcs maintenus dans la ville, et de la soumission des 
Musulmans établis dans les faubourgs à la juridiction locale ; la présence des 
troupes ottomanes dans la citadelle est devenue pour les habitants de Belgrade 
un sujet d'alarmes, et le vœu de la Serbie ne tend pas à moins qu'à l'évacua- 
tion des divers points fortifiés que la Turquie occupe dans les Principautés. 

Le droit de garnison de la Porte, Monsieiu*, ne sam^ait être mis en doute* 
ni contesté à aucim titre. Si la stipulation qui le consacre dans le traité de 
Paris pouvait être modifiée, le consentement de la puissance suzeraine serait 
indispensable, et la seule pression que nous puissions exercer sur ses résolu- 
tions est celle des avertissements et des bons avis. 

Mais, ce point établi, je n'hésite pas à croire que la Porte agirait sagement 
en prenant en sérieuse considération les demandes de la Serbie. 

Des conflits tels que celui qui est survenu, en suscitant l'agitation parmi les 
Serbes éveillent les espérances partout autour d^eux. En raison de leur posi- 
tion géographique, leur mécontentement ne saurait être indiffèrent pour la 
tranquillité des provinces de la Turquie d'Europe. Or le cabinet de ...... . 

sait, comme nous, que les habitants de Belgrade parlent hautement d'abandon- 
ner la ville, dans le cas où, une garnison turque étant maintenue dans la cita- 
delle , ils continueraient à être exposés à des dangers de la nature de ceux que 
le dernier bombardement leur a fait courir. Quelles ne seraient pas les consé- 
quences d'une résolution semblable ! 

. Lord Russell , dans un entretien que nous avons eu ensemble durant mon 
séjour à Londres, s'est montré disposé à admettre la nécessité pour la Porte 
d'abandonner toutes les positions turques dans la ville de Belgrade et en 
dehors de la forteresse, de même que la plupart sinon la totalité, des forte- 
resses délabrées de l'intérieur. Il m'a paru incliner également à croire que la 
juridiction serbe devait être substituée partout à la juridiction turque en 
dehors de ces forteresses, à Belgrade comme ailleurs. En se refusant à entrer 
dans cet ordre d'idées, la Porte créerait ime situation dont le Gouvernement 
serbe ne serait pas maître. 

Ce sont les liens politiques qu'il importe avant tout de maintenir intacts 
et, sous ce rapport, la Turquie, en évacuant les forteresses serbes, se trouve- 
rait dans une situation analogue à celle où elle est placée vis-à-vis de la 
Moldo-Valâchie et de TEgypte. Le Gouvernement ottoman ne possède dans 
ces provinces aucun droit de garnison , et sa suzeraineté ne souffre en rien de 
l'absence de points fortifiés qui ne seraient vraisemblablement, comme en 
Serbie, que des occasions de conflit. 

L'expérience personnelle que j'aî des dispositions des Serbes me donne à 
penser qu'ils seraient peu portés à abuser de ces concessions. Leur méconten- 
tement seul peut les entraîner à favoriser les troubles qui se produiraient dans 
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les autres provinces de la Turquie. Si leurs vœux étaient satisfaits, ils auraient, 
au contraire, moins de penchant que jamais à seconder ceux des populations 
voisines. Je ne vois donc pas de meilleur moyen pour la Porte d'enlever à ces 
agitations la seule chance qu'elles aient de lui créer des dangers réels que de 
déférer aux demandes de la Servie. 

Ces considérations me sont inspirées par notre sincère désir de voir les 
rapports des Serbes avec la Porte établis sur un pied de confiante soumis- 
sion. C'est également en ce sens que sont conçues les instructions de M. le 
marquis de Moustier, et je serais heureux que M. le Représentant de« • • à 
Constantinople prêtât son concours à des idées qui me paraissent renfermer 
les bases d'une entente durable entre la Puissance suzeraine et la Prin* 
cipauté. 

Signé Thouvenel. 



Note adressée par Aau-Pacha aux représentants des Puissances 

garantes à Constantinople. [Extrait) 



Sublime-Porle, le ao juillet i86a. 

Le soussigné, Ministre des Affaires étrangères de S. M. le Sultan, a eu 
rhonneur de recevoir la note que S. Exe. TAmbassadeiU' de S. M. TEmpereur 
des Français lui a adressée, en date du 8 juillet, dans le but de signaler à la- 
Sublime-Porte l'opportunité de réunir MM. les Représentants des Puissances 
signataires du Traité de Paris de i856, pour rechercher d'un commun 
accord les moyens propres à empêcher le renouvellement des événements si 
regrettables dont la ville de Belgrade vient d'être le théâtre. 

Le soussigné, après avoir pris les ordres de son auguste Maître, s'empresse 
d'annoncer que la Sublime-Porte n'hésite pas à accepter la proposition sus- 
mentionnée avec cette confiance illimitée que'lle aime à mettre dans la jus- 
tice de ses augustes alliés et dans leur désir de faire respecter les droits légi- 
times et les obligations consacrées par les traités. S. A. le Grand Vizir et le 
soussigné ont, en conséquence, l'autorisation de Sa Majesté Impériale de se 
réunir avec M. l'Ambassadeur de^. M, l'Empereur des Français et ses collègues 
des autres Puissances garantes, aGn d'arrêter avec eux, après avoir mûrement 
considéré le résultat de l'enquête qui vient d'être faite , les bases d'une réso- 
lution conforme aux principes d'équité et de droit. 
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L'Ambassadeur de Frange à Gonstantînople 
au Ministre des ÂfiPaires étrangères. 



(extrait). 



Tliérapia, 6 aoùi i86a. 



Monsieur le Ministre, à Touverture de la séance « TAmbassadeur d'Angle- 
terre nous a donné lecture d*un projet d'arrangement en douze points; j'en 
envoie ci-joint une copie à Votre Excellence. 

Signé MousTiER. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE GONSTANTINOPLE DD 6 AOÔT 1862 



Protocole proposé par l Ambassadeur d^Angleterre. 



I. Pour faciliter aux Puissances garantes Toeuvre de la pacification, il est 
du devoir des deux parties de faire cesser toutes mesures tendant à maintenir 
et à propager l'agitation. 

Le Gouvernement serbe, par conséquent, fera disparaître à Belgrade les 
barricades, retirera les postes avancés, débarrassera la ville de la troupe irré- 
gulière, rappellera les familles de ses employés et fera rouvrir les boutiques. 
Il discontinuera les armements, tant à Belgrade que dans toute l'étendue du 
pays. 

La Sublime-Porte, de son côté, s'engagera vis à vis les Représentants des 
Puissances garantes à ne pas augmenter, en ce temps, sa garnison à Belgrade 
et à ne pas rapprocher ses troupes delà frontière serbe. Tout contact des avant- 
postes sur la frontière sera soigneusement évité, et les troupes et populations, 
part et d'autre, observeront une attitude pacifique. 

II. La position matérielle à Belgrade sera régularisée d'après ces deux prin- 
cipes : srécurité pour la citadelle et séparation des Musulmans d'avec les Serbes. 
La sécurité pour la citadelle sera assurée par l'établissement d'un rayon de 
défense; son étendue, aussi circonscrite que possible, sera fixée par les auto- 
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rites militaires compétentes, et garantie, s'il le faut, par des ouvrages. Toute 
bfttisse en dedans de ce rayon sera rasée et aucune ne pourra y être cons- 
truite. 

La séparation des Musulmans d avec les Serbes s^opérera par la retraite 
des premiers du reste du faubourg compris entre le rayon susindiqué et le 
fossé qui sépare le faubourg de la ville proprement dite serbe; le fossé sera 
comblé; les quatre portes de la Save, de Varoscb, de Stamboul et de Widdin 
seront démolies; l'administration exclusive de la partie du faubourg en dehors 
du rayon restera aux Serbes. 

III. Le Gouvernement ottoman indemnisera ses propres sujets ainsi que 
les Serbes pour toutes les propriétés dont la démolition aura lieu par suite 
de rétablissement du rayon susdit. Le Gouvernement serbe indemnisera les 
Musulmans pour leurs propriétés abandonnées par suite de l'évacuation du 
faubourg. 

IV. — Une commission vérifiera les faits de pillage pendant les derniers 
événements. Une indemnité équitable sera accordée par le Gouvernement 
serbe aux sujets inoflensifs de la Porte qui ont été pillés ou qui ont eu leurs 
maisons pillées, et, lorsqu'on trouvera les coupables, ils seront punis d'après 
la loi. 

V. — Comme les Musulmans quittent un endroit où ils ont habité jusqu'à 
présent légitimement, le site de leurs édifices religieux ainsi que leurs tom- 
beaux seront respectés. 

VI. — La Porte prendra l'engagement officiel vis-à-vis des Puissances 
garantes de ne recourir à la mesure du bombardement de la ville que dans 
le seul cas où la citadelle serait séellement attaquée, et alors un signal à 
déterminer donnera l'avertissement nécessaire aux consuls des Puissances ga- 
rantes douze heures d'avance. 

VII. — Comme la Serbie, par sa position géographique, ne poiurait être 
menacée militairement que par une seule des Puissances étrangères, et qu'elle 
aurait, en ce cas, cause commune avec la Porte, ou par la Porte elle-même, 
ce qui ne saurait advenir en suite d'une entente préalable entre la Porte et 
les Puissances garantes, tout armement de sa part au delà du strict nécessaire 
pour le maintien de la tranquillité intérieure est un sacrifice inutile pour le 
pays et ime provocation. Par conséquent, la Serbie s'engagera à n'appeler 
aux armes au delà de 12,000 Serbes sans le consentement préalable de la 
Porte. Ce principe se trouve déjà indiqué dans l'Ustav de i838, garanti par 
les Puissances. 

VIÏÏ. — La légion bulgare et tout corps militaire destiné à enrôler des 
étrangers pour le service de la Serbie seront dissous; le Gouvernement serbe 
ne donnera point asile à des individus désignés par la Porte comme hostiles 
à elle. 
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IX. — Quant aux forts occupés, en vertu des Traités, par les Turcs en 
Serbie, Feth-Islam faisant partie du système de défense de Widdin, Semen- 
dria, comme point militaire sur le Danube, et Chabatz comme place straté- 
gique sur la Save, seront maintenus. Une commission militaire décidera de 
Futilité de Sokol et Oujitza, et si ces deux forts ne sont pas jugés essentiels 
à la défense générale, les fortifications de ces deux points seront rasées, sans 
pouvoir être rétablies par les Serbes. Les garnisons de ces deux forts seront, 
en ce cas, retirées du pays. 

X. — La Porte s^engage de prendre toutes les plaintes des Serbes en mûre 
et prompte considération, et d'y répondre dans le laps d'un mois. 

XI. — Tout malentendu, entre la Porte et la Serbie, devra être éclairci 
par une commission mixte, présidée par un haut fonctionnaire de la Porte, 
et, en cas de difficulté d'arrangement, la Porte en référera aux Puissances 
garantes. 

XIL — Le commissaire ottoman, envoyé à Belgrade pour effectuer l'éva- 
cuation de la Serbie par les Musulmans, s'il y en a encore séjournant hors 
des forts, et pour régler, de concert avec le Gouvernement serbe, la vente 
des propriétés musulmanes sises en dehors desdits forts, ainsi que toute autre 
question pendante qui en découle , terminera sa tâche dans le laps de trois 
mois. 

Les représentants des puissances garantes , en proposant à la Sublime-Porte 
l'acceptation du présent arrangement, déclarent n'avoir en vue que de garan- 
tir, par des modifications sages puisées dans l'intérêt de la Porte et dans celui 
de la paix européenne, le maintien des articles 28 et 29 du Traité de Paris. 
Ils sont persuadés de même que la Serbie y verra le redressement de ses 
plaintes, et le désir de lever tout obstacle au retour de la bonne entente entre 
le Gouvernement serbe et la Puissance suzeraine , qui assure l'autonomie et 
l'existence de la Serbie. 



L'Amba^ssadeuiv de Frange à Gonstantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, la août 186a. 

Monsieur le Ministre, il m'a semblé, d'après les rapports de M. Tastu, 
que le Gouvernement serbe ne se rendait pas un compte exact de la manière 
dont les questions avaient été posées dans la conférence, et des efforts qui y 
avaient été faits pour défendre ses intérêts. Désirant constater ces efforts, et 
empêcher que certaines concessions matérielles ne fussent interprétées comme 
un abandon de notre point de vue et de nos principes, j'ai cru utile de résumer 
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les idées que j'ai soutenues dès les premières séances, dans un travail que 
j*envoîe à Votre Excellence, et dont je compte donner lecture dans la réunion 
qui aura lieu demain ou après. Cet exposé a été hautement approuvé par les 
envoyés de Russie et d'Italie et même par celui de Prusse, à la condition 
toutefois, de la part de ce dernier, d'apporter à mes conclusions quelques 
tempéraments, notamment dans la question des cinq forts, question qu'il ne 
croit pas pouvoir trancher dans notre sens. 

Signé iMousTiER. 



ANNEXE À LA DépÉGHE DE CONSTANTINOPLK DU 12 AOÛT 1 863 



EXPOSé LU PAR L'AMBASSADEUR DE FRANCE. 

Thérapîa, lo août i86a. 

Le rétablissement de rapports réciproques, confiants et bienveillants, entre 
la Principauté de Serbie et la Puissance suzeraine étant d'un intérêt majeur 
aussi bien pour la Turquie que pour la paix européenne, il importe de recher- 
cher tous les moyens d'arriver à ce but et d*écarler avec soin toutes les causes 
d'irritation et de défiance. Il est désirable que la Sublime-Porte n'épargne 
aucun sacrifice raisonnable pour prouver aux Serbes qu'elle verrait avec satis- 
faction et non avec crainte et jalousie, le développement de leur prospérité 
et de leur autonomie, comme de leur côté les Serbes doivent donner à la 
Sublime-Porte toute assurance qu'ils ne cheixhentpas, dans le développement 
naturel et légitime de cette autonomie, le moyen de rompre les liens qui les 
attachent à l'empire ottoman, mais, au contraire, de resserrer ces liens par 
une solidarité mutuelle d'intérêt et de défense réciproques. 

L'existence d'une citadelle gardée par des troupes exclusivement turques 
dans la capitale de la Serbie a donné naissance chez les Serbes à la crainte 
qui tend à se développer de plus en plus, qu'au lieu d'être appliquée exclusive- 
ment et suivant l'esprit des Traités, à la défense du pays contre les agressions 
étrangères, celte citadelle fût considérée, surtout par la Porte, comme un moyen 
de pression sur le Gouvernement princier, et d'intimidation à l'égard de la 
population. Le fait que, parmi les Puissances contre lesquelles cette place 
forte est plus spécialement dirigée il en est qui semblent prendre au con- 
traire un intérêt tout particulier à son maintien, n'a pas peu contribué à 
entretenir la pensée que les conditions prévues dans les arrangements inter- 
nationaux se trouvaient entièrement déplacées. Un bombardement malheureux, 
déploré par la Sublime-Porte et blâmé par toutes les Puissances étrangères, 
a contribué à donner à ces appréhensions une raison d'être qui rend aujour- 
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d^hui plus difficile de les dissiper et plus nécessaire Temploi de mesures eili- 
caces pour arriver à ce but. 

Parmi ces moyens, celui qui aurait Teffet le plus certain serait rabandon 
par la Turquie de la citadelle de Belgrade» et il existe des raisons très-fortes 
qui eussent pu engager la Sublime-Porte, dans son propre intérêt, à prendre 
rinitiative de cette mesure , quelque répugnance qu'elle dût éprouver à se des- 
saisir matériellement de cette position militaire. 

Mais, si rimpossibilité de vaincre ces répugnances et si Topinion de quel- 
ques Etats qui attachent à cette forteresse, au point de vue de Téquillbrc eu- 
ropéen, une valeur que les autres Puissances ny aperçoivent pas au même 
degré, devaient faire renoncer à ce moyen, il est de la plus absolue nécessité 
d'en trouver un autre d une réelle efficacité* 

Celui qui s'offre le plus naturellement à Tesprit consisterait à donner aux 
Serbes toutes les garanties possibles, que, destinée uniquement à la défense 
du pays, la citadelle de Belgrade ne sera pas pour les habitants de cette ville 
et pour le gouvernement qui y réside, une cause perpétuelle d'appréhensions 
et de difficultés. Il faut, en effet, que la population soit désormais bien con- 
vaincue que la Porte ne fera jamais usage de ses canons du côté de la ville 
que dans le cas de la plus nécessaire et légitime défense, et que, même dans 
ce cas, restant fidèle aux sentiments d'humanité dont elle est animée, et dont 
aujourd'hui nul ne saurait s'écarter sans blesser la conscience et le droit pu- 
blics, elle ne portera jamais intentionnellement la dévastation au sein d une 
cité populeuse, que tous ses intérêts lui commandent de ménager. 

Les garanties en question devraient être à la fois morales et matérielles. 
Les premières seraient obtenues par une déclaration explicite des intentions 
de la Porte, dont les puissances garantes prendraient acte, et qui serait con- 
forme à l'esprit de Tarticle 12 9 du Traité de Paris. Les secondes devraient con- 
sister : 

1^ Dans la destruction de ceux des bastions avancés qui, reconnus inutiles 
aux besoins réels de la défense, ne pourraient jêtre considérés que comme 
une menace contre la ville; 

2* Dans la réduction équitable de Farmement dirigé du côté intérieur; 

3^ Dans l'assurance, donnée par la Porte, qu'elle n'entretiendra pas dans 
la citadelle une garnison hors de proportion avec le but défensif auquel elle 
est destinée. 

D*un autre côté, s'il était reconnu que la défense de la forteresse présente 
quelque point véritablement défectueux, il serait juste de ne pas refusera la 
Sublime-Porte, dans la mesure du possible, les moyens de l'améliorer et d'as* 
surer sa sécurité. Ces moyens ne doivent pas néanmoins être cherchés dans 
une extension des ouvrages mêmes de la place, que la Porte n'a pas jugé con- 
venable d'augmenter à une époque où elle eût pu le faire sans inconvénient; 
et que, même dans les circonstances actuelles, il serait sage do diminuer. Il 
va sans dire que cette observation ne tend en rien à amoindrir le droit de la 
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Sublime-Porte de restaurer les fortifications actuelles, dont Tétat de délabre*- 
ment contraste singulièrement avec Timportance qu^on semble y attacher au^ 
jourd'hui. Il est même possible d*admettre que Ton pourrait profiter du dé* 
placement probable d^une partie de la population musulmane pour régulariser 
le périmètre des glacis, ce qui serait, pour la citadelle, une incontestable amé- 
lioration, dans laquelle les Serbes, il faut Fespérer, ne pourraient voir une 
cause nouvelle de défiance. 

U est toutefois, à ce dernier point de vue, de la plus haute importance 
de ménager dans ce travail les légitimes susceptibilités d'une population dont 
le dévouement, si la Sublime-Porte sait se le concilier, vaudra mieux pour 
elle que des canons et des murailles. S'il était absolument nécessaire de sa- 
crifier pour cet objet quelques maisons serbes, cela serait regrettable, et il 
faudrait que le nombre en fût aussi restreint que possible. Dans tous les cas, 
on ne devrait toucher, même partiellement, ni à la cathédrale , ni à Févêché, 
ni au séminaire, ni à aucun établissement religieux considérable, ni enfin 
aux rues marchandes où la vie, la richesse et le mouvement de la ville se 
trouvent concentrés. 

La position de la citadelle , dominant la capitale et le siège du Gouverne- 
ment, n^est pas toutefois la seule cause des difficultés actuelles. Elles ont 
surtout pris leur origine dans les conflits sans cesse renaissants entre la 
population locale et les Musulmans agglomérés autour des murailles. Uélé^ 
ment serbe n'étant au fond animé d'aucun sentiment d'hostilité systématique 
enversl'élément musulman, ces conflits sont beaucoup moins dus à Tincom- 
patibilité des races qu'à la juridiction que les autorités militaires exerçaient, 
non-seulement sur les individus d'origine turque, mais encore sur toutes 
leurs propriétés mélangées à celles des Serbes. Cet état de choses amenait 
des contestations fâcheuses entre le Gouvernement princier et les gouver- 
neurs de la citadelle, et entretenait au sein des différents groupes d'habi- 
tants un état de défiance et d'hostilité auquel leurs sentiments naturels 
ne les portaient pas. Il est de l'intérêt de tous de substituer à cet état de 
choses une organisation plus conforme aux nécessités actuellement reconnues. 
Il convient, en conséquence, de supprimer toutes les séparations matérielles 
qui servent encore à marquer les distinctions que tout commande d*eflacer, 
c'est-à-dire les murailles, les portes, les fossés qui isolent la ville primitive de 
ses faubourgs. Il convient surtout de donner au Gouvernement princier un 
droit absolu de juridiction sur toutes les personnes sans distinction qui habitent 
hors de l'enceinte de la forteresse, et de lui permettre ainsi d'assurer d'une 
manière définitive et sous sa responsabilité l'ordre public. Cela ne sufiirait pas 
toutefois. Moins il est possible, en eflet, de procurer aux Serbes le grand 
apaisement moral qui* fût résulté de l'abandon de la citadelle de Belgrade, 
plus il est essentiel, dans des choses d'une moindre importance, de leur donner 
des témoignages de la confiance de la Sublime-Porte. U serait donc extrême- 
ment regrettable que celle-ci persistât à vouloir conserver les petits forts qu'elle 
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possède en Serbie, et que les Serbes regardent, à tort ou à raison, comme 
un témoignage de la différence que la Sublime-Porte , dont ils ont toujours 
été les sujets fidèles, met entre eux et les Principautés voisines sur lesquelles 
elle a le même droit de suzeraineté , et qui se voient traitées avec une beau- 
coup plus grande faveur. Ces forts sont d^ailleurs d'une valeur trop secondaire , 
en raison de leur peu d'étendue, des faibles garnisons qu ils peuvent contenir, 
de leur situation et de Fétat de délabrement où ils se trouvent, pour qu elle 
doive les envisager comme des moyens de défense sérieux et comme pouvant 
résister à une attaque du dehors. Comme moyen même de contenir les popu- 
lations, leur insuffisance est notoire. Us sont donc seulement des objets de 
défiance et d'irritation, des causes incessantes de conflits, que le Gouverne- 
ment de Sa Majesté le Sultan ne peut hésiter à supprimer. 

Si la Porte entrait franchement dans les voies qui viennent d'être indiquées , 
personne ne pourrait voir dans les mesures qui seraient la conséquence de 
ses sages résolutions rien qui pût ressembler à des concessions arrachées par 
la force ou la nécessité. Tout le monde lui saurait gré d'avoir écouté les ins- 
pirations d'une politique aussi élevée que généreuse, dont il serait impossible 
aux Serbes de méconnaître la grandeur et qui, en calmant leurs passions au- 
jourd'hui surexcitées, les laisserait seulement en face de leur intérêt bien com- 
pris, qui est de rester unis a la puissance suzeraine, de la défendre et de s'ap- 
puyer sur elle. 



L'Ambassadeur de France, à Conslantiiiople , 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Tbërapîa, ie 9 septembre 186a. 

Monsieur le Ministre, nous avons eu jeudi dernier, chez Aali-Pacha, une 
dernière réunion dans laquelle, comme je vous lai mandé par le télégraphe, 
nous avons arrêté un projet en douze articles , que le Grand-Vizîr et le Ministre 
des Affaires étrangères ont accepté, sauf Tapprobation du conseil des Ministres 
et du Sultan. Dimanche, mes collègues se sont réunis chez moi. Nous avons 
relu attentivement ce projet, et après y avoir fait quelques légères modifica- 
tions de style, nous l'avons signé tous les six. Sir H. Bulwer l'a porté lui-même 
ce matin à la Porte, dont l'acceptation définitive ne paraît faire pour lui aucun 
doute. J'en joins ici une copie. 

Signé MousTfER. 
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PROTOCOLE SUR L'AFFAIRE DE SERBIE, SIGNE A CONSTANTINOPLE 



LE 8 SEPTEMBRE 1862. 



Les événements dont la Principauté de Serbie a été dernièrement le théâtre 
ayant engagé la Sublime-Porte à réunir en conférence les Représentants des 
Puissances signataires du traité de Paris, ceux-ci, désireux d^écarter avant 
tout les sources nouvelles d'irritation , ont cru devoir s'abstenir de soumettre 
à une investigation minutieuse les causes immédiates de ces incidents regret- 
tables. Ils se sont donc bornés à constater que le rétablissement de rapports 
confiants et bienveillants entre la Puissance suzeraine et la Principauté était 
d'un intérêt majeur, aussi bien pour la Turquie que pour la paix européenne, et 
qu'il importait de rechercher avec soin tous les moyens propres à atteindre ce 
but. lis ont reconnu avec satisfaction que , disposée à apporter à Télat de choses 
qui a subsisté jusqu'ici en Serbie des modifications propres à supprimer les 
motifs de dissentiment et de conflit, la Sublime-Porte avait à cœur d'user de 
tous les moyens en son pouvoir pour convaincre les Serbes qu'elle prend 
l'intérêt le plus sincère au développoment naturel de leur prospérité et de 
leur autonomie. Il est donc du devoir des Serbes de donner de leur côté à la 
Sublime Porte, par des témoignages irrécusables, la confiance que dans lo 
développement légitime de cette autonomie ils ne cherchent pas les moyens 
de relâcher les liens qui les unissent à l'Empire ottoman, mais qu'ils s'efforce- 
ront toujours, au contraire, de resserrer ces liens et de fortifier la solidarité 
mutuelle que créent la communauté des intérêts et les besoins de la défense 
mutuelle. 

Pour réaliser ces intentions aussi sages que généreuses, la Sublime-Porlc 
a pris sans hésiter, vis-à-vis des Représentants des Puissances garantes , les 
engagements suivants qu'elle s'empressera de faire connaître par un firman 
publié dans les formes usitées, aussitôt que les Serbes auront rasé entièrement 
les ouvrages nouvellement élevés dans le faubourg ou entre le faubourg et 
les murs de la forteresse. Les Serbes devront également raser les ouvrages 
militaires qu'ils auraient pu indûment élever, depuis les derniers événements, 
dans d'autres parties de la Principauté. 

L'intention de la Sublime-Porte est d'enlever de son côté les ouvrages qui 
ont été élevés depuis la même époque par les autorités turques dans un but 
défensif qui n'aura plus de raison d'être, le Gouvernement ottoman n'ayant 
pas de plus vif désir que de voir disparaître, dans l'ordre moral comme dans 
l'ordre matériel, toutes les traces de déplorables malentendus. 

ARTICLE PREMIER. 

Pour supprimer la possibilité de conflits résultant du mélange, dans le 
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inôrae lieu, des popuIatioDS musulmane et serbe, le Gouvernement ottoman 
transférera en toute propriété au Gouvernement serbe, à la charge par lui 
d*en indemniser les propriétaires, tous les terrains et maisons appartenant 
aujourd'hui h des Musulmans dans le faubourg de Belgrade. La Porte aban- 
donnera au même titre audit Gouvernement les murailles, fossés, ouvrages 
formant Fancienne enceinte qui sépare la ville moderne de Tancienne ville, 
qu'on appelle faubourg, ainsi que les quatre portes de la Save, de Warosch, de 
Stamboul et de Widdin. Ces fossés, murailles, portes et ouvrages devront 
être rasés et nivelés. 

Les Serbes ne pourront, sur ce terrain, élever aucun ouvrage militaire. 
Ces modifications à Tancien état de choses auront pour conséquence que la 
juridiction exclusive des autorités serbes s'étendra à Tavenir sur la totalité de 
la ville comme au faubourg de Belgrade. 

Tous les édifices religieux et les tombeaux que la population musulmane 
laisserait debout en se retirant des lieux, qu'elle a occupés jusqu'ici en vertu 
de droits séculaires, seront scrupuleusement respectés. 



ABT. 3. 



Décidée à maintenir dans toute leur intégrité ses droits sur la citadelle de 
Belgrade tels que les traités les ont consacrés, la Sublime-Porte, sans vouloir 
en rien en aggraver pour les Serbes les conditions, est fondée néanmoins à 
rechercher les moyens de mettre cette place forte sur un pied de défense 
suffisant, et croit nécessaire de donner à Tesplanade actuelle plus de régula- 
rité et, sur certains points où cette extension ne peut inquiéter la ville, plus 
d'étendue. 

Celte extension sera donc prise sur le quartier occupé presque exclusive- 
ment par les Musulmans, et compris entre la citadelle, le Danube et une ligne 
passant par le Teché de Cheikh Haçan et la Mosquée d'Ali-Pacha. Si la Porte 
croyait qu'il fût absolument indispensable de pousser la démolition du quar- 
tier musulman un peu plus loin que la ligne précitée, la Commission militaire 
mixte, dont il est question dans l'article 5, aurait à en apprécier les motifs et 
à prendre une décision à cet égard. S'il se trouve dans cet espace quelques 
maisons non musidmanes, le Gouvernement ottoman en indemnisera les pro- 
priétaires. Il va sans dire qu'il se charge d'Indemniser tous les expropriés qui 
se trouvent sous sa juridiction directe. Quant au quartier exclusivement serbe, 
le Gouvernement ottoman, dont la pensée ne peut être de toucher aux édi- 
fices religieux, tels que la cathédrale, le séminaire et l'évôché, ni aux rues 
marchandes, s'entendra à Tamiable avec le Gouvernement princier pour l'achat 
des quelques malsons que des juges compétents déclareraient absolument né- 
cessaires pour compléter l'esplanade dans cette direction, et prendra soin de 
faciliter le consentement des propriétaires par l'offre de généreuses compen- 
sations. 

Aucune construction, de quelque nature qu^elle soit, ne devra subsister ou 
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être élevée & Tavenir sur le terrain de cette esplanade, qui demeurera la pro- 
priété exclusive du Gouvernement turc. Personne ne devra y résider, même 
temporairement. 

ART. 3. 

Le Gouvernement serbe prendra soin de faire restituer en nature ou en 
valeur tous les objets mobiliers que les Musulmans ont laissés dans leurs 
maisons ou boutiques lorsqu'ils se sont retirés dans la citadelle. Si , lors des 
désordres qui ont eu lieu dans ce moment, quelque habitant serbe avait, par 
le fait des Musulmans, subi des pertes du même genre, il serait indemnisé 
par le Gouvernement ottoman. 

Les deux Gouvernements s'entendront dans une négociation confidentielle 
et amicale sur le mode de cette restitution et de Tindemnité en question. 

ABT. à* 

La Porte, fermement résolue à maintenir tous ses droits sans jamais les 
dépasser, proteste qu'on ne saurait concevoir avec la moindre espèce de fon- 
dement l'appréhension que la citadelle de Belgrade, destinée à la défense du 
pays, puisse être considérée comme un moyen de porter atteinte aux immu- 
nités reconnues à la Serbie par les Sultans et garanties par les Traités. Ses 
sentiments paternels à l'égard de la Principauté excluent de sa part toute 
pensée de vouloir exercer une pression sur le Gouvernement princier ou une 
intimidation sur la population. Comme témoignage de ses intentions, la Su* 
blime-Porte n'a pas hésité à communiquer à la conférence les instructions 
qu'elle a préparées, et qui formeront désormais la i^ègle invariable de conduite 
des gouverneurs de Belgrade. 

Les Représentants, en prenant acte de rengagement qui résulte de cette 
communication, sont heureux de constater que ces instructions laissent aux 
Puissances toute certitude que la Sublime-Porte na aucune intention de 
donner à l'armement des remparts du côté de la ville un caractère menaçant 
pour cette dernière, ni défaire usage de ses canons du même côté, si ce n'est 
dans le cas de la plus nécessaire et légitime défense, et que, même dans ce 
cas, restant fidèle aux sentiments d'humanité dont elle ne peut cesser d'être 
animée, la Sublime-Porte ne souffrira jamais que la dévastation soit intention- 
nellement portée au sein d'une cité riche et populeuse dont tous les intérêts 
sont si étroitement unis aux siens. 

La Sublime-Porte, d'ailleurs, ne doute pas que les Serbes ne veillent scru- 
puleusement à ce que la citadelle ne puisse être placée , par des actes d'hos- 
tilité, dans la douloureuse nécessité de repousser la force par la force. La 
Sublime-Porte ne fait aucune difficulté d'ajouter que , résolue à examiner l'état 
actuel des remparts de la citadelle afin de les restaurer et de les placer dans 
des conditions défensives satisfaisantes, elle fera également porter cet examen 
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sur là question de savoir si les ouvrages les plus avancés du côté méridional 
pourraient être modifiés avantageusement sans nuire à la sécurité de la for- 
teresse et aux bonnes conditions de la défense que^ dans aucun cas, elle ne 
saurait laisser amoindrir. 

ART. 5. 

Le nouveau périmètre de Tesplanade sera tracé par une commission mili- 
taire mixte » composée d'un officier désigné par chacune des puissances ga- 
rantes et d\m ofiBcier désigné par le gouvernement ottoman. Cette commission 
s^entourera de toutes les informations locales qui pourraient Faider à résoudre 
cette question; elle fera son rapport à la Sublime-Porte, qui accueillera avec 
bienveillance toutes les observations que le Gouvernement serbe croirait de- 
voir lui soumettre à ce sujet. La conférence verrait avec plaisir que la Sublime 
Porte s^éclairât de Tavis de cette commission pour Texamen dont il est ques- 
tion dans la dernière partie de failicle précédent. 

Une commission civile mixte, composée de membres nommés par le Gou- 
vernement ottoman et le Gouvernement Serbe, réglera toutes les questions 
d'expropriation et d'indemnités qui sont prévues dans le présent arrangement, 
sauf celles qui ne doivent être débattues qu'entre le Gouvernement turc et le» 
propriétaires qui ressortissent de sa juridiction directe. Cette Commission 
devra avoir terminé sa tâche dans le délai de quatre mois. 

ART. 6. 

La Sidïlime-Porte ne voulant entretenir dans la Principauté de Serbie que 
le nombre de points fortifiés qui lui paraissent réellement nécessaires à la 
sécurité de l'Empire ottoman, s'est livrée à un examen attentif de cette ques- 
tion, et se fait un plaisir de déclarer à la conférence que son intention est de 
démolir dès à présent, parmi les forteresses qui lui appartiennent, celles de 
Sokol et d'Oujitza qui ne devront jamais être relevées sans le consentement 
mutuel de la Sublime-Porte et du Gouvernement serbe. Elle regarde le main- 
tien des forteresses de Feth-Islam, de Chabatz et de Semendrîa comme in- 
dispensable au système général de défense de la Turquie. 

ART. 7- 

Ne désirant user des droits qui lui appartiennent dans la Principauté de 
Serbie que dans les limites qu'exige sa propre sécurité, la Sublime Porte n'en- 
tretiendra dans les points fortifiés qu'elle y occupe, soit à Belgrade, soit à 
Fcth-Islam, Semendria et Chabatz que des garnisons proportionnées à re- 
tendue de ces places et aux besoins réels de leur défense. 

ART. 8. 

La Sublime-Porte s'engage à prendre des mesures immédiates, d'accord avec 
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le Gouvernement serbe , pour que tous les habitants musulmans qui résident 
autour des cinq points fortifiés qu'elle occupe en veitu des traités , et qui sont 
désignés dans les articles précédents , puissent vendre leurs propriétés et se 
retirer du sol serbe le plus promptement possible. 

Le commissaire ottoman, envoyé à Belgrade à Teffet de régler cette ques* 
tion, et d'autres qui étaient antérieurement pendantes, devra avoir termine 
sa tâche dans le délai fixé par la Commission civile mixte désignée dans 
Tart. 5. Il est bien entendu qu il ny a rien dans ce qui précède qui doive 
empêcher les Musulmans de voyager pour leurs affaires dans Tintérieur de la 
Principauté à la charge de se conformer aux lois du pays. 

ART. 9. 

11 est dans les intentions de la Sublime-Porte de veiller à ce que le gou- 
verneur de la citadelle de Belgrade se renferme strictement dans Texercice de 
ses fonctions militaires, et ne cherche à exercer, directement ou indirectement, 
aucune ingérance, si légère qu'elle soit, dans les affaires de la cité ou de la 
Principauté. Elle tiendra également la main à ce qu'il observe et fasse obser- 
ver vis-à-vis du Prince et de son Gouvernement tous les égards auxquels ils 
ont droit. De leur côté, le Prince et son Gouvernement agiront dans le même 
esprit vis-à-vis du gouverneur de la citadelle, ne se permettront aucun empié- 
tement sur ses attributions, et veilleront à ce, que tous les fonctionnaires 
ottomans soient traités en toutes circonstances conformément à leur rang. 

Les mêmes procédés seront observés entre les commandants des trois forts 
que la Sublime-Porte conserve en dehors de la citadelle de Belgrade et les 
autorités serbes voisines. 

ART. 10. 

Tout corps particulièrement recruté d'étrangers à la Serbie devra être dis- 
sous, et le Gouvernement serbe s'abstiendra soigneusement de motiver, par 
une extension abusive du droit d'asile, la défiance de la Sublime-Porte. 

ART. 1 1 . 

Quant aux questions qui ne sont pas prévues au présent arrangement 
et qui sont de nature à influer sur les bons rapports de la Turquie et de la 
Serbie , la Conférence ne doute pas que le Gouvernement serbe ne s'empresse 
de les traiter avec la Puissance suzeraine, dans le désir de donner à celle-ci 
toutes les satisfactions possibles et légitimes. Il est désirable, en particulier, 
que le prince Michel s'efforce d'aller au-devant des appréhensions que la nou- 
velle organisation militaire de la Serbie a fait naître à Constântinople. — La 
Sublime-Porte a déjà déclaré qu elle n'entretiendra dans ses forteresses que 
le nombre d'hommes nécessaire pour en assurer la défense ; elle considère 
comme naturel que le Gouvernement serbe n'entretienne pas un nombre 
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d'hommes supérieur à ce qui est nécessaire jpour le maintien de ia tranquillité 
et de Tordre intérieur du pays. Les ikniles dans lesquelles la Porte exercera 
son droit de garnison sont faciles à apprécier et même à déclarer. Il sera aisé 
au Prince de Serbie de donner des déclarations également satisfaisantes sur le 
nombre d'hommes dont se composerait son effectif normal, et d'arriver, par un 
échange de communications confidentielles et amicales entre les deux parties « 
à un arrangement qui, faisant disparaître de part et d'autre tous les doutes et 
ne portant atteinte à aucun des droits de la Principauté, puisse rassurer ia 
Sublime-Porte sur le chiffre et l'emploi de l'effectif, qui doivent être conformes 
à l'esprit des hatti-chérifs. 

ART. 13. 

Les Serbes trouveront toujours la Sublime-Porte disposée à accueillir les 
réclamations qu'ils pourraient avoir à formuler par ki suite dans un esprit 
bienveillant et équitable, et elle y répondra dans le plus court délai possible. 

Les Puissances garantes, en donnant à la Sublime-Porte les conseils qui 
ont servi de base au présent arrangement, et en prenant acte de ses bonnes 
intentions, déclarent n'avoir eu en vue que de garantir le maintien des ar- 
ticles a 8 et 39 du traité de Paris, au moyen de sages modifications fondées 
sur l'intérêt de la Turquie et de la Serbie, et dictées par le désir de consolider 
ia paix européenne. — Elles sont convaincues qu'appréciant les efforts qui 
ont été faits pour donner, dans la mesure du juste et du possible , satisfaction 
à leurs plaintes et à leurs désirs, et ramenés à un sentiment vrai de leur si- 
tuation, les Serbes comprendront que leur intérêt est de rester unis à la Puis- 
sance suzeraine , de s'appuyer sur elle et de contribuer à la défense générale 
de l'Empire, avec la fidélité dont il ont toujours donné tant de preuves et qui 
seule peut assurer l'autonomie et l'existence de la Serbie. 



ANNEXE AU PROTOCOLE DU 8 SEPTEMBRE 1862. 



INSTRUCTIONS DE LA PORTE AU GOUVERNEUR DE BELGRADE. 



La Sublime-Porte a été toujours animée de la plus liante bienveillance à 
l'égard de la population serbe; comme conséquence naturelle de cette bien- 
veillance, notre auguste Souverain désire sincèrement le développement pro- 
gressif de sa prospérité, et, mue par ce principe invariable, Sa Majesté Impé- 
riale ne saura tolérer qu'on puisse y porter atteinte. Cest donc pour vous en 
faire pénétrer, et afin de prévenir tout conflit d'autorité, que j'ai Tordre sou- 
verain de vous indiquer les points suivants qui doivent vous servir de règle 
de conduite dans l'exercice de vos fonctions : 



1^ 
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Vous savez que. Tadmluistration intérieure de la Principauté de Serbie 
est eiclusivement confiée au Prince et à ses fonctionnaires. Vous n'aurez par 
conséquent à vous immiscer d'aucune façon dans les affaires qui concernent 
cette administration. 

2® Vous ferez tout votre possible pour vivre en bonne barmonie avec TAd- 
ministration serbe, et vous aurez à rendre personnellement et à faire rendre 
par vos subordonnés, tant au Prince quà tous ses fonctionnaires, tous les 
égards auxquels ils ont droit. De même, et naturellement, les Serbes ne s'im- 
misceront en aucune manière de ce qui regarde la forteresse, et ils vous té- 
moigneront et feront témoigner le respect dû à un haut fonctionnaire de 
la Sublime-Porte ainsi qu aux officiers de la garnison. 

3® Vous ne donnerez aucun air de menace, et qui peut, sans nécessité, in- 
quiéter ou alarmer la {>opulation serbe à la disposition de votre artillerie sur 
les remparts tournés vers la ville. 

4° Vous ne ferez usage de l'artillerie que dans le cas d'attaque sérieuse 
tentée contre la forteresse que vous êtes chargé de défendre. 

5^ Dans le cas de défense nécessaire, et dans ce cas seulement, vous vous 
servirez de votre artillerie, ayant soin de ne diriger le feu que sur les parties 
de la ville d'où provient Tattaque, et, vous inspirant toujours des intentions 
généreuses de Sa Majesté Impériale, d'épargner autant que possible ime ville 
à la conservation de laquelle Elle attache le plus grand prix. 

6® Vous devez comprendre que l'article précédent n'a pour objet que de 
fixer la ligne de conduite que vous devez suivre dans des éventualités que 
vous devez avant tout faire votre possible pour éviter. 

Si, après avoir épuisé tous les moyens de conciliation, vous vous trouvez 
dans la fâcheuse nécessité de faire usage de vos canons pour repousser une 
attaque contre la forteresse, vous tâcherez d'en prévenir à l'avance hs consuls 
résidants à Belgrade, et s'il est possible, les habitants paisibles de Belgrade. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents diplomatiques de l'Empereur à Londres, Berlin, 
Vienne et Saint-Pétersbourg. 

Paris, iS septembre i86a. 

Monsieur, après une dixième et dernière réunion, les membres de la Con- 
férence de Constantinople ont signé l'arrangement relatif à la Serbie, et j'ai 
rhonneur de vous l'envoyer ci-annexé. 



11 . 
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Paime à penser que les stipulations définitivement arrêtées feront préva- 
loir dans l'avenir les idées dont la Conférence avait à s'inspirer pour la pacifi- 
cation de la Serbie. Ainsi que vous le verrez, il n'y aura plus désormais dans 
la Principauté de population musulmane, ni, par conséquent, d'autre juridic- 
tion que la juridiction serbe. Si la Porte garde quatre points fortifiés placés 
sur la frontière , ces quatre positions seront approvisionnées par le Danube et 
par la Save, et rien ne pourra motiver,. à cet égard, de conflits entre l'autorité 
serbe et l'autorité turque. 

Le Gouvernement ottoman a compris qu'il convenait à ses propres intérêts 
d'assurer une nouvelle force aux garanties stipulées en vue de maintenir la 
tranquillité dans la capitale de la Serbie. A cet effet, le Gouvernement du Sul- 
tan a préparé et soumis à la Conférence des instructions qui formeront doré- 
navant la règle invariable de conduite des gouverneurs de Belgrade, et les 
Représentants des Puissances ont pris acte de cette communication comme (fou 
engagement Le bombardement, considéré comme moyen d'intimidation ou de 
punition, y est formellement réprouvé. D'autre part, la Porte s'engage, non- 
seulement à n'entretenir dans les forts que des garnisons proportionnées à 
leur étendue et aux besoins de la défense, mais, en outre, à ne pas donner 
à l'armement de la citadelle de Belgrade, du côté de la ville, un caractère 
menaçant. Le Gouvernement ottoman a même promis d'examiner si, en res- 
taurant les murailles de la forteresse , il ne pourrait pas reculer les ouvrages 
avancés qui sont tournés vers la ville, et il s'éclairera sur ce point de l'avis de 
la Commission mixte européenne, dans laquelle nous avons seulement à re- 
gretter l'absence d'un officier de la Principauté. Vous remarquerez en même 
temps, Monsieur, qu'en aucun cas il ne pourra être touché à une seule mai- 
son du quartier serbe sans le consentement du Prince et des propriétaires. 
Après les prétentions qui s'étaient élevées au sujet de l'extension du glacis de 
la forteresse , je n'ai pas besoin d'insister sur l'importance de ce résultat. 

Une des questions les plus épineuses a été celle de la limitation de l'armée 
serbe* La Porte a déclaré , dans l'article 1 1 , qu elle trouve naturel que cette 
armée soit strictement fixée à ce qui est nécessaire pour assurer la tranquillité 
et l'ordre intérieur du pays. Mais l'Ambassadeur de Sa Majesté et M. le Prince 
Lobanofi* ont fait observer qu'ils ne pouvaient considérer cette opinion que 
comme personnelle à la Porte et n'engageant en rien l'interprétation que les 
Puissances pourraient, le cas échéant, avoir i faire des hatti-chérifs, et c'est 
purement et simplement à l'esprit de ces actes que la Conférence a cru devoir 
se référer. 

Du reste, la limitation de l'armée serbe sera l'objet d*une négociation parti* 
culière entre la Porte et le Prince, et elle sera traitée à l'amiable, concurrem- 
ment avec la limitation des garnisons ottomanes. 

Je tiens à constater en terminant que, dans le cours de ces laborieux dé- 
bals, l'Ambassadeur de Sa Majesté a fait preuve d'un sentiment de concilia* 
tion auquel tous ses collègues se sont plu à rendre la plus entière justice. 
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Tout en sauvegardant, dans une juste mesure, Famour-propre de la Turquie, 
la solution intervenue est conçue de manière à consacrer les droits de la Ser* 
bie et à lui assurer la position qui lui appartient. 

Le Gouvernement du prince Michel Texaminera, nous n'en doutons pas, 
avec sagesse et impartialité , et il se convaincra que la situation de la Princi- 
pauté s'en trouve sensiblement améliorée. Quant au Gouvernement de FEm- 
pereur, en tenant compte des circonstances et des résultats obtenus, il ne 
peut qu applaudir à Fesprit dans lequel a été rédigé un arrangement qui réus- 
sira, nous Fespérons, à prévenir le retour des événements qui ont nécessité 
Fintervention collective des Puissances. 

•^ Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à r Ambassadeur de France à CoDstantinople. 

Paris, le ig septembre 186 a. 

Monsieur le Marquis , la lecture attentive de Farrangement relatif à la Ser- 
bie que vous avez signé avec vos collègues et avec les ministres du Sultan m*a 
confirmé dans Fimpression que je vous exprimais dans ma dernière dépêche. 
En tenant compte des circonstances et en examinant les résultats obtenus, on 
ne saurait méconnaître les avantages réels acquis à la Principauté, et qui cons- 
tituent pour elle un progrès véritable. Nous avons donc appris avec plaisir la 
signature de cet arrangement « et je ne puis que vous féliciter de nouveau de 
la part que vous avez prise à la conduite et à la conclusion de cette aflPaire. 
Le Gouvernement du prince Michel, en regrettant peut-être qu^une satisfaction 
plus complète n ait pas pu être donnée à ses vœux sur tous les points , recon- 
naîtra cependant, je Fespère, ]e bénéfice qui résulte pour la Serbie de ces 
conditions qui vont régler désormais ses rapports avec la Turquie, et qui 
laissent Favenir ouvert aux améliorations que le temps peut amener. En an- 
nonçant à M. Tastu la conclusion de Farrangement, je Fin vite à s^inspirer de 
ces considérations et des observations présentées dans vos dépêches, que je 
lui fais sommairement connaître, pour recommander autour de lui la sagesse 
et la prudence, et pour bien faire comprendre au Gouvernement serbe Fintérêt 
qu^il a à s'assurer, en s^accommodant de sa situation nouvelle, tout le profit 
qu'il en peut tirer pour son développement intérieur. 

Signé Thouvenel. 



GRÈCE. 



GRÈCE. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents diplomatiques de T Empereur. 

Paris, le 4 décembre i86a. 

Monsieur, les événements de la Grèce ont, depuis quelques jours, vive- 
ment occupé Fattention publique en Europe. lis appelaient plus particulière- 
ment ceile des trois Puissances garantes de Tindépendance hellénique, et ils 
ont été, de leur part, Tobjet de communications suivies, dont le résultat, nous 
Tespéroûâ^ sera d'amener enùe elles une parfaite conunimauté de vues. Je 
me propose de retracer ici un résumé sommaire des idées qui ont été échan- 
gées, afin de vous mettre en mesure d'éclairer le cabinet auprès duquel vous 
êies accrédité sur leâ considérations qui nous ont dirigés. J'aborde cette 
tâche aYGC d'autant plus* de confiance que le Gouvernement de l'Empereur a 
la conviction d'avoir tenu la conduite la plus conforme à ses engagements 
comme à ses principes. 

Nous n'avooâ point ea Grèce dintérèls distincts de ceux des deux autres 
coûts. Sans attendre que nous y fussions provoqués par aucune ouveriure, 
notre premier soin a été de prescrire au Ministre de l'Empereur à Athènes 
de concerter avec les représentants de l'Angleterre et de la Russie toutes 
les démarches dont furgence serait reconiuie. 

Aussi bien, les anciennes rivalités, que l'on avait vues quelquefois si vives 
sur ce terrain, avaient cessé depuis plusieurs années; rien n'était venu ré- 
cemment troubler cet heureux accord, et nous aimions à y puiser l'espoir que 
les dangers qu'il convenait de prévoir dans la crise présente seraient Pacilement 
conjurés. 

Ces dangers étaient de deux sortes : ou ils pouvaient v^nir des aspiration 
mêmes de la Grèce cédant à des idées d'agression contre k Turquie, ou ils 
pouvaient résulter de l'élection du nouveau souverain, si elle était de nature 
à troubler l'équilibre des influences sur leqiLei repose l'ordre actuel des choses 
en Orient. 

Il importait d'abord de faire appel à la sagesse des Grecs et de les détour- 
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ner de tout ce qui devait éveiller les susceptibilités de la Porte ou lui causer 
des inquiétudes. Les cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg étaient, 
à cet égard, dans des sentiments analogues. Animés nous-mêmes envers la 
Grèce de la sollicitude qui, depuis quarante ans, a inspiré tant de résolu- 
tions généreuses à la France, nous avons instamment recommandé au Gou- 
vernement provisoire d'user de tout son pouvoir pour calmer le sentiment na- 
tional. Nous ne lui avons point caché que notre intérêt ne lui était assuré 
que dans la mesure de ses efforts en faveur du maintien de l'ordre et de la 
paix ; nos conseils n ont eu d'autre objet que de l'affermir dans le sentiment 
d'un respect scrupuleux pour les actes qui ont déterminé ses rapports avec la 
Turquie et placé l'indépendance hellénique sous la garantie du droit public 
européen. 

Le Gouvernement de l'Empereur a envisagé du même point de vue les 
questions qui se rattachent au choix du souverain de la Grèce. 

Nous eussions désiré qu'il fût possible d'exécuter les arrangements de 1 83 a 
dans leur teneur complète , en maintenant la couronne dans la dynastie à la- 
quelle elle a été alors conférée. L'état des esprits en Grèce ne nous permettait 
pas, toutefois, d'espérer un retour d'opinion en faveur du roi Othon, dont 
nous ne pouvions que déplorer le malheur, et nous n'avons pas tardé à acqué- 
rir la conviction que tout effort tenté pour reporter les suffrages des Grecs 
sur un prince de sa dynastie échouerait infailliblement. Cet avis était partagé 
par le cabinet anglais comme par le Gouvernement russe. Tout en se mon- 
trant d'abord disposées à recommander la candidature d'un prince bavarois, 
les trois cours n'avaient pas pensé que l'on pût l'imposer à la Grèce. Elle 
allait donc, selon toutes les vraisemblances, demander un souverain à une 
autre maison régnante. 

Les Puissances protectrices se trouvaient ainsi replacées dans la position où 
elles étaient avant d'avoir appelé le roi Othon au trône hellénique. Obéissant 
à une préoccupation dictée par un juste sentiment des intérêts généraux, elles 
s'étaient interdit dès 1827, par des stipulations expresses, toute recherche 
d'avantages particuliers, politiques ou commerciaux, et, faisant au choix du 
souverain de la Grèce l'application de ce principe , elles avaient signé , le 
3 février i83o, un protocole qui excluait toute candidature d'un prince de 
leurs dynasties. Elles n'avaient désigné d'abord le prince Léopold de Saxe- 
Cobourg, aujourd'hui roi des Belges, qu'en établissant qu'il avait cessé d'ap- 
partenir à la famille royale d'Angleterre. 

En un sens, nous le reconnaissons, les circonstances ne sont plus absolu- 
ment identiques. Alors les trois Cours étaient chargées, par une délégation for- 
melle, de disposer elles-mêmes de la couronne. Aujourd'hui, les Grecs font 
directement usage de leur souveraineté, et la France, TAngleterre et la Russie 
ont pu prononcer des exclusions qui les obligent encore réciproquement, 
sans être fondées peut-être, à les imposer en ce moment à la Grèce. Mais, 
sans prétendre que la clause restrictive du protocole du 3 février i83o soit 
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rigoureusement applicable dans les termes à Tétat présent des choses, je ne 
crois pas me tromper en disant que cette stipulation subsiste toute entière 
dans son esprit et que, sous ce rapport, elle est permanente, comme les inté- 
rêts qui l'ont dictée. Elle a eu pour objet d'empêcher que ]a Grèce ne se 
trouvât un jour livrée à l'influence exclusive de l'une des trois Cours, parce 
que celle qui deviendrait prépondérante sur ce point ne tarderait pas à l'être 
dans tout l'Orient, dont le sort serait de ce moment entre ses mains. 

C'est en nous inspirant de ces considérations que nous avons dû apprécier 
l'élection du nouveau souverain et les diverses candidatures dont il a été 
question. 

Il nous a été aisé de nous convaincre que les Grecs obéissaient avant tout à 
la pensée de demander un roi à une puissance assez forte pour leur apporter 
un appui et seconder leurs aspirations. 

Le Gouvernement de l'Empereur attachait , pour sa part , le plus grand prix 
à rester dégagé de toute vue intéressée. S'il eût été moins libre de préoccu- 
pations personnelles, s'il eût moins tenu compte des intérêts généraux et des 
traités qui les protègent, il pouvait offrir aux suffrages de la Grèce un nom 
qui n'eût pas été sans prestige. Il a préféré donner un nouveau gage de sa 
sollicitude pour le repos de l'Europe, et, conformant scrupuleusement sa con- 
duite à ses engagements, il s'est refusé à toute idée d'une candidature fran- 
çaise. 

Nous n'avons eu d'abord à nous exprimer qu'en terme3 généraux sur celles 
du prince Alfred et du duc de Leuchtenberg. Nous ne pouvions entrer dans 
un examen plus approfondi tant que nous avions des raisons de penser que 
le Gouvernement de Sa Majesté Britannique n'était pas disposé à accorder le 
prince Alfred au vœu des Grecs. Tout ce que nous avons pu dire , dès l'ori- 
gine, c'est que la pensée d'une royauté anglaise à Athènes, se rattachant, dans 
les combinaisons des Grecs, à l'abandon présunSé des îles Ioniennes par 
l'Angleterre, réveillerait chez eux des aspirations qui pouvaient faire naître les 
complications les plus graves et que surexciterait inévitablement encore la 
confiance qu'ils placeraient dans l'appui de l'Angleterre. 

Par son origine, le duc de Leuchtenberg avait des titres à la sympathie par- 
ticulière du Gouvernement de l'Empereur. Il y aurait peut-être eu lieu d'exa- 
miner si , n'étant pas réellement admis au rang des Princes de la famille impé- 
riale de Russie ni apte à succéder à la couronne, il était atteint par l'exclusion 
stipulée dans le protocole de 1 83o et s'il ne se trouvait pas dans une position 
analogue, sous plus d'un rapport, à celle où était, à l'égard de la maison 
d'Angleterre, le prince Léopold de Saxe-Cobourg, à Tépoque où il fut choisi 
par les trois Puissances comme souverain de la Grèce. Nous avons mieux aimé 
reconnaître sans hésiter que son avènement pourrait aussi causer quelque 
agitation en Orient, en constatant toutefois que ces inconvénients seraient 
peut-être moindres avec un prince qui, appartenant à l'église d'Orient et 
donnant satisfaction au sentiment religieux des Grecs, serait moins obligé de 
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flatter Tambition nationale et d'offrir à la Grèce des espérances iminédiatjes 
d'agrandissement. 

En définitive, le Gouvernement de TEmpereur, en s'exprimant ainsi, 
émettait simplement une opinion^ sans s'écarter en rien de sa ligne de con- 
duite ; il n'avait point de candidat et il était prêt à se concerter avec l'Ange- 
terre et la Russie pour venir en aide à la Grèce en éclairant et en dirigeant au 
besoin' officieusement son choix, au mUieù des difficultés qu'elle rencontrait 
à concilier ses vœux avec les intérêts de l'Europe et les dispositions des 
traités. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique nous proposait une démarcbe 
collective ayant pour but de déclarer à Athènes que les trois Cours protectrices 
envisageaient comme étant toujours en vigueur les engagements résultant du 
protocole de Londres, et quelles ne reconnaîtraient pas l'élection d'un prince 
appartenant à l'une des trois familles de France , d'Angleterre et de Russie. La 
pensée de proclamer pour chacune d'elles la force obligatoire des exclusions 
formulées en i83o n'avait rien que de conforme à nos propres intentions, et 
nous l'avions énoncée spontanément à Athènes au lendemain de la révolution. 
Aussi avons-nous répondu au cabinet de Londres que nous étions tout dis- 
posés à faire savoir au Gouvernement provisoire de la Grèce que nous nous 
considérions comme liés par nos obligations antérieures. Les principes de 
notre droit public ne nous autorisaient pas , il est vrai, à établir dans un docu- 
ment officiel que nous refuserions indéfiniment de reconnaître un souverain 
qui aurait été élu par le suffi:*age libre et spontané de la Grèce, en désaccord 
avec les engagements que les Puissances ont entre elles. Mais , sous cette ré- 
serve , nous n'avions aucune répugnance à nous associer aux vues du Gouver* 
nement anglais et à nous entendre avec lui, ainsi qu'avec le cabinet russe, 
pour écarter toute candidature qui ne serait pas dans les conditions prévues 
par les actes de la conférence de Londres. 

La même proposition ayant été portée à Saint-Péterdbourg, la Russie, après 
avoir décliné une dàtnarche collective, s'était offerte également à avertir les 
Grecs, si le Gouvernement anglais faisait de son côté la même notification, 
qu'elle admettait comme étant toujours valables les stip\dations de i83o; 
mais cette réponse n'avait pas satisfait aux préoccupations du cabinet de 
Londres. Il semblait voir, dans Thésitation de la Russie à s'expliquer sur la 
question de savoir si le duc de Leucbtenberg était compris pour elle dans les 
exclusions, une circonstance qui pouvait le délier lui-même de ses engage- 
ments et lui rendre l'entière indépendance de ses résolutions. 

La candidature du prince Alfred, que ne repoussaient plus aussi formelle^ 
ment les organes semi-officiels du ministère anglais, prenait dès ce moment 
un caractère nouveau. Interprétant le silence prolongé du Gouvemeroeot 
britannique, les Grecs paraissaient croire à un assentiment implicite, et l'opi- 
nion en Europe ne se demandait déjà plus si le prince Alfred serait élu , mais 
si TAngletenre accepterait pour lui la couronne hellénique. 
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Un sentimeiit de prévoyance obligeait ie Gouvernement de l'Empereur à 
se placer en présence de cette éventualité et k en examiner lea conséquences 
possibles. La cordialité de nos rapports nous permettait de nous en expliquer 
en toute franchise avec le Gouvernement de Sa Majesté Britannique. Nous ne 
lai avons donc pas caché nos appréciations. 

« L'établissement d^une royauté anglaise à Athènes » avons-nous dit, appor- 

• ferait des modifications profondes dans la position des puissances en Orient. 
«Contraire à Fesprit des actes qui, en fondant le royaume de Grèce, ont 
« voulu le soustraire à toute action prépondérante de Tune des trois Cours, 
« un fait aussi considérable menacerait le sage équilibre que d'autres traités 

• plus récents ont eu pour objet de fortifier encore. Dût^il n*en résulter aucun 
« changement immédiat dans la politique anglaise à Têtard de TEmpire 
« Ottoman, le cabinet de Londres aurait désormais entre les mains les moyens 
« de faire sentir à son gré son influence sur tous les points de la Turquie ; et 
« comme , en unissant le sort d'un prince de la famille royale d'Angleterre aux 
« destinées de la Grèce, sa pensée ne pourrait être de comprimer le sentiment 

• national des Hellènes, il se trouverait tôt ou tard entraîné, par la force des 
« choses, à seconder des tendances en désaccord avec la conservation de 
« TEmpire Ottoman. La question d'Orient pourrait donc se rouvrir dans des 
« conditions toutes nouvelles. Les intérêts des autres puissances auraient à en 
« souffrir dès à présent et seraient gravement compromis dans l'avenir. Le 
«Gouvernement de l'Empereur, en ce qui le concerne, ne pourrait moins 
« faire que de prendre acte d'un semblable événement, en se réservant 

• d aviser, s'il y avait lieu, au rétablissement de l'équilibre altéré. » 

Tel est en substance le langage que nous avons tenu dans la prévision 
qu'autorisaient les manifestations de l'opinion publique en Grèce et la ré* 
serve que ie cabinet anglais gardait sur ses intentions depuis les dernières 
communications du Gouvernement russe. Le cabinet do Londres nous a ré^ 
pondu en renouvelant l'assurance de son désir de rester dans les prescriptions 
des traités, et en ajoutant qu'il refuserait d'accepter la candidature du prince 
Alfred, si la cour de Russie prenait de son côté le même engagement & l'égard 
du duc de Leuchtenberg. Désirant contribuer, autant qu'il dépendait de nous, 
à prévenir les embarras et les dai^ers que nous avions signalés, nous n avons 
pas hésité à conseiller au Gouvernement russe de dcmner les explications qui 
lui étaient demandées* Il n'avait aucune objection à se déclarer lié par le pro- 
tocole du 3 février; en se prononçant en termes plus formels sur la position 
du duc de Leuchtenberg, il pouvait lever les difficultés qui subsistaient en- 
core, et l'ambassadeur de l'Empereur à Saint-Pétersbourg a été chargé de 
s'exprimer très-nettement dans le sens d'une exclusion explicite. Bien que des 
informations venues de Grèce parussent un moment moins défavorables à la 
candidature du duc de Leuchtenberg, le Ministre de l'Empereur à Athènes a 
été invité, par ordre exprès de Sa Majesté, à s'abstenir d'y donner aucun en-» 
couragement. La Cour de Russie, qui déjà venait de prescrire k son représen* 
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tant en Grèce de faire la déclaration suggérée parle Gouvernement anglais, au 
sujet des engagements de i83o> a bien voulu, en nous informant de cette 
démarche, ajouter que, sans discuter Fétat civil du duc de Leuchtenberg , 
elle renonçait pour lui à toute candidature. Rien ne saïu^t s'opposer aujour- 
d'hui à l'entente des trois Cours. Nous espérons donc que les cabinets ne tar- 
deront pas à être en mesure de recommander un candidat aux suffrages de la 
Grèce, et de mettre fin à une agitation qui, après avoir été stérile, pourrait 
devenir dangereuse. 

Vous êtes autorisé à donner lecture de cette dépèche à M. le ministre des 
affaires étrangères de • , et j'aime à me persuader qu'il appré- 
ciera la sollicitude que le Gouvernement de Sa Majesté a montrée pour les 
grands intérêts dont il avait à tenir compte et avant tout pour la conservation 
de l'équilibre qui en est la plus sûre garantie. 

Signé Drodyn de Lhuys. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents diplomatiques de TEmpereur. 

Paris, le ai Décembre i86a. 

Monsieur, la dépêche que je vous ai adressée le 4 de ce mois, au sujet 
des affaires de Grèce, vous a fait connaître les incidents à la suite desquels 
les trois Puissances se sont mises d accord pour maintenir les stipulations du 
protocole signé par elles en i83o et qui excluent du trône de Grèce les 
membres de leurs maisons régnantes. En conséquence de cet accord, les 
envoyés de France, d'Angleterre et de Russie à Athènes ont notifié au Gou- 
vernement provisoire de Grèce une déclaration collective portant que ni le 
prince Alfred d'Angleterre, ni le duc de Leuchtenberg ne pourront accepter 
la couronne de Grèce si elle leur était offerte par la nation hellénique. 

La seule cause vraiment sérieuse de complications ayant été ainsi écartée, 
les Puissances ont dû naturellement se préoccuper de la désignation d'un 
prince qui, en dehors des trois familles régnantes i pourrait être recommandé 
aux suffrages de la Grèce. Pour ce qui nous concerne, nous n'entendons appor- 
ter dans cette recherche d'autre intérêt que celui de la Grèce elle-même , et 
nous sommes prêts à accueillir la candidature de tout prince qui, par son âge 
et ses aptitudes personnelles, offrira les garanties désirables. 

C'est en me plaçant à ce point de vue que j'ai envisagé dans mes entretiens 
avec l'ambassadeur d'Angleterre et le chaîné d'affaires de Russie diverses com- 
binaisons qui, après avoir donné lieu à des ouvertures demeurées sans résul- 
tat, ont dû être successivement abandonnées. 
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Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique avait en dernier lieu suggéré 
le nom du roi Don Ferdinand de Portugal « père du roi régnant. Ce prince est 
dans la force de Tâge , il a Texpérience du Gouveniement ; il réunissait donc 
les qualités essentielles pour occuper le trône de Grèce, et nous nous sommes 
empressés de faire savoir à Londres et à Saint-Pétersbourg que ce choix avait 
notre approbation. Toutefois, les démarches faites auprès du roi Don Ferdinand 
n^ont pu le décider à donner son assentiment aux offres qui lui étaient adres- 
sées, et nos dernières informations de Lisbonne doivent nous faire considérer 
son refus comme définitif. Je ne suis pas encore en mesure de pressentir le 
résultat des nouveaux pourparlers que cet incident va provoquer. 

Ainsi que vous Tavez déjà appris par le bruit public, le Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique a résolu de renoncer au protectorat des Iles Ioniennes 
au profit de la Grèce. Deux conditions seront mises par TÀngleterre à cette 
cession : d^abord Tassentiment des Puissances qui ont pris part, en i8i5, aux 
actes diplomatiques qui règlent le sort des Sept-Ues; ensuite la conservation 
en Grèce de finstitution monarchique et le respect des circonscriptions terri- 
toriales, conformément aux assurances spontanément données par le Gou- 
vernement provisoire. Nous n'hésiterons pas, pour ce qui nous regarde, à 
adhérer à une résolution qui, quelles que puissent être les considérations qui 
Tout dictée, a l'avantage incontestable de satisfaire aux intérêts de la Grèce et 
de répondre aux vœux tant de fois manifestés de la population ionienne. 

Signé Drouyn de Lhuts. 



COUPOLE DU SAINT-SÉPULCRE 



UocaïueLls. 
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COUPOLE DU SAINT-SÉPULCRE. 




Le Ministre des Affaires étrangères 

au Marquis de Moustier , ambassadeur de France à Gonstan- 
linople. 

Paris» 5i janvier i86a. 

Monsieur le Marquis , ainsi que j'ai eu Fhonneur de vous Fannoncer par ma 
dernière expédition, différentes communications ont été échangées entre le 
Gouvernement de Sa Majesté et le cabinet de Saint-Pétersbourg au sujet de 
la reconstruction de la coupole du Saint- Sépulcre. 

L'accident récemment survenu à la coupole, et qui démontre combien il 
serait urgent de la reconstruire, va nous fournir Toccasion de reprendre cette 
affaire avec le cabinet de Saint-Pétersbourg; j'attendrai le résultat de nos 
nouvelles commimi cations pour vous transmettre mes instructions. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à r Ambassadeur de France à Gonstantinople. 

âSmars i86a. 

J'ai pris connaissance de la note relative à la grande coupole, dont vous 
avez arrêté la rédactioa avec M. le prince Lobanoff. J'y donne mon entière 
approbation, et si , comme il y a lieu de le supposer, elle est également agréée 
à Saint-Pétersbouiç, vous n aiu'ez qu'à l'adresser le plus tôt possible au Gou- 
vernement ottoman. 

Signé Thocvenel, 
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NOTE IDENTIQUE. 



Uctat de dégradation dans lequel se trouve la coupole de Téglise du Saint- 
Sépulcre à Jérusalem, et dont des accidents récents sont venus révéler toute 
la gravité, ne pouvait manquer d'éveiller en même temps la sollicitude de 
S. M. l'Empereur des Français et de S. M. l'Empereur de Russie. 

Cette simultanéité d'impressions a amené ces deux souverains à échanger 
leurs idées, et Leurs Majestés Impériales ont eu la satisfaction de constater 
qu'elles étaient également disposées à (Percher d'un commun accord les moyens 
d'assurer la conservation d'un monument qui intéresse à un si haut degré 
leurs sentiments religieux. 

C'est sous l'empire de cette pieuse et salutaire pensée que Leurs Majestés 
Impériales ont résolu de faire à S. M. le Sultan la proposition de reconstruire 
à leurs frais la coupole de l'église du Saint-Sépulcre. 

Les soussignés, pour accomplir la mission qui leur est confiée, ont l'hon- 
neur de prier S* A. AaIi*Pacha de vouloir bien porter cette proposition à la 
connaissance de son auguste Maître. Elle ne peut manquer d'être appréciée à 
un point de vue aussi élevé que celui qui l'a inspirée, et dont témoignera, ils 
en sont convaincus d'avance, la réponse que S. A. le Ministre des affaires 
étrangères leur transmettra. 

Le Gouvememeut ottoman n*a, en effet » qu'à se féliciter de voir la question 
se placer au-dessus de toutes les rivalités politiques ou religieuses et se déga- 
ger ainsi des difficultés qui semblaient y être inhérentes. 



Le Marquis de Moustier , Ambassadeur de France à Constanli- 

nople , 

au Ministre des Affaires Etrangères. 

Péra. U 9 avril iS6a. 

Monsieur le Ministre, avant- hier, le prince Lobanoff et moi, nous nous 
sommes rendus ches le ministre des affaires étrangères , i qui j'ai exposé Tobjet 
de notre visite et auquel nous avons remis les deux notes identiques relatives i la 
reconstruction de la grande coupole. Aali-Pacha a accueilli cette communica- 
tion sans témoigner ni surprise ni déplaisir. Il nous a même exprimé la satis- 
faction de voir l'accord établi entre le christianisme oriental et occidental sur 
un terrain qui, jusqu'ici, n'avait été marqué que par leur lutte ; il n'a pas fait 
de difficulté de reconnaître que la Porte, qui avait souffert de ces luttes, pou- 



— 101 — 

vait se féliciter de les voir cesser. Enfin, il a paru apprécier les seniimenls 
développés dans les detit notes identiqueflf et écouter favorablement les expli- 
cations que le prince Lobanoff et naoi lui avons données, et dans lesquelles 
nous nous sommes efforcés d'écarter toutes les objections que le Gouvernemenl 
du Sultan eût pu puiser dans un sentiment de défiance mal fondée. Cette très- 
courte conférence, dans laquelle le ministre a évité de se prononcer, mais dans 
laquelle, toutefois, il ne nous a opposé aucune objection préjudicielle, nous 
a laissé une impression assez favorable. Aali*Pacba a dit qu'il s'empresserait 
de porter nos propositions à la connaissance de son Souverain, 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de France à Conslanlinople. 

Paris, le 35 avril 1863. 

Monsieur le Marquis, il me semble diaprés les informations contenues dans 
votre dépêche n" 53, que Faccueil fait par Aali-Pacha â votre communication 
concernant la reconstruction de la coupole est aussi satisfaisant qu'il pouvait 
Têtre pour le moment, et j'ai surtout remarqué la justesse avec laquelle il a 
apprécié les avantages d'une entente entre le christianisme oriental et le 
christianisme occidental sur im terrain où jusqu'à présent ils se sont trouvés 
en élat de lutte. 

Je vous approuve entièrement de n'avoir pas laissé i^orer à M. l'Ambassa- 
deur d'Angleterre la communication que vous avez fait k Aali-Pacha de concert 
avec le prince LobanofiP. J'avais du reste, de mon côte, chargé l'Ambassadeur de 
Sa Majesté à Londres de faire connaître au Gouvernement de la Reine la 
demande que , de concert avec la Russie , nous nous étions décidés à adresser 
à la Porte. Le Gouvernemenl anglais a apprécié comme nous pouvions le dé- 
sirer les intentions qui nous ont dirigés dans cette circonstance. 

SigAé Thoovei^el. 



Le Mini&tb£ des Affaires etrakgères 

à TAmbaSs^adeur de France à Gonstantinople. 



Paria, le 16 mai 186a. 



Monsieur ié Marquis, vous m'annoncez, par votre dépêche télégraphique 
du 1 3 , qui contient en substance la réponse qQ*Aali<*Pacha se préparait à 
faire à la communication des deux ambassades, que le Gouvernement du Sul* 
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[an adhère en principe à la proposition de la France et de la Russie ; mais 
que le Sultan désire s'associer aux dépenses de la reconstruction de la cou* 
poie, et quil accordera toutes les facilités nécessaires à Taccomplissement de 
cette œuvre. 

Du moment que le Sultan demande à participer à la raconstruction de ia 
coupole, en sa qualité de souverain territorial, nous ne saurions lui en contester 
le droit, et je pense avec vous et avec M. le prince Lobanoff que nous devons 
accepter la proposition qui vous en |sera faite par Aali-Pacha. Vous pourrez 
donc, Monsieur le Marquis, faire connaître notre adhésion à ia Porte, dès 
que M. l'Envoyé de Russie sera également autorisé à y adhérer. J'ai écrit 
hier dans le sens de cette dépèche au chargé d'affaires de Sa Majesté à Saint- 
Pétersbourg. 

Signé Thouvenel, 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Conslantinople. 

Paris, le a3 mai i86a. 

Monsieur le Marquis , je vous ai annoncé, par ma dernière expédition, en 
répondant à votre dépêche télégraphique du i3 de ce mois, que vous étiez 
autorisé à adhérer à la proposition qui allait vous être faite , au nom du Sultan , 
de participer, avec la France et la Russie, à la reconstruction de la coupole. 

Je viens 'de recevoir, 'avec votre dépêche n^ 70, copie du projet de la 
réponse d'Aali-Pacha , contenant la proposition ottomane, et ce document me 
paraît renfermer, sur un fait important, une inexactitude que je m^empresse de 
relever. D'après Aali-Pacha, la forme actuelle de la coupole devrait être con- 
servée et reproduite sans aucune modification , et ce serait le vœu des diverses 
communautés qu'il en fût ainsi. Cette assertion est inadmissible. Il a, au con- 
traire» été entendu entre la France et la Russie, et cela précisément aGn de 
mieux réserver les droits que les communautés respectives se croiraient fondées 
à revendiquer, que la nouvelle coupole ne recevrait aucune ornementation 
ni inscription de nature à provoquer des conflits entre les divers rites. Une 
entente sur ce point était d'autant plus nécessaire, que la coupole, comme 
vous le savez, Monsieur le Marquis, est en ce moment revêtue d'inscriptions 
grecques, qui constituèrent, à Tépoque où elles furent apposées, une innovation 
contre laquelle les Latins n ont cessé de réclamer. 

Quant à la question soulevée dans la correspondance du prince Lobanoif 
avec son Gouvernement, qui fait l'objet de votre message télégraphique du 1 7, 
de savoir jusqu'où devra s'étendre l'œuvre de la reconsti'uction de la coupole, 
je ne comprendrais pas que l'on pût dire d'avance, comme le prince Gortcba- 
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koff récrit à M* le Ministre de Russie à Constantinople , «qu'il ne s'agit que 
«de reconstruire la coupole , et nullement le mur de Tédifice. » Il me parait 
.évident, au contraire, que toute décision sur ce point dépend essenlielle- 
ment de Texamen technique auquel les architectes auront à procéder avant 
tout, et qu'il y aura lieu d'attendre leur rapport avant de se prononcer sur 
l'étendue des travaux à effectuer. Â l'égard des changements que ces travaux 
peuvent entraîner dans l'état des lieux avoisinant 1 église du Saint-Sépulcre, 
nous avons reçu, ainsi» que vous le savez, du cabinet de Saint-Pétersbourg, 
les assurances les plus satisfaisantes. 

Signé Thouvenel. 



L'Ambassadeur D£ Frakge à Constantinople 
Au Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, 27 mai 186a. 

Monsieur le Ministre , après m'être entendu avec le Prince Lobanoff, dont 
les instructions se sont trouvées conformes aux miennes , j'ai chargé le premier 
drogman de l'ambassade de dire au Ministre des Affaires étrangères qu'il pou- 
vait nous adresser officiellement la réponse dont il nous avait communiqué 
confidentiellement le projet. Le premier drogman de Russie en a fait autant 
de son côté ; Aali-Pacha a paru fort satisfait et a répondu qu'il allait nous en-* 
voyer immédiatement cette note. 

Le Prince de Galles a été très-péniblement affecté, en visitant l'église du 
Saint-Sépulcre, à Jérusalem , de l'état de dégradation où il l'a trouvée : il l'a 
témoigné très-franchement au Prince Lobanoff en s'étonnant qu'aucun sou- 
verain chrétien ne se fût encore occupé d'entreprendre la réparation de ce 
monument. 

Signé MoDSTiER. 



RÉPONSE D'A ALI-PACHA à la note collective de TAmbassadeur de 
France et du ministre de Russie au sujet de la reconstruction 
de la grande coupole. 



Sublime-Porte, aS mai 1863. 



Monsieur l'Ambassadeur, je me suis empressé de mettre sous les yeux de 
Sa Majesté Impériale le Sultan, mon auguste Maître, la note que Votre Excel- 



^ 104 — 

iencc ma fait Thonneur de m'adressera relalivemeat au mode qtii a paru A 
Leurs Majestés les Empereurs des Français et de Russie le pins propre à 
adopter pour la réparalioD de la grande coupole de Téglise du Saint^Sépaloré:» 
à Jérusalem. 

Vu rétat dç déiabremeut dans lequel la coupole en question se trouve ré- 
duite; vu aussi la difficulté presque insurmontable d'amené une entenle 
entre les différentes communautés chrétiennes sur la manière d'exécuter les 
réparations nécessaires, et ne voulant pas laisser dans cet état un sanctuaire 
véncié par tous les chrétiens, la Sublime-Porte avait offert dans le temps de 
les faire elle-même et à ses frais, avec la condition expresse de ne rien modi- 
fier ni changer à sa forme actuelle. Cette modalité avait alors obtenu et conti- 
nue d'avoir, à Theure qu'il est, l'agrément des communautés du pays, et elle 
nous semble encore la mieux calculée pour atteindre le but sans éveiller des 
jalousies et sans froisser aucune susceptibilité. 

Cependant, Sa Majesté Impériale le Sultan , siiKïèrement désireux de don- 
ner à ses augustes alliés une nouvelle preuve de sa déférence « #t appréciant 
les sentiments pieux qui leur ont dicté cette démarche, me charge de décla- 
rer à Votre Excellence qu'il s'empresse d'adhérer en principe à la proposition 
qui vient d^ lui être faite au nom de Leurs Majestés Impériales^ 

Je suis heureux de pouvoir vous annoncer en même temps quo le Sultaa, 
comme souverain territorial et de plusieurs millions de chrétiens, s'associera 
avec le plus grand plaisir aux dépenses à faire et accordera toutes facilités à 
fa ccom plissement de celte œuvre. 

• Quant au3( détails d'exécution et à l'arrangement à conclure pour sauvegar- 
der tous les droits acquis» la Sublime-Porte pense qu'il serait dana Tintérêt 
même de l'objet que Ton a en vue de se mettre d'accord au préalable sur 
Cous ces points. 

Signé Aali. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Conslantinople. 

Papî^ , It.* '40 juin 1 8G2 . 

xMonsiour le Marquis, je von s ai annoncé par ma dernière oxpéditton que 
j'allais m'entendre avec le Gouvernement russe pour ce qui concerne la mise 
h exécution de l'arpangemont relatif à la reconstruction de la coupole du Saint- 
Sépulcre. 

Vous trouverez ci-:annexc le projet de Protocole destiné à consacrer les dis- 
positions arrêtées entre les trois Puissances. 

Signé TnOLVENEL. 
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L'Ambassadeur db France à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 27 ao&t 186a. 

Monsieur le Ministre, je me suis empressé de m^entendre avec le prince 
LobanofF et Âali-Pacha pour la signature du protocole. Aali-Pacha a témoigné 
le désir d^y ajouter un paragraphe additionnel; le prince LobanofF n^y ayant 
pas fait d'objection, j*y ai adhéré. 

M. de Barrère m'écrit que les dispositions actuelles des clergés de tous les 
rites, à Tégard de Farrangement conclu entre les trois Gouvernements, sont 
devenues assez satisfaisantes. 

Signé MousTiKR. 



Protocole signé à Constantinople pab les Représentants de la 
France, de la Russie et de la Turquie, le 5 vSeptembre 1862. 



S. M. TEmpereur des Français et S. M. TEmpereur de Russie, mus par un 
sentiment de généreuse sollicitude pour la conservation d'un sanctuaire égale- 
ment vénéré par les diverses communions chrétiennes, ont exprimé à la Su- 
blime-Porte le désir d'opérer à leurs frais la reconstruction de la coupole du 
Saint-Sépulcre à Jérusalem, et S. M. le Sultan ayant agréé leur vœu et, de 
plus, leur ayant manifesté l'intention de participer à une œuvre qui intéresse 
ime portion si importante de la population, soumise à son empire, les Ambas- 
sadeurs de France et de Russie et le Ministre des affaires étrangères de Tur- 
quie, soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, sont 
convenus des dispositions suivantes : 

1^ La nécessité de prévenir la ruine imminente de la coupole du Saint- 
Sépulcre étant de notoriété publique, il sera pourvu sans retard à la recons- 
truction de cet édifice à frais communs, et par portions égales, par la France, 
la Russie et la Turquie ; 

â^ A cet effet deux architectes désignés Tun parle Gouvernement français, 
fautre par le Gouvernement russe, et agréés par le Gouvernement ottoman, se 
transporteront le plus tôt possible à Jérusalem pour vérifier Fétat actuel de la 
coupole , constater la nature et Tétendue des travaux à effectuer, en apprécier 
fimportance et dresser un devis estimatif des dépenses. 

DoettiD«Qis. i4 
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Ils consigneront dansunrapport collectif les résultats de leurs appréciations^ 
et lorsque leurs propositions auront été approuvées par les trois Gouvernements 
respectifs, ils prendront, de concert avec les Consuls de France et de Russie 
et avec Tautorité locale, des mesures immédiates pour procéder à Texécution 
des travaux. Des crédits seront ouverts aux Consuls de France et de Russie et 
au Pacha gouverneur de Jérusalem pour faire face aux dépenses, au fur et à 
mesure des besoins; 

3^ II sera prescrit aux architectes d'éviter, dans la décoration de la nou- 
velle coupole, toute inscription ou tout emblème qui serait de nature à pro- 
voquer les susceptibilités d'aucune des communions chrétiennes. 

4° Le Gouvernement ottoman accordera toutes les facilités administratives 
et matérielles qui seront nécessaires pour la prompte et complète exécution 
des travaux, et des ordres seront transmis sans retard, à cet effet, au Pacha 
gouverneur de Jérusalem. 



Paragraphe additionnel au protocole relatif à la reconstruction 

DE la coupole. 



5** Il est entendu que le présent arrangement ne confère aucun droit nou- 
veau aux différentes communions chrétiennes, ni à aucune des parties signa- 
taires de ce protocole, et ne porte atteinte à aucun des droits qui leur étaient 
précédemment acquis. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

nu Duc DE Gramont, Ambassadeur de France à Vienne. 

Paris, le a a août i86a. 

Monsieur le Duc, vous connaissez le protocole qui a été adopté à Constan- 
tinople afin de consacrer Taccord intervenu entre la France, la Russie et la 
Porte, pour la réédification de la grande coupole du Saint-Sépulcre. 

Cet arrangement était conclu lorsque l'Ambassadeur de l'Empereur à Rome 
a reçu du cardinal Antonelli une communication par laquelle le Saint-Siège 
annonce, en sollicitant notre appui, Tintention de faire une démarche auprès 
du Gouvernement ottoman et de réclamer le privilège de prendre exclusive- 
ment à sa charge les réparations nécessaires. On ne peut que rendre hom- 
mage aux sentiments exprimés par le Saint-Siège dans ce document; mais je 
n'ai pas besoin d'enti*er dans de longs développements pour faire ressortir les 
difficultés qu^une semblable démarche rencontrerait à Constantinople , lors 
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même que le Sultan ne serait pas lié par les engagements qu'il vient de 
contracter. Toute action exclusive en faveur de Tune des deux communions 
dominantes soulèverait infailliblement Topposition de l'autre et aurait pour 
effet de rouvrir cette série de dissentiments et de conflits qui n'ont jamais 
manque de se produire en pareil cas. Personne n'ignore Timportance que 
prennent si facilement les rivalités des Latins et des Grecs en Palestine, de 
même que les embarras que cause inévitablcmeut à la Porte la diflficulté de 
satisfaire les deux influences diplomatiques dont ces prétentions se couvrent, 
et Ton ne saurait méconnaître les avantages d'une entente dont Tobjet est 
de prévenir toute complication de cette nature. En nous concertant avec le 
cabinet de Saint-Pétersbourg, nous n'avons d'ailleurs négligé aucun soin pour 
que les droits des Latins fussent entièrement sauvegardés et pour que la posi- 
tion de nos religieux fut même améliorée dans la mesure du possible. La 
démarche de la Cour de Rome me paraîtrait donc superflue. Je ne doute pas que 
M. le comte de Rechberg ne partage à ce sujet notre opinion, et je me plais à 
espérer en même temps quMi reconnaîtra que Tarrangement signé entre la 
Russie, la Turquie et nous, offre le moyen le plus pratique de donner satis- 
faction aux intérêts qui nous sont confiés en Palestine. 

Signé Thouvbnel. 



i4. 



ÉTATS-UNIS, 



ÉTATS-UNIS, 



ÉTATS-UNIS. 



M. Mercier, Ministre de France à Washington, 
au Ministre des Affaires Etrangères. 

Washington» le ii Terrier i86a. 

Monsieur le Ministre, depuis quelque temps j^avais pu remarquer que 
Ton se préoccupait des dispositions du Gouvernement de FEmpereur. Sur la 
foi des correspondances privées, quelques hommes politiques étaient même 
persuadés qu au premier jour il reconnaîtrait la Confédération du Sud. Toutes 
les fois que je suis interrogé à ce sujet, je me borne à dire que la France 
souûre trop cruellement de la crise actuelle pour ne pas désirer en hâter le 
terme, mais qu'elle n'est pas seule à soufirir, et qu'elle ne le cédera à aucune 
puissance en ménagements pour un peuple ami dont l'avenir Tintéresse 
sous tant de rapports et à un si haut degré. 

Signé Mercier. 

P. S. Je viens de recevoir ime réponse de M. Seward à la note que je lui 
avais adressée an sujet de nos communications avec le Sud. Le Secrétaire 
d'Etat m'a, en outre, donné verbalement l'assurance que le cabinet de Wash- 
ington se préoccupait très-sérieusement des intérêts des neutres, et que 
plusieurs projets les concernant étaient en discussion. 



ANNEXE. 

M. Mercier 

à M. WiLUAM H. Seward, Ministre d'État. 

Washington , ie lo janvier i86a. 

Monsieur, S. Exe. M. Thouvenel m'écrivait dernièrement pour m'entre- 
tenir des préoccupalions que causent au Gouvernement de l'Empereur les 
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maux de toute nature que fait peser sur notre commerce et sur notre in- 
dustrie Tétat actuel des choses aux Etats-Unis, et il me signalait, entre autres, 
ceux qui résultent pour nos négociants de Finterruption de toute communi- 
cation postale avec les Etats soumis au blocus par les forces fédérales. A ce 
sujet, il me citait, par exemple, ce fait que d^importantes maisons françaises, 
placées dans les meilleures conditions de solvabilité, se trouveraient subite- 
ment exposées à ne pouvoir faire honneur k leurs affaires, faute de recevoir 
les remises considérables qui leur sont dues par leurs correspondants établis 
dans les États du Sud, et dont Tensemble pour la seule ville de la Nouvelle- 
Orléans ne s'élève pas à moins de 6 à 8 millions de dollars. 

Je ne saurais douter, Monsieiu*, surtout après Temprcssement plein d'obli- 
geance que vous avez mis à faciliter aux Français qui en éprouvaient le besoin, 
les moyens de sortir de la Nouvelle-Orléans, que vous ne soyez disposé à 
apporter à une situation aussi pénible tous les soulagements que comportent 
les circonstances. J'appellerai avec confiance votre bienveillante attention sur 
une combinaison qui pourrait atteindre ce but dans une certaine mesure, en 
attendant que les affaires puissent reprendre leur cours régulier, et qui me 
parait n^avoir rien de contraire au but que poursuit le cabinet de Washington. 
Cette combinaison consisterait à autoriser les consuls de FEmpereur à rece- 
voir et à délivrer, sous leur responsabilité, les correspondances destinées à 
nos nationaux, lorsque, après en avoir pris lecture, ils se seraient assurés 
qu'elles étaient purement commerciales, et qu^elles ne se rapportaient à au- 
cune opération qui pourrait entraîner la violation du blocus. Cette correspon* 
dance serait expédiée soit par la légation , soit par le consulat générai de 
New-York, sous cachet officiel, à nos consuls à la NouveIle*Orléans, à Char* 
leston et à Richmond, et, par ceux-ci, au consul général à New-York, et trans- 
mise par des bâtiments de guerre avec la correspondance ofEcielle ordinaire. 

Il me semble, Monsieur, que ces conditions qui, ainsi que toutes celles 
qu^il vous plairait d'y ajouter, seraient remplies avec le soin le plus scrupu- 
leux , suffiraient pour donner au Gouvernement fédérai toutes les garanties 
qu'il peut désirer, et qu^elles permettraient, en même temps qu*elles ne .nui- 
raient en rien à l'efficacité du blocus, d'atténuer les embarras qu'il inflige & 
nos nationaux. 

Signé Mbrcieb. 



ÂNIIBXS. 

M. Seward 

à M. Mercier 

Department of State* Washington , lo*^ januarj i86a. 

Sir, I hâve the honour of acknowledgingyour note in which you speak under 
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instructions from M*^ Thouveneif of the inconveniencies whicb weigh upon 
french commerce and industry, in conséquence of the présent condition of 
things and especlally the evils which resuit to french merchants from the in- 
terruption of postal communications with the States subjected to blockade 
hy the Government of the United States. 

This communication is so important, that I shall find it necessary to submit 
it to the Président for his instructions, aswell as to take the opinions ofmy 
associâtes in the cabinet. 

I pray you to be assured, however, that no unnecessary delay shall be 
allowed to occur in reaching a solution of the questions you bave proposed. 

Signé William H. Seward. 



Traduction. 

M. Seward 

à M. Mercier. 

Département dTtal, Washington, lo janvier i86a. 

Monsieur, j'ai Thonneur de vous accuser réception de la note par laquelle 
vous m'entretenez , d'après les instructions de M. Thouvenel , des maux qui 
pèsent sur le commerce et Tindustrie française en raison de la situation ac- 
tuelle, et particulièrement des inconvénients qui résultent pour les négociants 
français de Tinterruption des communications postales avec les Etats soumis 
au blocus par le Gouvernement des Etats-Unis. 

Cette communication est si importante que je crois nécessaire de la sou- 
mettre au Président et de prendre ses instructions aussi bien que Topinion de 
mes collègues du cabinet. 

Je vous prie, cependant, d'être bien convaincu qu'il ne sera apporté que les 
délais indispensables pour la solution des questions dont vous m'avez saisi. 

Signé William H. Seward. 



ANNEXE. 



M. Seward 

à M. Mercier, 

Department of State. Washington, lo*^ februarj i86a. 

Sir, your note of January iast was duly received. It calls my attention to 

Documents. i5 
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tbe embarrassments which weigh upon firench commerce and iûdusfry, incon- 
séquence of thc political disturbances existing in tbe Southern portion of tbe 
United States, and suggests, as a partial remedy, tbat tbe correspondence of a 
pureiy conunercial cbaracter migbt be transmitted by tbe consuls of tbe Em- 
peror, such correspondence being in ail cases open, and being found by the 
consuls to be pureiy commercial, and baving no tendency to a violation of 
tbe existing blockade. 

Some delay bas attended tbe considération of this proposition, not because 
this Government was disinclined to make the concession to France, but be- 
cause a concession granted to french subjects, must, in a spirit of equity, be 
conceded to the citizens or subjects of other foreign States, and also perhaps 
to citizens of the United States. 

I am instructed by tbe Président to say tbat military opérations are rapidiy 
bringing commercial cities, where the insurrection exists, under the autbo- 
rity of the United States, and tbat, in connection mth thèse opérations, tbe 
Government is considering bow facilities may be granted of the cbaracter in 
question. I expect soon to be able to recur to this subject» In the meantime, 
I sbali consent, with pleasure , to hear you upon it again, whenever you may 
think proper. 

Signé William H. Seward. 



Traduction. 



M. Seward 

à M. Mercier. 

Département d*État , Washington, lo février i86a. 

Monsieur, votre note du mois de janvier dernier m'est parvenue en son 
temps. Elle appelle mon attention sur les embarras dont souffrent le com- 
merce et rindustrie française à raison des troubles politiques qui existent 
dans la portion du Sud des Etats-Unis, et elle propose comme remède par- 
tiel que la correspondance d'un caractère purement commercial puisse être 
transmise par les consuls de TEmpereur, à la condition qu elle soit dans tous 
les cas ouverte et reconnue par ces agents être purement commerciale et ne 
tendre en rien à la violation du blocus en vigueur. 

L'examen de cette proposition a subi quelque retard, non que le Gouverne- 
ment n'inclinât pas à faire cette concession à la France, mais parce que, accor- 
dée aux sujets français, cette faveur devrait l'être aussi, en bonne équité, aux 
citoyens ou sujets d'autres Etats étrangers et peut-être aussi aux citoyens eux- 
mêmes des Etats-Unis. 

Je suis invité par le Président à vous dire que les opérations militaires re- 
placent rapidement sous l'autorité des Etats-Unis les villes commerciales où 
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existe IHnsurrectioii , et que le Gouveraeinent étudie , simultanément à ces opé- 
rations, comment des facilités de la nature de celles dont il s^agit pourraient 
être accordées. Tespère être bientôt en mesure de revenir sur ce sujet, et 
en attendant je serai toujours disposé à vous entendre sur cette question avec 
plaisir, toutes les fois que vous jugerez à propos de m^en entretenir. 

Signé William H. Seward. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
I àM.M.c™.MinistredeFranceàWashi„gU.n. 

■ 

} Parb, le 27 février 186a. 

Monsieur, vous avez , avec toute raison , démenti le bruit accrédité autour 
de vous par des correspondances privées que nous nous préparions à recon- 
naître la Confédération du Sud. Nos sentiments sur le conflit américain sont 
toujours ceux que je vous ai fait connaître, et le langage tenu il y a quelques 
jours sur cette question par M. Billauit, au sein du Sénat, ne peut laisser le 
moindre doute à cet égard. Il a constaté, une fois de plus, que Tattitude que 
désirait conserver le Gouvernement de l'Empereur était celle d'une neutralité 
bienveillante. 

Si résolus que nous soyons, toutefois, à ne nous prêter à aucune ouverture 
dont le cabinet de Washington ait à s'alarmer, nous ne saurions cependant 
cesser de nous préoccuper de la situation plus pénible chaque jour qui résidte 
de la crise actuelle. Nous en appelons donc, ainsi que vous Tavez déjà dit et que 
vous ne sauriez trop le répéter, nous en appelons le terme prochain de tous nos 
vœux, autant à raison de nos sympathies pour rUnion, dont les forces s'épuisent 
dans \me lutte aussi opiniâtre , que dans l'intérêt général. Les ménagements que 
des puissances amies ont à cœur de conserver dans leur conduite vis-à-vis du cabi- 
net de Washington, ne sauraient certainement l'empêcher de se rendre compte de 
la difficulté croissante qu'elles éprouveront, sil'étatdes choses se prolonge, à gar- 
der ia même attitude. Pour les États-Unis, aussi bien que pour elles, une prompte 
solution des complications présentes est le seul moyen d'écarter des maux plus 
grands et plus irrémédiables que ceux dont on souffi*e déjà. Cest, à tous les 
points de vue, au Gouvernement fédéral qu'il doit convenir de chercher, le pre- 
mier, comment il serait possible de sortir d'une position qui affecte tous les 
intérêts. Nous aimons à espérer que le cabinet de Washington sentira de plus 
en plus l'importance qu'il y a pour lui à prendre à cet égard l'initiative que les 
circonstances rendraient si opportune. 

Bien que M. Seward vous ait déclaré qu'il serait prêt à entendre un peu plus 
tard la proposition que je vous avais chargé de lui adresser à l'eflPet d'obtenir 
pour nos consuls la feiculté de délivrer à leurs nationaux les correspondances 
d'une nature toute privée apportées par nos bâtiments de guerre, je regrette 

i5. 
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extrêmement que votre démarche soit pour le moment demeurée sans résultat. 
Le soulagement qu une semblable mesure eût procuré à notre commerce 
aurait certainement diminué beaucoup la vivacité des plaintes dont vousjugerez 
par la copie ci-jointe d'une lettre émanée de la chambre syndicale de com- 
merce et d'exportation. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des affaires étrangères 

au Ministre de France à Washington. 

Paris, le 6 mars 186 a. 

Monsieur, les nouvelles des Etats-Unis nous apprennent que les forces fédé- 
rales viennent de remporter un grand succès dans le Tennessee. Bien que 
nous ne puissions en apprécier encore la véritable importance , il ressort pour 
nous des dernières affaires dans lesquelles les troupes fédérales ont été enga- 
gées , que la situation générale s^est modifiée à leur profit, quelles ont gagné 
du terrain et reconquis un ascendant que Tissue des premiers conflits avait 
paru compromettre. On ne saurait en conclure, sans doute, que la résistance 
du Sud doive par cela seul immédiatement cesser et qu elle ne puisse contre- 
balancer encore Ténergie des moyens employés par le cabinet de Washington 
pour en triompher. Mais, aujourd'hui, en présence surtout des récents succès 
obtenus dans le Kentucky et dans le Tennessee , les avantages remportés par 
le Gouvernement fédéral sont assez marqués pour que son amour-propre se 
trouve complètement dégagé dans la question qui s'agite entre les deux parties 
de rUnion. La lutte ne semble plus se poursuivre dans les mêmes conditions, 
et à quelque parti que s'arrête désormais le cabinet de Washington, les dan- 
gers et les nécessités de sa position ne paraîtront plus peser du même poids 
sur sa conduite et lui enlever la liberté des résolutions qu'il adoptera. Le 
moment n'est-il pas venu pour lui, dès lors, d'examiner avec le calme et la 
modération qui conviennent à sa situation présente, si la voie exclusive de la 
coercition est bien la meilleure pour remédier au mal déjà fait et à celui qu'il 
n'est que trop facile de prévoir, au cas où la lutte continuerait ? On comprend 
que l'administration de M. le président Lincoln ait jusqu'à présent cru devoir 
réagir vigoureusement contre une situation qui semblait défier ses efforts. 
Actuellement, elle^ a prouvé qu'elle était en état de les proportionner aux 
embarras qu'elle rencontrerait ; elle n^a donc plus à craindre , si elle écoute 
des inspirations différentes, qu'on se méprenne sur les mobiles qui la feront 
agir. Dès cet instant tous ceux qui font des vœux sincères pour qu'un conflit 
déplorable atteigne promptement son terme, n'ont plus à redouter que des 
conseils de modération puissent éveiller les susceptibilités du cabinet améri- 
cain. Or, prendre l'initiative à ce sujet, ménager une transaction dont tout in- 
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dique la nécessité à un moment donné, c'est ce que le cabinet de Washington 
est seul en position de faire. En agissant ainsi, il conjurera, nous en avons la 
ferme conviction, des maux de toute espèce qu'il est encore possible de pré- 
venir; au dehors, il évitera des complications que, pour notre part, nous 
n'avons rien négligé pour écarter, mais qui sortiraient fatalement de la crise 
actuelle, si sa prolongation rendait plus lourds qu'ils ne le sont devenus les 
sacrifices dont le commerce et l'industrie ont à souffrir en Europe. Je désire 
donc, Monsieur, que vous reveniez sur ce sujet avec M. Seward, en vous 
autorisant des circonstances qui ont avantageusement modifié la position du 
Gouvernement fédéral. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre de France à Washington 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Washington, le 3i mars 1862. 

Monsieur le Ministre, après avoir pris connaissance des instructions que 
Votre Excellence a bien voulu me faire parvenir, en vue du changement qui 
vient de s'opérer dans la situation du gouvernement fédéral depuis les der- 
niers avantages remportés par ses armes, je me suis demandé comment je 
pourrais les exécuter pour en obtenir le meilleur résultat. Toute réflexion 
faite, il m^a paru que je devrais me borner à appeler sérieusement Tattention 
du cabinet jie Washington sur la gravité de nos embarras et sur les devoirs 
qu'ils nous imposaient. 

Ces! avec ces considérations présentes à Tesprit que je me suis rendu chez 
le Secrétaire d'Élat. Son premier mot fut de me demander si j'avais reçu 
des nouvelles de France. Je lui dis que Votre Excellence m'avait adressé une 
communication importante, mais que le moment ne me semblait pas encore 
venu de l'en entretenir. 11 me laissa alors entendre que je pouvais le faire, et 
je lui communiquai la dépêche de Votre Excellence. Dès qu il l'eut parcou- 
rue, il prit sur son bureau deux papiers qu'il me présenta en me disant : 
« Tenez , voici ma réponse. * 

Le premier de ces papiers était une lettre que M. Dayton lui écrivait pour 
lui rendre compte d'une conversation qu'il avait eue avec l'Empereur, et dans 
laquelle Sa Majesté, tout en parlant des Etats*Unis avec sa bienveillance habi- 
tuelle, avait insisté sur l'aggravation que la prolongation de la guerre apporte- 
rait aux maux dont notre industrie et nos classes ouvrières avaient déjà tant 
soufféït. 

Uautre était la réponse qu'il faisait à cette lettre. J'ai été étonné que 
M. Seward revînt sur cette idée que le s,eul espoir qui pût encore soutenir les 
rebelles étant l'intervention de l'Europe , le meilleur moyen de les désarmer 
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serait de le leur enlever en cessant de leur reconnaître les droits de belligé- 
rants. Je lui ai répété ce que je lui avais dit à ce sujet dans une autre occa- 
sion, qu'il me paraissait douteux que ce parti dût produire VeSet qu'il en 
attendait et que, d'ailleurs, je ne voyais pas que nous fussions libres de 
l'adopter. 

En terminant cette conversation , il fut de nouveau convenu qu'elle serait 
reprise aussitôt que le sort de la Nouvelle-Orléans serait connu. 

Le cabinet de Washington est aujourd'hui instruit de nos préoccupations 
et préparé aux résolutions qu'elles pourraient nous suggérer. Pour le moment, 
je crois que c'est tout ce que nous avions à faire. Je le répéterai encore, je 
crois à ses bonnes dispositions à l'égard des neutres et, en particulier, de la 
France; mais je suis obligé de convenir que les circonstances mettent à son 
initiative des entraves que de nouveaux événements pourront seuls £ure dispa- 
raître. 

Je causais, ces jours-ci, avec quelques personnages politiques influents , et 
je leur demandais s'il n'était pas vrai que les proportions qu'a prises si rapi- 
dement le mouvement sécessioniste ne pouvaient s'expliquer que par des causes 
profondes de division entre le Nord et le Sud; s'il n'était pas vrai également 
que ces causes n'ont pu qu'avoir été très-envenimées par la guerre civile. Le 
Nord, après la victoire, se trouverait donc dans la nécessité ou de se rattacher 
le Sud par la force , ou d'admettre en principe la séparation. « Nous ne préten- 
dons pas nous rattacher le Sud malgré lui, me fut-il répondu, mais nous espé- 
rons qu'après l'avoir soustrait à l'influence de ses chefs actuels et lui avoir 
infligé une sévère leçon, il reviendra de lui-même à la raison. Nous sommes 
résolus à tenter cette épreuve jusqu'au bout, et si, après cela, la majorité de 
la population persiste à vouloir se séparer, nous la laisserons faire. > 

Si je ne me trompe pas, c'est bien là l'expression de l'opinion dominante 
aujourd'hui dans le Nord. La masse du public commence à se lasser de la 
guerre, quoiqu'elle se doute à peine du fardeau qu'elle doit finir par faire 
peser sur elle ; mais son instinct de conservation la rattache encore fortement 
à l'Union, et elle espère y revenir par un mélange de victoires et de conces- 
sions. 

Le Sud se laissera*t-il donc ramener par les avances que l'on viendrait à lui 
faire? U est bien permis d'en douter; mais les dispositions conciliantes qui 
tendent i prendre le dessus me paraissent un bon signe parce qu'elles 
témoignent un besoin réel d'arriver à ime conclusion. 

Signé Mercier. 
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Le Ministre des affaires étrangères 

au Ministre de France à Washington. 



Paris, le 3 avril i86a. 



Monsieur, les dépèches de notre consul à la Nouvelle-Orléans m'ont fait 
connaître les craintes quMnspire la double attaque à laquelle on s'attendait 
de la part des navires réunis aux bouches du Mississipi et de celle des cha- 
loupes canonnières rassemblées à Gairo dans le haut du fleuve. Je donne 
une complète approbation à toutes les mesures que notre consul avait déjà 
songé à adopter, à FeOet de protéger, autant qu'il dépendait de lui, les per- 
sonnes et les biens de nos nationaux. Je ne doute pas que, de votre côté, 
et considérant vous-même une attaque de la Nouvelle-Orléans comme très- 
probable vers la fin du mois de mars ou dans les premiers jours du présent 
mois , vous ne vous soyez préoccupé des moyens de seconder en cette circons- 
tance le zèle de M. Mejan. L'éventualité indiquée par votre correspondance 
comme par la sienne avait dû entrer aussi , certainement, dans les prévisions de 
M. le commandant en chef de nos forces navales aux États-Unis. Je dois donc 
croire également qu'il atira avisé, en temps opportun, à combiner les mouve- 
ments de sa division de la manière la plus propre à concourir eflEicacement à 
la sécurité de nos nationaux. J'espère enfin que le Gouvernement fédéral , et 
vous ne manqueriez pas , s'il était nécessaire , de faire auprès de lui les démar- 
ches propres à l'y décider, n'entravera pas les mesures que vous auriez con- 
certées avec M. Tamiral Reynaud pour diminuer les périls que courraient nos 
résidents de la Nouvelle-Orléans ou les préjudices auxquels ils seraient exposés. 
Il y a, au reste, une telle urgence à cet égard que vos déterminations et vos 
démarches en ce sens auront très-probablement devancé mes instructions. 

Alors même que les événements n'auraient pas marché aussi rapidement 
que le donnent à supposer vos dernières informations, Tétat actuel des choses 
n'en doit pas moins continuer à éveiller toute notre sollicitude. Vous verrez, 
par les copies ci-jointes de pétitions adressées au Gouvernement de l'Empe- 
reur, avec quelle insistance noire commerce demande qu'on remédie aux 
graves inconvénients qu'entraîne pour lui l'interruption de toutes relations 
postales avec les Etats du Sud où nos nationaux ont tant d'intérêts de fortune 
et de famille. Ce n'est pas la première fois que j'ai à vous signaler les récla- 
mations adressées à ce sujet au Gouvernement de l'Empereur et l'opportunité 
d'une combinaison qui permettrait au moins la réception et l'envoi des cor- 
respondances purement commerciales. M. le Secrétaire d'Etat de l'Union avait 
paru un moment en saisir lui-même l'importance : les choses sont cependant 
toujours restées ce qu'elles étaient. Je voudrais donc que vous l'entretinssiez 
de nouveau des moyens qui nous sont suggérés pour rétablir temporairement 
les communications commerciales dont la suspension est une cause de ruine 
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pour tant d'intérêts respectables. Les pétitionnaires comprennent parfaite- 
ment que le transport des correspondances dont ils^agit ne pourrait pas, d'ail- 
leurs, s^effectuer dans les conditions ordinaires, et ils sont tout prêts à se sou- 
mettre aux. précautions qui rassureraient le Gouvernement fédéral contre 
Fabus qu'on pourrait faire de la licence accordée. Il n'est pas besoin que j'entre 
dans de nouveaux développements pour que vous vous rendiez compte du 
prix que nous attacherions à voir adopter quelques expédients répondant aux 
vœux des pétitionnaires. Je me contenterai d'ajouter à ce que je vous ai déjà 
écrit à ce propos, que d'après des renseignements particuliers dignes de foi, 
la reprise de communications régulières avec la Nouvelle* Orléans pourrait 
verser, cbaque semaine ,, sur la place de Paris, de 5 à 600,000 francs en 
remises, que les marchands de la Nouvelle-Orléans et des points environnants 
cherchent à effectuer malgré le mauvais état des affaires. L'absence de toute 
spéculation, le peu de confiance dans les placements, la crainte de voir les 
billets des États séparés dépréciés, sont, me dit-on, autant de raisons qui 
pousseraient tous les débiteurs à s'acquitter de leurs dettes : malheureuse- 
ment l'idée que les traites ou les lettres d'avis de traites ne parviendront pas, 
empêche le débiteur de se dessaisir de son argent, et c'est le créancier fran- 
çais qui en souffre. Je sais que nos maisons de commerce de la Nouvelle- 
Orléans vous ont adressé » il y a quelques mois, une demande collective pour que 
les lettres à elles ou par elles écrites et retenues à Washington depuis le mois 
de juin dernier, fussent expédiées à leurs destinations respectives. Ne serait-il 
pas possible en effet que l'office'ïle Washington fît suivre, d'abord en Europe," 
comme par le passé, les lettres qui lui seraient en effet parvenues du Sud, et 
confiât, d'autre part, à nos navires de guerre, par exemple, admis à entrer 
dans les ports du Sud, les correspondances commerciales à cette destination. 
Je ne saurais rien préciser à cet égard, mais je tiens à recommander à votre 
examen toutes les suggestions de cette nature. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre de France à Washington 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Washinglon, le i3 avril 186a. 

Monsieur le Ministre , dans le dernier entretien que j'avais eu avec lui"; 
M. Seward, sous Timpression des nouvelles satisfaisantes qu il avait reçues de 
rOuest , me développait tous les motifs qu'il croyait avoir de compter sur le 
prochain rétablissement de TUnion. Tout en causant, il m'échappa, comme 
par hasard, de lui dire que je regrettais beaucoup de ne pas pouvoir aller 
m'assurer par moi-même de l'état des choses à Richmond. M. Seward 
me répliqua aussitôt que je pouvais très-bien m'y rendre, que je n'avais qu'à 
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faire venir un de nos bâtiments pour me transporter à Norfolk et qu'il était 
tout disposé à me donner une passe pour cette visite. 

N^ayant pas eu Tintention de provoquer cette réponse et ne Fapnt pas prévue, 
je lui dis que j'allais y réfléchir et que je lui rapporterais bientôt ma réponse. 
Tout bien considéré, il me parut que, du moment où j'entreprenais ce voyage 
avec Tacquiescement si explicite du secrétaire d'État, presque, semblait*il 
même , suivant son désir, il me serait facile d'empêcher, avec un peu de pru- 
dence, qu'il en résultât aucune espèce d'inconvénient; et que, d'un autre côté, 
outre l'avantage de me fournir l'occasion de recueillir des renseignements pré- 
cieux, il pourrait avoir celui de préparer la voie au recours à des bons offices, 
comme moyen de faciliter l'arrangement pacifique dont nous éprouvons si vive* 
ment le besoin. Je me décidai donc à l'accomplir, maïs je jugeai indispensable 
de ne pas laisser mon collègue d'Angleterre dans l'ignorance de mon départ, 
et je m'empressai de le lui annoncer, en lui déclarant qu'en instruisant 
M. Seward de ma résolution , j'aurais soin de lui dire que je ne l'avais défini- 
tivement prise qu'après m'en être entendu avec mon collègue. 

Je me rendis donc chez M. Seward, et je lui dis que l'Empereur étant tou- 
jours disposé à prêter ses bons offices au Gouvernement fédéral , je croyais 
être fidèle à son sentiment en me décidant, le secrétaire d'État n'y voyant pas 
d'inconvénient, à partir pour Bichmond. II était naturel, d'ailleurs, que 
j'eusse le désir, dans les circonstances actuelles, de me mettre en communi- 
cation avec nos consuls pour juger par moi-même de la situation, en usant 
du droit reconnu aux ministres étrangers résidant aux États-Unis de visiter 
tous les points du territoire de l'Union, 

Quant au langage que j'aurais à tenir, il était facile de le deviner. La guerre 
portant un dommage considérable à nos intérêts, je venais pour m'assurer des 
chances qu'il pouvait y avoir d'en atteindre bientôt le terme; si, à ce sujet, on 
me faisait des ouvertures relatives à la reconnaissance de la Confédération du 
Sud, je répondrais que l'on devait comprendre que, dans ma position, je ne 
pouvais parler que du rétablissement de l'Union; que nos intérêts généraux 
nous avaient toujours fait envisager la séparation avec regret, et que nos in- 
térêts du moment devaient nous faire souhaiter, avant tout, la fin de la guerre 
qui interrompait notre commerce ; que , dans la disposition où semblait être 
la population du Nord, la reconnaissance ne déciderait pas le Gouvernement 
fédéral à lever le blocus; que, pour nous, la paix était donc le seul vœu que 
nous eussions à former, et que nous devions être conséquemment disposés à 
faire tout ce qui dépendrait de nous pour qu'elle se fasse le plus tôt possible, 
à la convenance des deux parties. H fut entendu, d'ailleurs, que je ne rappor- 
terais à M. Seward que ce que l'on m'autoriserait à lui répéter. 

M. Seward m'a dit que je pourrais ajouter, lorsque j'en trouverais l'occa* 
sion opportune, que, dans sa conviction, le Nord n'était animé d'aucun senti- 
ment de vengeance, et que, pour lui, il se retrouverait avec plaisir au Sénat 
en présence de tous ceux que le Sud voudrait y envoyer. 
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Après cet enirellen, j'écrivis un mot par le télégraphe au commandaut du 
Gassendi, qui se trouve au fort Monroë, pour le prier de venir me prendre le 
plus tôt possible avec son bâtiment, soit à Alexandrie, soit à Annapolis, et je 
priai M. Seward de vouloir bien se charger de faire expédier cette dépèche. 

J'ose espérer, Monsieur le Ministre, que Votre Excellence n'aura pas à re- 
gretter le parti que j'ai pris. 

Signé Mercier. 



Le Ministre de France à Washington 
au Ministre des AflFaires étrangères. 

Washington, le aS avril i86a. 

Monsieiu: le Ministre , j'ai eu Thonneur d'annoncer à Votre Excellence, par 
ma dépêche en date du 1 3 avril, mon départ pour Richmond : je viens aujour- 
d'hui lui rendre compte des résultats de cette excursion. 

Je suis parti de Washington à hord du Gassendi et je me suis rendu 
directement à la forteresse Monroë, où je ne me suis arrêté que le temps né* 
cessaire pour rendre visite au général Wool et au commodore Goldsborough , 
qui commandent sur ce point les forces fédérales de terre et de mer. De la 
forteresse Monroë , le Gassendi m'a transporté à Norfolk , où il est arrivé à la 
nuit tombante , de manière à prévenir toute espèce de démonstration embar- 
rassante. Le même soir, je vis le général Huger, commandant cette division 
militaire, et, sur ma demande, il eut Fobligeance de faire parvenir à Richmond 
la dépêche télégraphique suivante : « M. Mercier, ministre de France, est ici; 
il désire visiter Richmond in a privàte capacity, si cela vous est agréable. > 

La réponse ayant été favorable , je me rendis à Richmond. 

Ma première visite y fut pour M. Benjamin, secrétaire d*État, que j avais 
connu lorsqu'il représentait la Louisiane au sénat des Etats-Unis. Je lui dis 
que le but de mon voyage n'était autre que de m'assurer par moi-même du 
véritable état des choses, et que je venais le prier de m'aider à Tatteindre. Il 
me répondit qu'il le ferait avec le plus grand plaisir, et qu'il serait charmé 
que je pusse pénétrer la vérité , qui , d'après tout ce qui lui revenait du Nord , 
lui paraissait y être peu connue. 

Je résume, Monsieur le Ministre, ce que j'ai recueiUi de la bouche de 
M. Benjamin et dans les divei'ses conversations que j'ai eues ici : « Nous avons, 
m'a-t-on dit, trop compté sur l'Europe et sur la puissance des intérêts com* 
merciaux; mais, quoi qu'il en soit, vous allez vous convaincre que nous 
sommes déterminés à conquérir notre indépendance, coûte que coûte. A cet 
égard, le sentiment des populations est unanime. Elles ont déjà beaucoup 
souffert, mais elles souffriront bien plus encore, s'il le faut, pour arriver k 
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leur but : nous ne nous dissimulons pas que les fédéraux ont pour eux des 
ressources infiniment supérieures et la possession de la mer ; qu'ils pourront , 
à la longue, finir par se rendre maîtres de tous nos ports; maïs en prenant nos 
villes, ils n'y trouveront que des femmes, des vieillards et des enfants; toute 
la population capable de porter les armes se retirera dans l'intérieur des terres, 
hors de la portée des canonnières, et devant une pareille résistance il faudra 
bien que le Nord se décide à céder. Nous nous rappelons que, dans la guerre 
de l'indépendance y les Anglais ont, un moment, possédé presque toutes les 
villes du littoral, et cependant ils ont succombé. Il en sera de même cette 
fois. Maintenant, la situation est exactement ce qu'elle était alors. Comme les 
Anglais , le Nord combat aujourd'hui pour conserver sa puissance et sa richesse , 
et nous , nous combattons comme les Américains pour conquérir notre indé- 
pendance. Nos populations sont aujourd'hui animées de sentiments sur la nature 
desquels on ne peut se tromper. Voyez les femmes; elles sont les premières à 
pousser leurs maris , leurs fils , leurs irères, à prendre les armes. Par leurs habi- 
tudes, nos populations sont mieux préparées à la vie militaire que celles du 
Nord, et, à nombre égal, nos troupes ont eu toujours l'avantage. Nos disposi- 
tions sont prises pour tenir Richmond aussi longtemps que possible, et si 
nous devons finir par abandonner la Virginie , ce sera certainement pour nous 
un grave échec, mais nous n'en serons point abattus. En outre, nous pouvons 
à la rigueur nous défendre, mais le Nord ne pout pas nous attaquer sans 
argent. Nous n'hésiterons pas, d'un autre côté, un seul instant à brûler nos 
cotons et nos tabacs, plutôt que de les laisser tomber dans les mains de 
l'ennemi. » 

J'ai vu ici tout ce qu'il y a de personnages les plus importants, tous m'ont 
tenu le même langage et m'ont exprimé les mêmes sentiments. Cependant, 
parmi ces personnes, plusiem^s sont connues pour la modération de leur carac- 
tère et pour la résistance qu'elles ont opposée, au début, au mouvement de la 
sécession. Maintenantles dispositions qui m'ont été si unanimement manifestées 
sont-elles de nature à résistera toutes les épreuves? C'est ce que je ne saurais 
préjuger ; mais je vois beaucoup de raisons pour ne pas mettre en doute leur par- 
faite sincérité en ce moment. Comment pourrait-on s'expliquer autrement la 
soumission complète avec laquelle les populations acceptent toutes les misères 
auxquelles les circonstances les condamnent, et au milieu de ces misères, des 
mesures rigoureuses , comme celle que vient de prendre l'administration qui , 
pour prévenir de nouveaux désordres causés par l'ivrognerie, vient d'interdire 
dans la ville de Richmond, comme dans toute l'armée, la fabrication et le dé- 
bit de toute espèce de boisson fermentée. 

Je terminerai. Monsieur le Ministre, en disant à Votre Excellence combien 
j'ai eu à me louer des procédés à notre égard dont ce voyage a été, de part et 
d'autre, l'occasion. Au Sud, j'ai rencontré, en même temps que beaucoup de 
pTévenances et d'hospitalité, une parfaite discrétion, un véritable soin à tenir 
compte de ce que ma position avait de délicat. Ainsi , n'ayant pas cru devoir 

16. 
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demander à voir le Président Davis, il ne m*a été fait, à ce sujet , aucune 
insinuation» non plus que le moindre effort pour donner à ma présence une 
autre signification que celle qu'elle avait réellement. 

Aussitôt que le Gassendi a été de retour à Washington, j'ai reçu Tavis de la 
part du secrétaire de la marine que toutes les ressources du Navy^Yard étaient 
mises à sa disposition , et il a été même invité , avec insistance , à renouveler 
son approvisionnement de charbon dans les magasins du Gouvernement. Le 
lendemain , le Président Lincoln a honoré son bord de sa visite et M« Seward 
a donné une soirée en Thonneur de ses officiers. 

Signé Mercier. 



Le Ministre des Affaires Étrangères 

au Ministre de France à Washington. 



Paris, le i5 mai 1862. 



Monsieur, j ai lu avec beaucoup d'intérêt le compte rendu de votre visite à 
Richmond. Les impressions que vous avez rapportées de ce voyage ne sau« 
raient que nous confirmer dans l'opinion à laquelle nous conduisait déjà un 
examen impartial de la situation. Il est évident que, en Tétat des choses, des 
événements prochains peuvent avoir une influence décisive sur Tissue de la 
lutte I mais sans qu'il soit permis de prévoir le sens dans lequel cette influence 
s'exercera. Ce n'est donc pas en présence d'une incertitude semblable qu'il y 
aurait opportunité à se départir de l'attitude de stricte neutralité dont les cir- 
constances nous ont fait une loi jusqu'ici. Il convient plus que jamais d*at- 
tendre, pour modifier, s'il y a lieu, notre ligne de conduite, que l'on jouisse 
juger si le conflit touche réellement à sa fin, ainsi que l'affirme le cabinet de 
Washington, ou si, au contraire, comme on le dit à Richmond, l'événement 
doit prouver que le Sud est déterminé & maintenir la séparation au prix des 
derniers sacrifices. 

Signé Thouvbnel. 



Le Ministre de France à Washington 
au Ministre des Affaires Etrangères. 

Washington, le 6 mai iSGa. 

Monsieur le Ministre, dès que la prise de la Nouvelle-Orléans a paru se 
confirmer, je me suis rendu chez M. Seward pour lui rappeler la promesse 
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qu^il m'avait faite , que le blocus des bouches du Mississipi serait levé aussitôt 
que cet événement serait accompli. Il m*a dit qu'il venait» à Tinstant même , 
de faire avertir M. Adams à Londres que le cabinet allait s'occuper sans retard 
de cette question, et il a ajouté que, dès à présent, les communications pos- 
tales pouvaient être considérées comme rétablies. 

Dans la conversation que j'ai eue avec M. Seward, j'ai cru comprendre qu'il 
se proposait de mettre à la levée du blocus la condition que les Puissances 
maritimes cesseraient de reconnaître aux confédérés les droits de belligé* 
rants. 

Quant aux résultats que nous pourrions attendre, dans un terme prochain, 
de la simple levée du blocus, nous nous trouvons placés entre deux affirma* 
tions contraires. Le cabinet de Washington , se fondant sur des considérations 
que Votre Excellence aura pu apprécier, assure que le coton sera livré à notre 
commerce, tandis que dans le Sud ou le nie de la façon la plus catégo* 
rique. 

Ce qui est positif, c'est que le coton a été brûlé à la Nouvelle-Orléans et sur 
les différents points tombés au pouvoir des fédéraux. 

Votre Excellence me prescrivait d'appeler l'attention du secrétaire d'État 
sur les inconvénients qui résultaient pour notre commerce des procédés des 
bâtiments de guerre américains dans le golfe du Mexique. M. Seward m'a 
donné l'assurance que des ordres avaient été expédiés au commandant des 
forces américaines dans ces parages , et que le retour de pareils abus n'était 
plus & craindre. 

Signé Mergieb. 

P, 5. Je vous transmets deux circulaires que M. Seward vient d'adresser 
au corps diplomatique , concernant les communications commerciales et pos- 
tales avec la Nouvelle-Orléans. % 

Signé Mercier. 



ANNEXE. 



M. William H. Seward 

au Ministre de France à Washington. 

DeparlmentofSlale. WashiogtoQiMay 5*^ 1863. 

Sir, I bave the honour to state , for the information of your Government , 
that a collecter bas been appointed by tbe Président for New-Oiieans, and 
that the necessary préparations are being made to modify tbe blockade so far 
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as to permit limited shipments to be made to and from that and one or more 
other ports which are now closed by blockade » at times and upon conditions 
which wiil be made known by proclamation. 

Signé William H. Se>/vard. 



Traduction. 

m 

M. William H. Seward 

au Ministre de France à Washington. 

Département d*Etat. Washioglon , 5 mai i86a. 

Monsieur, j'ai Thonneur de vous faire savoir, pour Tinformation de votre 
Gouvernement; que le Président a désigné un collecteur pour la Nouvelle- 
Orléans et que Ton avise aux moyens de modifier le blocus de façon à per- 
mettre d'effectuer des expéditions restreintes de ou à destination de ce port, 
aussi bien que de ou à destination de un ou de plusieurs des autres ports 
actuellement fermés par le blocus, à des époques et sous des conditions 
qu*une proclamation fera connaître. 

Signé William H. Seward. 



ANNEXE. 



M- William H. Seward 

au Ministre de France à Washington. 

Department of State. Washington, May 2* 186a. 

Sir, I bave the honour to state, for your information, that the mails are now 
allowed to pass to and from New-Orleans and otber places which, having 
heretofore been seized by insurgent forces, hâve since been recovered, and 
are now reoccupied by the land and naval forces of the United States. 

It is proper to add that a military sarveillance is maintained over such 
mails, so far as the Government finds it necessary for the public safety. 

Signé William H. Seward. 
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Traduction. 

M. William H. Seward 

au Ministre de France à Washington. 

Département d*État. Washington, a mai i86a. 

Monsieur, j'ai rhonneur de vous annoncer, pour votre information , que 
les malles peuvent dès à présent entrer à la Nouvelle-Orléans ou en sortir, 
aussi bien que dans les autres villes qui étaient jusqu'ici au pouvoir des 
forces insurrectionnelles et qui ont été recouvrées et occupées de nouveau par 
les forces de terre et de mer des Etats-Unis. 

Il est à propos d'ajouter qu'une surveillance sera exercée sur ces malles, 
par l'autorité militaire, dans la mesure que le Gouvernement jugera nécessaire 
pour la sûreté publique. 

Signé William H. Seward. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Ministre de France à Washington. 

Paris, le 91 mai i86a. 

Monsieur, M. Dayton m'a communiqué les dernières instructions qui lui 
ont été adressées de Washington. Elles ont pour objet d'établir l'impossibilité 
où serait le Sud de prolonger longtemps encore la lutte actuelle et concluent 
à l'opportunité de ne plus lui reconnaître, dès lors, la qualité de belligérant. 
M. le Ministre des États-Unis n'ayant pas donné à cette conununication un 
caractère officiel, j'ai pu m'expliquer librement avec lui et sans la réserve 
que m'eût commandée un entretien dans lequel il aurait eu à prendre acte 
de mes paroles. J'ai donc dit à M. Dayton que les nouveaux progrès des 
troupes fédérales confirmaient l'opinion que leurs premiers succès nous 
avaient déjà inspirée, à savoir que le Gouvernement fédéral avait poiu: 
lui des ressources militaires et matérielles ainsi qu'un crédit auquel les 
États du Sud n'avaient rien d'égal à opposer, et qu'à ne considérer que 
les sacrifices de toute espèce que le Nord avait déjà pu si facilement s'im- 
poser depuis le commencement du conflit, on devait certainement penser 
que, pour en amener la fih, il était en mesure de faire encore de plus vigou- 
reux efforts. Mais j'ai ajouté que si la question d'occupation des Etats séces- 
sionistes semblait, à un moment donné, devoir se résoudre dans le sens 
des vœux et des espérances du cabinet de Washington, la question du réta* 
blissement du pouvoir central dans les territoires rendus à l'Union par les 
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succès des armes fédérales ne paraissait pas d'une solution si facile. Si les dif- 
férentes parties de TUnion se trouvaient plus immédiatement et plus étroite- 
ment placées sous l'action d'une autorité administrative conunune à toute la 
République, il suffirait sans doute du triomphe militaire du Gouvernement 
fédéral pour que cette autorité reprît son empire sur tous les points où elle 
aurait momentanément été méconnue, et c'est ainsi que les choses se passent 
dans nos pays d'Europe, où le pouvoir le plus fortement centralisé n'épargne 
pas cependant aux Gouvernements les difficultés résultant d'une domination 
contestée. 11 est impossible, au contraire, de ne pas entrevoir que le jour où, 
aux Etats-Unis, la guerre aura cessé par la conquête de tous les Etats qui pré« 
tendaient à former une union distincte, le régime qui suivra cette conquête ne 
pourra plus être celui qui existait avant le conflit, celui sous lequel le reste de 
rUnion aura continué de vivre. Il faut s'attendre à voir surgir alors pour le 
Gouvernement fédéral des embarras complexes dont rien n^indique encore de 
quelle manière on pourra sortir. C'est dire par conséquent que le trouble si 
profondément apporté par les événements de la dernière année dans la situa- 
tion intérieure des États-Unis, et dont le contre-coup s^est fait si vivement 
sentir au dehors, ne cessera pas subitement et complètement par une soumis* 
sion à laqueUe la force seule aura contraint les États du Sud, et que cette 
soumission laissera encore malheureusement après elle, il y a lieu de le croire, 
plus d'une question à débattre. J'ai fait d'ailleurs observer à M. Dayton que 
nous ne pouvions réellement attribuer au retrait de la reconnaissance du ca- 
ractère de belligérant au Sud l'effet qu'en attendait le cabinet de Washing- 
ton. Ce n'est pas, quoi qu'il en pense, la détermination prise à cet égard par la 
France et par la Grande-Bretagne qui a pu décider le Sud à se maintenir aussi 
opiniâtrement en lutte avec le Gouvernement fédéral. S'il est vrai que les États 
sécédés aient, au début, manifesté l'espoir d'amener les gouvernements de 
l'Europe à prendre bientôt parti pour eux, l'attitude de ces derniers ne leur 
a donné aucune raison de continuer à le croire, et il est demeuré bien évi- 
dent pour tout le monde que les déclarations de neutralité faites par la France 
et par l'Angleterre l'ont été uniquement en vue des dangers qu'un conflit ma- 
^ ritime entre les deux parties de l'Union pouvait entraîner pour le commerce 
des tiers. Il n'y a plus en ce moment, en dehors des eaux des États-Unis , de 
navires du Sud dont les mouvements ou les attaques aient lieu de préoccuper 
le cabinet de Washington ; il n'y a donc plus aucun intérêt véritable pour lui 
à demander que les Gouvernements étrangers déclarent ne plus vouloir recon- 
naître au Sud les droits d'un belligérant. Ce ne serait pas cette concession, 
sans importance pratique aujourd'hui, faite au Gouvernement fédéral qui dé- 
couragerait les résistances des États du Sud. Si le retrait de notre déclaration 
de neutralité n'a donc bien évidemment pas pour le cabinet de Washington 
l'importance qu'il est porté à y attacher, il aurait pour le Gouvernement de 
l'Empereur cet efiet fâcheux de sembler une mesure peu généreuse, étant prise 
^u moment où l'un des belligérants se trouverait sur le point de succomber. Un 
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sentiment de délicatesse, qui n*a pas besoin d*étre justifié, devrait nous arrê- 
ter en cette circonstance, si , d'ailleurs, nous pouvions revenir, sans nous être 
au préalable mis d'accord avec le cabinet de Londres » sur une détermination 
consultée et prise en commun. J'ai terminé la conversation avec M. Dayton 
en lui disant que, dans tous les cas, le Gouvernement fédéral servirait certai- 
nement ses intérêts comme ceux de tout le monde, s'il s'efforçait et s'il trou- 
vait les moyens de procurer du colon au commerce étranger. A s'en tenir 
k ses propres raisonnements, il enlèverait ainsi au Sud un des arguments à 
l'aide desquels il suppose que celui-ci pourrait faire impression sur les Gou- 
vernements européens. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre de France à Washington 
au Minisire des AfiFaires étrangères, 

Washington, le la mai i86a. 

Monsieur le Ministre « les ports repris par les fédéraux vont être rouverts au 
commerce, et Ton n^attend que le retour du président, qui est ailé visiter la 
flotte et Tarmée de Virginie, pour publier cette. mesure. Aura-t-elle pour effet, 
comme le cabinet de Washington s'en montre persuadé, de procurer du 
coton aux marchés européens? Votre Excellence sait toutes les inquiétudes dont 
je ne puis me défendre à cet égard» et ce qui se serait passé dernièrement & 
la Nouvelle-Orléans et sur les rives du Mississipi, où des masses de coton 
auraient été brûlées, ne serait pas de nature à les dissiper. On comprend 
que les placnteurs se soient laissé effrayer par tous les projets de confiscation 
et d^émancipation qui ont été soumis au congrès et qui sont encore en discus- 
sion, et que, tant qu'ils pourront croire que leur coton doit être vendu au 
profit de leurs adversaires, ils aiment mieux le détruire. On parait décidé & 
Washington à ne pas mettre ces projets à exécution; mais il faudrait avant 
tout que les planteurs pussent en être convaincus, et il est à craindre que 
cela ne soit impossible, assez à temps, du moins, pour prévenir des pertes 
irréparables. Voici, d^ailleurs, un fait qui me parait peu rassurant : en essayant 
de me renseigner sur tous les détails qui concernent cette question, j'ai appris 
que les établissements qui fabriquent à Saint-Loms les toiles spéciales desti- 
nées à remballage du coton, non^^eulement restaient fermés, mais que Ton 
ne songeait même pas encore à faire les approvisionnements de chanvre qui 
seraient nécessaires, malgré le très-bas prix où est tombée cette denrée, . 

Le cabinet de Washington est assurément désireux de dégager sa responsa- 
bilité vis-à-vis du commerce européen ; mais je suppose que les fédéraux, 
comme cela devient si probable , soient bientôt maîtres de toutes les princi- 

Documents. 1 7 
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pales positions militaires, politiques et commerciales des confédérés, qu^arri- 
vera-t-il cependant si ceux-ci ne montrent aucune disposition à un accommo- 
dement et sont, au contraire, aussi déterminés qu'on me le disait à Ricb- 
mond à prolonger la lutte en ayant recours aux moyens les plus désespérés? 

Signé Mercier. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Ministre de France à Washington. 

Paris, le i a juin 1863. 

Monsieur, le dénoûment qui, dans les prévisions du cabinet de Washington, 
ne pouvait tarder à modifier complètement la situation, semble toujours aussi 
éloigné. Les affaires récentes, dans lesquelles Favantage est resté au Sud, ne 
changent évidemment pas, en somme, la position critique que lui a faite Fen- 
semble des dernières opérations poursuivies par les troupes fédérales. Il est 
impossible, cependant, de méconnaître que le découragement ne succède 
nulle part à la défaite, dans les Etats séparés, et que la réapparition du senti- 
ment unioniste ne donne non plus, sur aucun des points dont il a repris pos- 
session, raison aux espérances que manifestait à cet égard le gouvernement 
fédéral. Le délai que lui-même avait presque assigné aux résistances du Sud 
s*est en réalité écoulé sans qu'elles aient sensiblement faibli; il Faut donc, sui- 
vant toute probabilité, s'attendre à ce que la saison dans laquelle nous entrons, 
plus favorable à la défense qu'à Tattaque, recule encore le terme de la lutte. 
En présence de la prolongation indéfinie de cette grande crise et des maux 
qu'elle entraîne, vous' comprendrez les préoccupations croissantes de Topinion 
publique. 

Nous ne voulons pas prendre une autre attitude que celle que nous avons 
gardée jusquici; mais, en en renouvelant l'assurance autour de vous, vous 
pouvez dire aussi que nous souhaitons ardemment que les esprits s'ouvrent, aux 
États-Unis, à des idées de conciliation, dont, à notre avis, l'opportunité se fait 
sentir de plus en plus. Si persuadés que nous soyons qu'en entrant dans 
cette voie on épargnerait à temps aux États-Unis de nouveaux et cruels sacri- 
fices, en écartant du même coup les complications extérieures qu'un excès 
de souffrances finirait par engendrer inévitablement, nous ne sortirons pas 
d'ailleurs de la résjsrve que nous avons observée, en prenant l'initiative d'un 
conseil direct. Seulement vous êtes autorisé à déclarer que si , les sentiments 
que j'indique venant à se révéler et à gagner du terrain, on jugeait que nos 
bons offices pussent être utilement interposés, nous les prêterions avec le plus 
sincère empressement et avec la conscience de servir tous les intérêts. 

^igné Thouvenel. 
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Le Ministre de France à Washington 
au Ministre des Affaires étrangères. 



Washington, 3 juin i86a. 



Monsieur le Ministre > Votre Excellence a dû recevoir directement la cor* 
respondancé de M. le C*^ Méjan, lui rendant compte des faits qui viennent 
de se passer à la Nouvelle-Orléans et de la situation inquiétante où se trouve 
réduite cette malheureuse ville. 

Les commimications précédentes de M. Méjan, destinées au département et 
à la légation, m^ayant été transmises par la voie de Richmond qui, pour le 
moment, se trouve interceptée, ne me sont pas parvenues* Comme elles pour- 
raient contenir quelques pièces intéressantes > telles que les proclamations du 
général Butler, le procès-verbal de la saisie de papiers et de valeurs impor- 
tantes opérée dans les bureaux du consulat des Pays-Bas , la protestation du 
corps consulaire contre cet acte, je joins aussi ces pièces à cette dépêche. 

Que le général Butler, pour faire respecter son autorité par ime population 
animée des sentiments les plus hostiles, ait cru devoir pousser la sévérité jus- 
qu'à la rigueur, cela peut se concevoir; mais rien ne saurait excuser ses vio- 
lentes spoliations envers les consulats étrangers. De tels procédés ne pouvaient 
avoir d'autre effet que d'exaspérer les esprits jusqu'au désespoir et d'enraciner 
plus profondément dans les cœiu*s les sentiments qui ont brisé l'Union et s'op- 
posent en ce moment à son rétablissement. 

Grâce à la fermeté de notre consul, le général Butler n'avait pas poussé 
assez loin ses projets à Tégard du consulat de France, pour qu'ils pussent 
donner lieu à une réclamation formelle de ma part auprès du cabinet de Wash- 
ington. Cependant j'ai du en entretenir confidentiellement M. Seward et 
invoquer son intervention poiu* prévenir le retour de tentatives qui non- 
seulement seraient de nature à compromettre de la manière la plus grave les 
rapports internationaux, mais qui, en présence d'une nombreuse population 
étrangère déjà excitée par la fermentation qui régnait autour d'eUe, pourraient 
provoquer de terribles conflits. 

M. le Secrétaire d'État a accueilli dans un excellent esprit les observations 
que j'ai cru devoir lui adresser à ce sujet. En terminant notre conversation, 
il ajouta qu'il la résumerait dans un mémorandum que je pourrais adresser à 
Votre Excellence. Plus tard, dans la journée, il me remit, en effet, le mémo- 
randum ci-joint, que j'ai communiqué à tous mes collègues. 

Signé Mercier. 
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ANNEXE. 



MEMORANDUiM. 



Department of Stale. Washington, May 3 1 i86a. 

M' Mercier called upon M' Seward informally to speak of some irritation 
amoog the consuls at New-OrIeanS| resulting irom irregularities and severi- 
ties reported to havc been practised by major gênerai Buller towards them , 
on the occasion of his taking military possession of that city. M^ Mercier said 
that he had not called now to présent any coraplaint on the part of the 
french consul , and eiplanations which had been already made by gênerai 
Butler pcrhaps would relieve him of any necessîty for doing so. 

M' Seward said that he had seen newspapcr reports of the occurrencies at 
New-Orleans, but as yet had received nothing officiai either from any repré- 
sentative of any foreîgn government or from the War Department. But he 
had had no hésitation about interposing in the matter at once. 

Yesterday» after a brief conversation with lord Lyons, when the subject 
was first brought to his notice » he had procured orders from the Secretary of 
War to major gênerai Butler» directing him lo refrain from practising any 
severities or strictness of doubtful right towards any consul or subject of any 
foreign power, which orders had been already transmitted. 

To day, il had been decided to devolve the civil government of New-Or- 
leans upon a provisional mihtary govemor, who would proceed with the 
utmost despatch to New-Orleans and relieve gênerai Buller of civil adminis- 
tration there. 

M' Seward said that he had already appointed a commissioner for tlie 
State Department, of distinguished abihty and characler, to proceed to New- 
Orleans as speedily as possible , and inquire and take évidence of the transac- 
tions which bave occurred there , in which any complaint of violation of con- 
sular nghts, privilèges, and court csies bave arisen under the administration 
of gênerai Butler; to redress any such clear violation which he zuay ascertain 
to bave occurred, by making restitution, and in every olher case to make 
fuU report to the Secretary of State for his décision thereupon. 



Tradnclion. 



Secrétariat d*É(at, Washington, 3i mai 186 a. 

M. Mercier a entretenu oflicieusenient M. Seward d'une certaine irritation 
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causée parmi les consuls de la Nouvelle-Orléans par des irrégularités et 
des rigueurs qu ils auraient éprouvées de la part du major général Butler, 
lorsqu'il a pris militairement possession de cette ville. M. Mercier a dit n'être 
pas venu pour porter actuellement plainte au nom du consul de France, des 
explications déjà données par le général Butler lui épargnant peut-être la 
nécessité de le faire. 

M. Seward a répliqué qu'il avait vu dans les journaux des récits de ce qui 
s^était passé à la Nouvelle-Orléans, mais qu il n'avait encore rien reçu d'officiel 
soit du représentant dWcun gouvernement étranger, soit du département de 
la guerre; il a ajouté qu'il n'hésiterait pas à intervenir immédiatement dans 
cette affaire. 

La veille , après une courte conversation avec lord Lyons , où pour la pre- 
mière fois son attention avait été appelée sur ce sujet, M. Seward avait 
obtenu du secrétaire de la guerre l'envoi d'ordres au major Butler, lui en- 
joignant de s'abstenir, à l'égard de tout consul ou sujet d'une puissance étran- 
gère, de tout acte de sévérité et de toute mesure de rigueur dont la stricte 
application pût être contestée en droit; ces ordres étaient déjà transmis. 

Aujourd'hui on a décidé de remettre le gouvernement civil de la Nouvelle- 
Orléans à un gouverneur militaire provisoire, qui se rendrait le plus rapide- 
ment possible à la Nouvelle-Orléans pour y relever le général Butler de l'admi- 
nistration civile. 

M. Seward dit qu'il a déjà désigné un délégué du secrétariat d'État, dis- 
tingué par son intelligence et son caractère, pour se rendre aussi promptement 
que possible à la Nouvelle-Orléans, y procéder aune enquête et à l'instruction 
des faits qui, sous l'administration du général Butler, ont donné lieu à des 
plaintes de violation des droits, privilèges et immunités consulaires; remé- 
dier à toute violation de cette nature qu'il s'assurerait avoir positivement eu 
lieu, en fournissant réparation entière, et en tout autre cas en référer plei- 
nement au secrétaire d'État pour sa décision. 



Le Ministre des affaires Étrangères 

au Ministre de France à Washington. 

Paris, le 19 juin 186a. 

Monsieur, j'ai vu avec plaisir l'accueil fait par M. Seward à vos démarches 
concernant l'attitude prise, à la Nouvelle -Orléans, par le général Butler. 
Le memorandimi que vous a remis M. le secrétaire d'État de l'Union, et que 
M. Dayton a été aussi chargé de me communiquer, ne nous laisse pas de 
daute sur la nature des instructions qu*aura emportées le commissaire spécial 
envoyé à la Nouvelle-Oiléans. Nous espérons que Tattitude et les procédés de 
M. Reverdy Johnson permettront d'oublier ceux du général Butler, et qu'au- 
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cune atteinte aux privilèges de notre agent ou à la sécurité de nos natio- 
naux ne provoquera les conflits fâcheux qui ont été sur ie point de surgir. 
Je veux croire aussi quil ne sera donné aucune suite, le cas échéant, aux 
ordres émanés du générai Butler, à Teflet de ne laisser remonter au delà des 
forts que les bâtiments de guerre ou hâtimentâr de transport de TUnibn. L'as- 
sistance que M. le commandant du Milan a pu si opportunément prêter à 
M. Méjan n'a que trop constaté de quelle utilité était, dans les circonstances 
actuelles, potu* la protection de notre consulat et de nos nationaux, la pré* 
sence d'un de nos navires de guerre devant la ville même de la Nouvelle* 
Orléans. 

Signé Thouvenel. 



■M 



Le Ministre de France à Washington 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Washington, le 9 juin 186a. 

Monsieur le Ministre, j*ai reçu la dépêche que Votre Excellence m^a fait 
rhonneur de m'écrire pour m'informer de Taccueil qu'elle avait fait à une dé- 
marche de M. Dayton, ayant pour objet d'engager le Gouvernement de 
TEmpereur à ne plus reconnaître au Sud le caractère de belligérant. 

On désirerait obtenir de la France et de TAngleterre une modification d'at 
titude qui pût faire perdi*e au Sud tout espoir de reconnaissance. Il a été 
adressé à ce sujet, aux Ministres des Etats-Unis à Paris et à Londres, de nou- 
velles instructions faisant valoir tous les argiunents que la marche des événe- 
ments a pu fournir plus récemment. Le Secrétaire d^Etat a eu Tobligeance 
de me donner lecture de ce document, destiné à être mis sous les yeux de 
Votre Excellence, et il m^aparu qu'il laissait subsister toutes les objections 
que soulevaient ses précédentes conununications. 

Signé Meagieb. 



Le Ministre de France à Washington 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Washington, le 27 juin 186a. 

Monsieur le Ministre, je parlais à Votre Excellence, dans mon dernier rap- 
port, d'un nouvel entretien que je devais avoir avec le Secrétaire d'Etat sur la 
question du coton. Dans cet entretien, M. Seward m^a annoncé qu'il allait 
envoyer à la Nouvelle-Orléans im agent de confiance avec instruction de le 
tenir au courant de toutes les circonstances qui se rattacheraient à Texporta* 
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tion du coton et qui pourraient donner lieu à des mesures spéciales de la 
part du Gouvernement. En même temps « le général Butler sera autorisé à am- 
nistier tous les planteiu*s qui voudront prendre le serment d^aliégeance , de 
sorte que ceux-ci pourront, au moyen de cette formalité, se délivrer de toute 
inquiétude au sujet de leurs propriétés. 

Cette double décision est certainement ime preuve de bon vouloir, mais 
je crains bien. Monsieur le Ministre, qu^elle ne soit rien de plus. Uagent de 
M. Seward ne pourra, en effet, que confirmer les renseignements si positifs 
recueillis par M. Méjan avec autant de soin que d^imparti alité, et il faudrait 
que les dispositions que Ton attribue aux planteurs et dont ils ont du reste 
donné assez de preuves , se modifiassent singulièrement pour qu'ils consen- 
tissent à prêter le serment qu'on leur demande. Le seul espoir qui semble 
raisonnable dans Tétat des choses , c'est qu'ils veuillent bien vendre leiu* coton 
à des étrangers, avec la certitude que les droits de ceux-ci seront respectés : 
mais j'ai le regret de n'avoir pu obtenir du Gouvernement fédéral aucune dé- 
marche qui fût de nature à les rassurer complètement à cet égard. 

Signé Mercier. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Ministre de France à Washington. 

Paris, le 17 juillel 186a. 

Monsieur, il serait extrêmement regrettable que le Gouvernement fédéral 
envisageât aujourd'hui autrement qu'il n*avait semblé le faire d'abord les 
actes du général Butler, et que Tenvoi de M. Reverdy Johnson à la Nouvelle- 
Orléans n eût pas les conséquences que nous en attendions. Je ne puis sup- 
poser que le cabinet de Washington se refuse à reconnaître combien sont 
justes et naturelles les observations que vous lui avez déjà adressées au 
sujet de la situation que l'administration du général Butler tendait à faire à 
nos nationaux comme aux autres résidents étrangers. Il ne s'agit pas, en réalité , 
de les traiter en privilégiés, mais seulement de tenir équitablement compte 
de la différence des positions. Nous n* entendons pas certainement examiner si 
le Gouvernement fédéral a tort ou raison de soumettre les populations qu'il 
ramène sous son autorité à des impositions de guerre ou à des amendes dans 
le but de les punir de leur attitude antérieure ; ce que nous nous bornons à 
demander, c'est que ces mesures de représailles n'atteignent pas nos nationaux , 
qui ne se sont armés que pour le maintien de l'ordre public, et qui sont en 
réalité demeurés assez étrangers aux événements politiques qui se produisaient 
autour d'eux pour qu*on leur en ait même témoigné un certain ressentiment. 
C'est donc à bon droit que vous avez réclamé et que vous devez continuer à le 
faire, au besoin, contre des mesures semblables à celle, par exemple, qui 



~ 136 — 

voulait obliger certains détaillants français, ayant déjà payé à TÉtat de la Loui- 
siane la patente fixée par la loi du pays, à en acquitter une seconde fois le 
montant. 

J^attends vos informations subséquentes pour mieux apprécier Tinfluence 
que les dernières opérations militaires auront pu exercer sur la situation géné- 
rale, et en particulier sur la question du coton. 

Signé Thouy£N£l. 



Le Ministre de France à Washington 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Washington, le i* juillet i86a. 

Monsiexu' le Ministre , j'ai reçu les dépêches que Votre Excellence m'a fait 
Thooneur de m'adresser, et je me suis empressé de porter à la connaissance 
du cabinet de Washington les vues et les sentiments que la prolongation de la 
erise américaine, dans les conditions où elle se présente « inspirait au Gouver- 
nement de TEmpereur. Arrivant en ce moment, cette commimication ne pou- 
vait que lui être agréable et le disposer à la confiance qui, dans Toccasion, 
pourrait Tengager à recourir à nos bons offices; mais, comme Votre Excellence 
lavait certainement prévu , c est le seul efiet immédiat que nous pouvions en 
attendre. 

Signé Mercier. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Minisire de France à Washington. 

Paris, le a3 juillet i86a. 

Monsieur, nous suivons avec un intérêt plus pénible chaque jour le déve- 
loppement d'une situation dont la durée dément les espérances exprimées tant 
de fois à Washington* Il faudrait, en effet, que nous eussions oublié les évé- 
nements qui, à un moment solennel de l'histoire des États-Unis, ont intime- 
ment lié ce pays à la France , et les sympathies traditionnelles qui en ont été 
la suite, pour n'être pas bien sincèrement affectés d^une lutte dont le seul ré* 
suitat, jusqu'ici, a été la destruction d'incalculables richesses et une effroyable 
et toujours croissante effusion de sang. On n'en est plus, aujourd'hui, à pré* 
dire les désastres que la guerre civile devait amener aux États-Unis. Le mal 
qu'elle a déjà fait a dépassé les prévisions, et il serait impossible de dire si la 
prolongation du conflit ne nous réserve pas le spectacle d'im acharnement 
plus grand encore , d'une atteinte plus profonde aux forces vitales de ce grand 



— . 137 ~ 

fMiys, dont la prospérité fidsait, il y a si peu de temps, Tétonnement du monde 
entier. Tant de sang répandu, tant de ruines accumulées depuis plus d'une 
année, n^ont abouti qu^à multiplier les souffrances des populations amérir 
caines et & aggraver les. dommages qui devaient être, pour FEurope, la consé- 
quence de ces événements. Il ne s'agit plus, à cet égard, de conjectures dont 
on pouvait se refuser à admettre Fexactitude : les faits parlent et ne témoignent 
que trop éloquemment de Fétendue des intérêts qu'a frappés du même coup, 
sur les deux continents, la crise américaine. En ce qui nous concerne, toutes 
nos appréhensions se sont vérifiées, et des sollicitations, que justifient de trop 
réelles souffrances, ne cessent de réclamer du Gouvernement de FEmpereur 
un remède à ce triste état de choses. Vous avez vu, cependant. Monsieur, 
que, fidèles à nos premières déclarations, nous nous sommes défendus de 
toute impression qui aurait pu nous amener à modifier notre ligne de conduite 
vis-à-vis des Etats-Unis. Nous avons persisté à nous maintenir dans la plus 
stricte neutralité, en écartant toutes les consirléralions qui auraient tendu à 
nous la faire abandonner. 

Cette attitude d'abstention ne doit pas, néanmoins, faire perdre de vue au 
Gouvernement fédéral le fond de la situation, au moment surtout où vient 
d'être adoptée une mesure aussi grave que la transformation du rigoureux 
tarif qui était déjà en vigueur en un tarif plus prohibitif encore et qui équi* 
vaut presque i la fermeture du marché des États-Unis. Il est impossible de se 
dissimuler qu'aucun Gouvernement ne saurait demeurer sourd indéfiniment 
aux plaintes qui s'élèvent autour de lui , quand elles sont Fécho du sentiment 
général du pays. 

Signé Thouvbnbl. 



Le Ministre de France à Washington 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Washington, le 1 5 juillet 1862. 

Monsieur le Ministre « en comparant les dispositions actuelles avec celle 
qui se manifestaient l'année dernière & la même époque à la suite de l'afTaire de 
Bull Run, il me semble qu'il n'y, a rien de trop téméraire à supposer que le 
moment de la paix n'est peut-être plus aussi éloigné. Après Bull Run, la popu- 
lation s'était laissée entraîner par un mouvement aussi unanime qu'énergique, 
et toutes les ressources du pays étaient livrées avec une confiance sans limite 
à la discrétion du Gouvernement. Aujoiu*d'hui, on ne parle pas encore d'aban- 
donner la partie , mais les succès militaires qui seraient indispensables pour 
rétablir cette confiance qui a fait jusqu'ici la force du Gouvernement, sem- 
blent de plus en plus difficiles à obtenir. De nouveaux efforts vont être tentés 
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dofote , Biaîa dans des conditions telles qu*il faut qu*ik réussiasent d# 
flûte « saoïs quoi ils aggraYeraicnt constdérablemcnt la situation. Je sais qu^eolra 
le moment où le besoin de la paix serait généralement simti, et celui où iea 
bases de cette paix pourraient être fixées, il y aurait à traverser de bien 
grandes difficultés : ne serait-ce pas Tinstant où une médiation européawe 
pourrait être d^un grand secours et envisagée ainsi par Topinioo ? 

Signé MBBGm. 



Le Ministhe des Affaires éTRAUGÈRES "^ 

au Ministre de France à Washington» 

Paris • le 2à joîllel i8S%. 

Monsieur^ les dépèches de M. Mcjan m'ont fait connaître plus en détail la 
situation difficile dans laquelle les exigences du général Butler plaçaient les 
agents étrangers et leurs nationaux à la Nouvelle-Orléans. Je n'ai rien à ajouter 
à ce que je vous écrivais par les derniers courriers. Je me bornerai à vous 
recommander de nouveau d'appuyer aussi vivement que possible , auprès du 
Gouvernement fédéral , les réclamations de notre consuL 

Signé Thouvehbl. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Ministre de France à Washington. 

Paris* le 18 septembre 186a. 

Monsieur, les derniers engagements qui ont eu lieu entre les troupes fédé 
raies et les forces du Sud n^ont fait que rendre plus sensible i nos yeux Tur- 
gence d*unc solution qui arrêtât TeOusion du sang, et mit enfin un terme à 
Tune des luîtes les plus désastreuses qui se soient rencontrées dans Thistoire 
d^un grand peuple. Cette solution, quelle qu^cIle soit, n^est possible , nous le 
savons, que si Topinion publique aux États-Unis se montre prête à encourager et 
à soutenir tous ceux qui s^eflbrceront de la préparer et qui s^emploieront ouver- 
tement à en rechercher les conditions* Mais n est-il pas permis de croire que 
le doute s^est déjà fait dans beaucoup d^csprits sur TefEcacité des moyens 
actuellement mis en usage pour amener la (in de la crise : n^est-on pas auto- 
risé à conclure de certains symptômes que la continuation de la lutte ne 
répond plus à un besoin bien général dans le pays, et que, dès lors, chaque jour 
va rendre plus difficiles et plus pénibles les nouveaux sacrifices qu^il lui impo- 
fera? S^il en est ainsi, comme nous le supposons, nous avons Fespoir que la 
eonviction qui commence à gagner les esprits, en &*alfirmant plus hautement 
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et plus courageusement t bâtera le moment où une intervention amie et offi- 
cieuse pourra peut-être , sans exciter d'ombrage , s'offrir avec opportunité pour 
aider au rétablissement de la paix en Amérique. Cest donc à recueillir tous les 
indices qui peuvent éclairer, & cet égard, le Gouvernement de rEmpereur» qu0 
je vous engage. Monsieur, à consacrer tous vos soins et toute votre attention. 

Signé Thouvenel. 



Lb Ministre db Faaicb à WashingtoB 
au Ministre des AfiOstires étrangères. 

M. le Ministre, le Secrétaire €*Élat, qui s'occupe toc^ours consciepci em » 
ment de la question du coton. Tient de me faire parvenir la note ci-joiolie, 
sur laquelle il semblerait que nos coamierçants pourraient fonder quelques 
espérances. Mais, en même temps, paraissait une ordonnance du Secrétaire 
du Trésor, tendant & empècber que Tîntercourse oomatueroiale .avec le Suâ 
ne lui fournisse des ressources , et qui me semble destinée à rendre absolu- 
ment nul le commerce de l'Europe avec le Sud. ^attends avec impatience 
les explications que M. Scward pourra me fournir à ce sujet; mais, quelles 
qu'elles soient, je crains bien qu'en définitive il n'y ait que la paix qui puisse 
nous rendre du coton. 

Signé Mebcieb. 



M, William H. Sewabd 
k M. Mercieb« 

Department of Staie. Washingta , 1 1* •e pte m b er i86a. 

Sir, in a Ictter to tbis Department oftbe sg^ tdlimo, gênerai Slicpley, 
the milltary govemor of Loulsiana, represents thathe is doing evcry tbingin 
bis power, towards increasing tbe exports of cotlon from Ncw-Orlcans. He 
adds tbat tbcre arc now no restriclions of any kind on tbe part oftbe military 
or civil autborlties of tbe United Stales wbîcb impcde tbe receipt of cotlon at 
or its sbîpments from tbat port. Tbe obstacles inlerposcd arc entirely tbose 
of tbe insurgents and tbese be would use ail proper and légal means to over- 
come. 

Signé William H. Sewaiu). 
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Traduction. 

M. William H. Seward 
à M- Mercier. 

Secrétariat d*État, Washington, le ii septembre i86a. 

Monsieur, par une lettre adressée au secrétariat d^Etat, en date du 29 août, 
le général Shepley, gouverneur militaire de la Louisiane, représente qu'il fait 
tout ce qui est en son pouvoir pour augmenter Fexportatîon du coton par la 
Nouvelle-Orléans. U ajoute qu'il n'y a maintenant aucune sorte d'empêche- 
ment, de la part des autorités militaires ou civiles des Etats-Unis, à ce que le 
coton arrive à ce port ou en soit expédié. Les obstacles qui s'y opposant sont 
uniquement du fait des rebelles, et le général Shepley aura recours à tous les 
moyens convenables et légitimes pour en triompher. 



Le Ministre de France à Washington 
au Ministre des Affaires étrangères. 

New- York, le 7 octobre 186a. 

Monsiem' le Ministre, les correspondances de notre agent à la Nouvelle- 
Orléans auront appris à Votre Excellence quelle y est aujourd'hui la situa* 
tion. Voici encore un nouveau décret de M. Butler qui suffirait pour la 
caractériser. La population étrangère se trouve naturellement en proie aux 
inquiétudes les plus vives, en présence des dispositions que les actes de Tadmi- 
nistration de Washington et ceux des autorités fédérales sur les lieux, déve- 
loppent de plus en plus parmi la population de couleur ; dans cet état de 
choses, j'ai pensé que Tamiral Reynaud, en se portant de sa personne à la 
Nouvelle-Orléans, avec Tautorité de son grade et avec la ferm,e.té et le tact qui 
lui sont habituels, pourrait se rendre beaucoup plus utile qu'en restant dans 
le nord des Etats-Unis, où nos nationaux ne comment aucun danger, et il m'a 
suffi de lui en suggérer Tidée pour qu'il l'accueillit avec empressement. Il va 
donc partir dans deux ou trois jours. 

Signé Mercier. 



ANNEXE. 



Proglamatiom adressée par le général Butler aux habitants 
DE LA Nouvelle-Orléans, le 24 septembre 1862. 

Tous les individus des deux sexes dans les limites de ce département, de 
l'âge de dix-huit ans et au-dessus, qui ont été citoyens des États-Unis et n'ont 
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pas renouvelé leur serment d'allégeance aux Etats-Unis avant cette date , ou 
qui conservent ou prétendent à quelque allégeance ou sympathie envers les 
soi-disant États Confédérés, sont requis de s^adresser, avant le i^ octobre 
prochain, au grand prévôt le plus proche, et de lui donner une liste détaillée 
de toutes leurs propriétés et droits de propriétés foncières , personnelles et 
I mixtes, faite et signée respectivement par eux, avec tout autant de détails en 

ce qui touche les taxes. Us noteront aussi le lieu de leur résidence, en décla- 
rant leur rue et le numéro de leur demeure, ou donnant toute autre indica- 
tion ainsi que leur profession. Leur déclaration sera portée sur un registre 
qu'ils signeront, et ils recevront un certificat du marshal d'enregistrement 
comme quoi ils revendiquent d'être ennemis des États-Unis. 

Toute personne de celles désignées dans cet ordre qui négligera de se faire 
ainsi enregistrer sera sujette à Tamende ou à remprisonnement avec travaux 
forcés, ou aux deux peines à la fois ; de plus toutes ses propriétés seront con- 
fisquées par ordre , en punition d'une pareille négligence. 

Le 1^ octobre prochain, tout propriétaire de maison donnera au grand 
prévôt le plus voisin la liste de tous les locataires de sa maison, de fâge de 
dix-huit ans et au-dessus. Cette liste devra contenir les détails suivants : - le 
nom, le sexe, Tàge et la profession de chaque locataire; s'il est étranger im- 
matriculé, s'il a prêté serment d'allégeance aux États-Unis, s'il en est l'en- 
nemi enregistré, s'il a négligé de se faire enregistrer, soit comme étranger, 
soit comme citoyen loyal, soît comme ennemi. Tous les propriétaires de 
maison qui négligeront de faire ce rapport, ou qui en feront de faux, seront 
punis ou d'amende, ou d'emprisonnement avec travaux forcés, ou des deux 
peines. 

Tout policeman, dans sa circonscription, sera responsable du manquement 
de tout propriétaire qui ne fera pas sa déclaration dans les trois jours, à 
partir du i^*" octobre; le grand prévôt déduira 5 francs par chaque jour de 
retard sur la paye du policeman qui ne fera pas son rapport, et le renverra 
du service. Une somme semblable sera payée au policeman qui dénoncera 
un propriétaire en contravention. 

Toute personne qui renouvellera de bonne foi son allégeance aux Etats- 
Unis, avant le i*' octobre prochain, et demeurera sincèrement loyale, sera re- 
commandée au Président pour recevoir le pardon de ses offenses anté- 
rieures. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Ministre de France à Washington. 

Paris, le 6 novembre i86a. 

Monsieur, je crois devoir vous envoyer confidentiellement copie de la corn- 
municatioii que je viens d'adresser à Londres etàSaint-Pétersbouig.Vousvous 
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convaincrez, en la lisant « qu^aucun intérôt exdasif ne nous a inspiré notro 
proposition, et que si nous ne doutons pas du service que rendrait aux Etats- 
Unis une trôve de quelque durée, loin de prétendre au mérite de Tavoir seuls 
préparée, nous avons à cœur d^associer à nos ciTorls amicaux les deux grandes 
Puissances que nous croyons animées, à Tégard des Etats-Unis, de sentiment» 
aussi bienveillants que les nôtres. 

Signé DnouTif de Lhuts. 



AJWBXB. 



Lb Ministre des affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de France à Londres et à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 3o octobre i86a. 

Monsieur, TEurope suit avec un douloureux intérêt la lutte engagée depuis 
p)us d^une année sur le continent américain. Les hostilités ont provoqué des 
sacrifices et des cObrts propres à inspirer assurément la plus haute idée de la 
persévérance et de Ténergie des deux populations ; mais ce spectacle, qui fait 
tant d'honneur à leur courage, elles ne Font donné qu*au prix de calamités 
sanb nombre et d^une prodigieuse eflusion de sang. A ces effets d^une guerre 
civile qui a pris , dès le principe, de si vastes proportion^, vient encore s^ajouter 
Tappréhension d^une guerre servile qui mettrait le comble & tant d'irréparables 
malheurs. 

Les souffrances d*une nation , envers laquelle nous avons toujours professé 
une amitié sincère, auraient sufii pour exciter vivement la soUicilude de TEm* 
pereur, lors même que nous n eussions pas été atteints par le contre-coup do 
ces événements. 

Sous rinfluence des rapports étroits que Textcnsion des échanges a multi* 
plies entre les diverses régions du globe , l'Europe a ressenti elle-même les 
conséquences d'une crise qui tarissait Tune des sources les plus fécondes de 
la richesse publique et qui devenait pour les grands centres du travail la 
cause des plus pénibles épreuves. 

Ainsi que vous le savez. Monsieur, lorsque le «conflit a éclaté, nous avons 
regardé comme un devoir d'observer la plus sirictc neutralité, de concert avec 
les autres grandes puissances maritimes, et le Cabinet de Washington a maintes 
fois reconnu la loyauté avec laquelle nous avons suivi cette ligne de conduite. 

_ » 

Les senliments qui nous l'ont tracée sont demeurés invariables; mais loin d'im- 
poser aux Puissances une attitude qui ressemblerait à de l'indifférence, le ca- 
raclère bienveillant de cette neutralité doit plutôt les porter à se rendre utiles 
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aux deux parties, en les aidant à sortir d*une position qui » pour le moment, 
du moins , parait sans issue. 

n s^est établi entre les belligérants, dès le début de cette guerre, une pon<^ 
dération de forces qui, depuis lors, s^est presque constamment maintenue, et 
après tant de sang versé, ils se trouvent aujourd'hui, sous ce rapport, dans une 
situation qui n*a pas sensiblement changé. Rien n*autorise à prévoir prochai* 
oement des opérations militaires plus décisives. D'après les dernières informa* 
tioDS parvenues en Europe, les deux armées seraient, au contraire, dans des 
conditions qui ne permettraient ni à lune ni & Tautre d^espérer dans un court 
délai des avantages assez marqués pour faire pencher définitivement la ba* 
lance et accélérer la conclusion de la paix. 

Cet ensemble de circonstances signale Topportunité d^un armistice auquel , 
d'ailleurs, dans Tétat des choses, aucun intérêt stratégique ne semble faire 
obstacle. Les dispositions favorables à la paix qui commencent à se mani- 
fester, dans le Nord comme dans le Sud, pourraient, d*autre part, seconder 
les démarches qui seraient tentées pour recommander Tidée d'une trêve. 

L'Empereur a dpnc pensé qu il y aurait lieu d offrir aux belligérants le con- 
cours des bons offices des Puissances maritimes, et Sa Majesté m'a chargé d'en 
faire la proposition au Gouvernement de Sa Majesté Britannique ainsi qu'à la 
Cour de Russie. Les trois Cabinets s'emploieraient, tant à Washington qu'au* 
près des Etats Confédérés, afin d'amener une suspension d'armes de six mois, 
pendant laquelle tout acte de guerre, direct ou indirect, devrait provisoirement 
cesser sur mer comme sur terre et qui pourrait au besoin être prolongée ullé* 
rieurement. 

Ces ouvertures, je n'ai pas besoin de le dire. Monsieur, n'impliqueraient de 
notre part aucun jugement sur l'origine ou l'issue du différend ni aucune pres- 
sion sur les négociations qui s'engageraient, il faut l'espérer, & la faveur de 
Tarmistice. Notre rôle consisterait uniquement à aplanir les obstacles et à n'în- 
teiTenir que dans la mesure déterminée par les deux parties intéressées. Nous 
ne nous croirions point appelés, en un mot,& préjuger, mais & préparer la solu* 
tion des difficultés qui se sont opposées jusqu'ici à un rapprochement entre 
les belligérants. 

L'accord des trois Cours, au surplus, ne répondrait-il pas assez de leurs 
intentions ? K'Imprimcralt-il pas à leur démarche un caractère évident d'im* 
partialité.^ Agissant de concert, elles réuniraient les conditions les plus pro- 
pres à laspircr la confiance; le Gouvernement de l'Empereur, parles traditions 
constantes de la politique française à l'égard des États-Unis; l'Angleterre, par 
la communauté des races; la Russie, par les témoignages d'amitié dont elle n*a 
cesse de donner des preuves au cabinet de Washington. 

Si l'événement ne devait pas justifier l'espoir des trois Puissances, et si Tar^ 
deur Je la lutte l'emportait sur la sagesse de leurs conseils, cette tentative 
n*en serait pas moins honorable pour elles. Elles auraient rempli un devoir 
dliumanîtc plus spécialement indiqué dans une guerre où la passion rend 
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difficile aux deux adversaires tout essai direct de négociations. Ccst la mission 
que le droit public assigne aux neutres, en même temps quil leur prescrit 
une rigoureuse impartialité , et jamais ils n^auraient fait un plus noble usage 
de leur influence qu^en Texerçant pour s'efforcer de mettre un terme à une 
lutte qui cause tant de souffrances et compromet de si grands intérêts dans le 
monde entier. 

Enfin « dussent*elles demeurer sans résultat immédiat « ces ouverlmres ne 
resteraient peut-être pas entièrement inutiles, car elles pourraient encourager 
le mouvement des esprits vers les idées de conciliation, et contribuer ainsi à 
hâter le moment où le retoiur de la paix deviendrait possible. 

Je vous invite, Monsieur, à présenter, au nom de Sa Majesté, ces considéra- 
tions à lord Russell (à M. le prince Gortchakofi) , en le priant de vous informer 
des intentions du Gouvernement de Sa Majesté Britannique (de la Cour de 
Russie). 

Vous voudrez bien également lui dire que j'écris dans les mêmes termes A 
TAmbassadeur de TEmpereur, & Saint-Pétersbourg (à Londres). 

Signé Drotjtn de Lhuts. 



Le Ministre des affaires étrangères 

au Ministre de France à Washington. 

Paris, le i3 novembre i86a. 

Monsieur, la proposition que nous avons faite à Londres et à Saint-Péters- 
bourg, et dont je vous ai envoyé le texte par le dernier coiurier, n'a pas ren- 
contré auprès de ces deux Cours Tacquiescement immédiat que nous avions 
quelques raisons d'espérer. Bien que je n'aie encore à ce sujet que des infor- 
mations très-sommaires, je n'bésite pas à considérer, dès ce moment, conime 
ne pouvant plus se réaliser, la demande commune à laquelle nous devions 
aipposer la Grande-Bretagne et la Russie prêtes às^associer. Convaincus comme 
nous l'étions qu'une entente entre les trois Puissances , dans le sens où nous la 
provoquions, répondait aux véritables intérêts du peuple américain autant qu'aux 
nôtres, que cette entente était même, dans les circonstances actuelles, un 
devoir d'humanité, nous avons dû, vous le comprendrez, voir avec regret 
l'initiative que nous avions prise, après mûre réflexion , demeurer sans résultat. 
J'avais tenu à ne pas laisser M. Dayton dans l'ignorance de nos démarches. Je 
l'en avais donc entretenu confidentiellement, en lui lisant même la dépêche 
envoyée à Londres et à Saint-Pétersbourg. Je ne pouvais être surpris que M. le 
Ministre des Etats-Unis opposât des objections au projet que je lui faisais con- 
naître et qu'il exprimât, en son nom personnel, quelque doute sur l'accueil 
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que trouverait auprès du cabinet de Washington Fofire de bons offices con- 
certés entre la France , la Russie et la Grande-Bretagne. Mais quelle qu*eût dA 
être, en effet, la réponse du Gouvernement fédéral à ces ouvertures , nous n'a- 
vons plus aujourd'hui à la solliciter ou à la discuter, puisque les dispositions 
évidentes des deux dernières Cours sont de se maintenir dans un rôle d'abs- 
tention absolue. Comme elles , nous rentrerons dans Tattitude passive que nous 
nous étions aussi fait un devoir d'observer jusqu^ici et dont nous n'aurions pas 
songé certainement à nous écarter, si nous étions restés indifférents aux maux 
qu'entraînent pour le présent et aux fatales conséquences que peut avoir pour 
l'avenir des États-Unis, la continuation indéfinie d'une guerre acharnée. 

Les rumeurs dont la presse s'est à cette occasion fait Técho nous ayant 
paru d'ailleurs de nature à égarer l'opinion publique ou tout au moins à la 
laisser dans l'incertitude sur le caractère véritable de notre démarche, nous 
avons jugé utile de couper court à toute conjecture hasardée, en mettant sous 
les yeux de tous les termes mêmes de notre proposition. Persuadés de l'ap- 
probation que le sentiment général du pays accorderait aux motifs dont nous 
nous sommes inspirés, nous avons pensé qu'en donnant une franche publicité 
à nos intentions , nous établirions en outre , à l'encontr e de toute supposition 
contraire, l'esprit si complètement amical et conciliant qui eût marqué l'offre 
de nos bons offices et le respect dont elle eût témoigné, quelque pressante 
qu'elle fût, pour l'indépendance des États-Unis. A cet égard. Monsieur, nous 
nous plaisons à croire qu'on ne saurait se méprendre autour de vous sur les 
mobiles de notre conduite et sur nos sentiments, et nous désirons que le cabi- 
net de Washington voie dans ce qui vient de se passer la preuve qu'il nous 
trouvera toujours disposés à lui prêter, s'il venait plus tard à la souhaiter, l'as- 
sistance que nous eussions été heureux de lui voir accepter dès à présent dans 
un but de paix ou de conciliation. 

Signé Drodtii de Lhdts. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Ministre de France à Washington. 

l^aris, le 18 novembre 186a. 

Monsieur, les réponses des cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg 
à la communication que M. le comte de Flabault et M. le duc de Moutebello 
avaient élc chargés de leur faire au sujet du conflit américain, m^ont été com- 
muniquées par les représentants des deux cours à Paris. J'ai Thonneur de 
vous envoyer ci-joInt copie des dépèches écrites à cette occasion, à M. le 
comte Cowley et à M. d'Oubril, par lord Russell et par M. le prince GortchakofF. 
Uun et Tautre, tout en s'associant aux sentiments dont notre communication 
contenait Texpression, déclinent une entente dont l'opportunité ne lent parait 

Documents. i q 



— 146 — 

pas encore aussi bien démontrée qu*à nous-mêmes. Il serait superflu de dis- 
cuter maintenant leur opinion : il suffit qu^elle nous ait été exprimée pour 
que nous n'insistions pas davantage sur notre suggestion; mais ce serait à tort 
qu^on induirait de notre abstention que nous avons, quant à nous, changé 
d'avis sur les résultats qu'on pouvait attendre de l'accord que nous provo- 
quions. Non-seulement les sentiments qui nous avaient dicté notre démarche 
étaient trop honorables pour que nous éprouvions le moindre regret de l'avoir 
faite parce qu'elle est restée infructueuse, mais nous persistons à croire fer- 
mement que l'offre de nos bons offices collectifs eût préparé, dès à présent, 
aux Etats-Unis un moyen parfaitement acceptable de hâter le dénoûment de 
la crise actuelle. Cest vous dire, Monsieur, que nous ne renonçons pas à la 
pensée de voir cette conviction entrer dans d'autres esprits, et que tout appel 
fait à nos sympathies et à notre sincère intention de faciliter, autant qu'il 
dépendra de nous, l'œuvre de paix que nous jugeons si désirable, nous trou* 
vera prêts à y déférer. Une entente entre la France , la Grande-Bretagne et la 
Russie, eût permis sans doute de formuler un plan, de combiner des propo- 
sitions à soumettre en commun aux parties belligérantes: aujourd'hui, nous 
ne pourrions songer à prendre seuls et spontanément aucune initiative de ce 
genre. Mais il est bon que l'on sache, aux États-Unis, que nos dispositions 
n'ont pas varié et que ce ne serait pas vainement qu'on s'adresserait à nous, si 
nos bons offices semblaient pouvoir être utilement invoqués. Expliquez-vous- 
en donc franchement et de manière à bien faire comprendre à tout le monde, 
autour de vous, que le Gouvernement de l'Empereur sera toujours heureux 
de pouvoir contribuer à la pacification d'un peuple ami , à tout moment et 
dans quelques conditions que ce soit, ou isolément, ou, comme il le pro- 
posait, avec le concours de la Grande-Bretagne et de la Russie, ou avec celui 
de toutes autres Puissances qu'on voudrait appeler à coopérer à cette œuvre 
d'humanité et de bonne politique. 

Signé Droutn de Lhuts. 



Le Ministre des affaires étrangères 

au Ministre de France à Washington. 

Paris, le 2^ noTembre 1862. 

Monsieur, le Ministre des Etat-Unis a cru devoir, à la suite de la publica* 
tion, dans le Moniteur, de ma dépèche à Londres et à Saint-Pétersbourg, du 
3o octobre, résumer, sous la forme la plus courtoise d'ailleurs, dans une 
lettre qu'il m'a adressée, tout ce qu'il m'avait exposé déjà verbalement sur la 
situation de son Gouvernement. J'ai répondu à cette communication de nature, 
suivant M. Dayton, à ne pas laisser de doutes sur la supériorité de ressources 
et d'avantages que le Nord conserverait sur le Sad« par la lettre dont je crois 
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utile de vous envoyer ci-joint copie. Elle confirme, comme vous le verrez, le 
langage que, conformément à mes instructions, vous aurez déjà tenu A 
Washington. 

Siené Drootn de Lhuts. 



ARNEÏB. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. Dayton , Ministre des États-Unis à Paris* 

Palais de Compiègne, le a3 novembre i86a. 

Monsieur, j*ai pris connaissance avec un vif intérêt des renseignements que 
vous avez bien voulu me communiquer sur ia situation respective des deux 
parties belligérantes aux États-Unis. Vous m^exprimez le vœu que ces informa- 
tions puissent modifier mon opinion relativement à Téquilibre des forces entre 
les États du Nord et ceux du Sud , et elles sont certainement de nature à me 
faire apprécier toutes les ressources de votre Gouvernement. Mais il n^en eet 
pas moins vrai que , malgré f inégdité du nombre et des moyens financiers . 
malgré des avantages locaux et des conquêtes partielles, les conditions de sol 
et de climat semblent opposer d^invincibles obstacles aux progrès de la lutte et 
que Ténergie, égale des deux côtés, tend à lui imprimer un caractère d'in* 
domptable acbamement. Je me plais & rendre bommage avec vous au courage 
qu*ont montré, jusqu^id, les Américains de part et d*autre; mais ce courage 
même, tout en excitant Tadmiration du monde, n^est propre qa*& rendre plus 
incertain le sort des combats, et à recnier ainsi le terme des désastres de 
cette sanglante guerre. 

Vous savez , Monsieur, quels sentiments ce^ste spectacle a fait naître en 
nous. Vous connaissez la démarche qu*une profonde sympathie pour TAmé^ 
rique a inspirée au Gouvernement de TEmpereur, dans Tespérance de frayer 
les voies à la réconciliation. Cette démarche, vous le savez aussi, ne devait et 
ne pouvait avoir lieu, dans la pensée de ITmpereur, qu'avec le consentement 
et le concours des deux parties belligérantes. Aujourd'hui , Taccueil fait à notoe 
proposition par les cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg empêche que 
noiu ne songions à y donner suite. Mais je puis, Monsiemr, vous assurer que 
nos dispositions amicales n^ont pas changé. Si, quelque jour, les Américains, 
lassés de tourner leur valeur contre eux-mêmes, voulaient recourir A nous 
pour rechexdbey de concert les moyens de terminer ce conflit, ils nous re- 
trouveraient toujours prêts, soit en nous associant k d'autres Puissances, soit 
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isolément, à les aider de notre concours, et à témoigner par nos bons offices 
des sentiments qui n'ont cessé d'animer la France à leur égard. 

Signé Drodtn de Lhuts. 



Le Ministre de France à Washington 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Washington, le lo novembre i86a. 

Monsieur le Ministre, les élections qui viennent d'avoir lieu peuvent être 
considérées comme le témoignage incontestable d'un grand changement dans 
les dispositions des esprits au sujet de la guerre. Au moment de ces élections, 
la question qui s'est trouvée posée en réalité devant le pays a été celle de 
savoir si la guerre devait être poursuivie à outrance , avec l'intégrité du terri- 
toire pour but exclusif, dût-elle aboutir à l'insurrection servile , à la dévasta- 
tion complète du Sud et à la ruine des libertés publiques, ou si elle devait 
être contenue dans les limites que lui imposaient les principes et les droits 
reconnus parla constitution, dût-elle ne pas atteindre complètement son but. 
Le mouvement d'opinion qui vient de se produire, bien qu'il soit l'expression 
d*un mélange d'aspirations assez diverses, me semble être, en définitive, et 
surtout par ses conséquences pratiques, tout à fait en opposition avec la poli- 
tique de la guerre à outrance. C'est du moment où j'ai vu naître ces disposi- 
tions que j'ai cru opportun, pour le Gouvernement de l'Empereur, de prépa- 
rer quelque démarche conciliatrice qui pût venir en aide au rétablissement de 
la paix. 

Signé Meacier. 



Le Ministre de France à Wasliington 
au Ministre des Affaires étrangères. 

^ Washington, le 18 novembre 18621. 

Monsieur le Ministre, le point essentiel à atteindre, si Ton concluait à 
Inopportunité d'une médiation, serait d'empêcher que les hostilités puissent 
être reprises au printemps. Si à cette époque, en effet, il s'ouvrait une nou* 
velle campagne, il pourrait être très-difEcile d'en arrêter le cours, et les con- 
séquences en seraient infailliblement désastreuses à tous égards. Une consi- 
dération qui doit aussi avoir quelque poids, c'est que les travaux pour la 
culture du coton commencent au mois de mars, et que si, d'ici là, la paix 
n'était pas devenue au moins probable, cette culture serait abandonnée sans 
qu'il fût possible de dire si elle serait jamais reprise. 

Signé Mercisb. 
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Lb Ministre de France à Washington 
au Ministre des ÂlTaîres étrangères. 

Washington, le ai novembre i86a. 

Monsieur le Ministre , Votre Excellence sait que le secrétaire d'état s'est 
toujours montré très-désireux de procurer du coton au marché européen, et 
que, malheureusement, toutes ses bonnes intentions à cet égard ont échoué 
jusqu'ici devant les exigences de la guerre et la détermination des confédérés 
de brûler leur coton plutôt que de le voir exposé à tomber dans les mains des 
fédéraux. 

En ce moment, le cabinet de Washington prépare une nouvelle tentative 
qui serait, en même temps, à ce quil espère, un puissant moyen de coerci- 
tion. Elle consisterait à saisir le coton, le riz, le tabac et les sucres sur les 
plantations, partout où les forces fédérales pourraient pénétrer, à faire trans* 
porter ces denrées sur les principaux marchés du Nord, où elles seraient ven- 
dues, et la valeur en serait restituée aux propriétaires qui consentiraient à 
prêter le serment de fidélité à TUnion. 

Ce projet étant en opposition avec des engagements antérieurs d'après les- 
quels les neutres ne devaient pas être entravés dans Texportalion du coton qu'ils 
pourraient se procurer par les ports occupes par les fédéraux, M. Seward a 
voulu préalablement en donner avis aux deux légations de France et d'Angle- 
terre, en les invitant à lui présenter leurs observations. Après nous être con- 
sultés, lord Lyons et moi, nous dîmes au secrétaire d'état que nous ne pou- 
vions pas prononcer un seul mot qui engageât, le moins du monde, la 
responsabilité de nos Gouvernements relativement à une pareille mesure de 
guerre; mais nous lui demandâmes ce qui adviendrait, le cas échéant, des 
denrées qui, à un titre quelconque, appartiendraient à des neutres. Il nous 
répondit que ces propriétés seraient respectées; seulement, que leurs proprié- 
taires auraient la faculté de les faire exporter, en môme temps et par les 
mêmes voies que les propriétés américaines saisies par les forces fédérales. 

Je lui demandai alors s'il ne craignait pas que le projet en question dût 
avoir pour résultat de provoquer l'incendie de toutes les denrées qu'il s'agis- 
sait de saisir. Il répondit qu'il n'avait aucune inquiétude à cet égard. 

Signé Mercier. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Ministre de France à Washington. 

Paris, le 11 décembre i86a. 

Monsieur, les mesures auxquelles le Cabinet de Washington songerait à 
recourir pour procurer du coton au marché européen ne m'ont pas paru, plus 
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qu'à vous , heureusement conçues pour amener ce résultats On peut facile- 
ment se rendre compte des rigueurs nouvelles qtn seraient pour le Sud la 
conséquence du projet dont M* Seward vous a entretenu; mais les planteurs 
ont prouvé, jusqu^ici » que les sacrifices les plus pénibles ne leur coûtaient pas 
pour défendre leur cause, et il est permis de douter, dès lors, que le succès 
de l'expédition combinée sur le Mississipi et en Louisiane suffise pour les 
décider & livrer leiu^ récoltes aux conditions qui leur seraient imposées. 
Quant aux étrangers, quant à nos nationaux, Texpérience ne nous a que trop 
prouvé combien il serait chimérique de supposer qu^cm aurait égard, en pareil 
cas, & leur neutralité. Ce qui se passe à la Nouvelle-Orléans indique assez, en 
effet, de quelle manière certains chefs des forces fédérales se croient en droit 
d'en user vis-à-vis d'eux, en dépit des intentions toutes différentes, nous n^en 
doutons pas, du Cabinet de Washington. Sans vouloir discuter davantage, au 
point de vue du Gouvernement fédéral lui-même, la valeur et l'efficacité des 
moyens de coercition projetés, je dois donc vous dire, en ce qui nous con- 
cerne, que nous ne saurions trouver dans le projet, non plus que dans les 
explications qui vous ont été données à son sujet, les garanties par lesquelles 
nous aurions besoin d'être rassurés contre les préjudices nouveaux qui seraient 
très-probablement pour nos nationaux la conséquence de sa mise à exécution. 
Je sais déjà que telle est aussi Timpression du Gouvernement an^is. Les 
objections qui s'étaient tout d'abord présentées à votre esprit sont donc con» 
fonnes à notre manière de voir, et il importe , par conséquent, que vous vous 
en expliquiez très-franchement avec M. Seward. 

Je n^ai pas besoin de vous dire que nous apprendrons avec une vive satis- 
facdon que le général Butler a définitivement résigné les pouvoirs dictatoriaux 
dont il semblait qu'il fût investi à la Nouvelle-Orléans. Son départ ne consti* 
tuera certainement pas pour nous une solution de toutes les réclamations que 
son administration se trouve avoir provoquées, mais nous espérons que les 
procédés de son successeur empêcheront désormais, au moins, que le nombre 
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&giié DiDon Ds Lwne. 
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liB Ministre des Affaires éTRANGÈREs 

au Comte de Flahault, ambassadeur de France à Londres. 

Paris, 1 i octobre 1861 . 

Monsieur le Comte, M. Tambassadeur d'Angleterre est venu m^entretenir 
des affaires du Mexique et des moyens de combiner TacUon de nos deux 
Gouvernements pour aUeindre le but commun que nous nous proposons. Le 
Gouvernement de la Reine , m^a dit lord Cowlcy, est prêt & signer avec la 
France et avec TEspagne une convention à Feffet d^obtenir la réparation des 
torts commis envers les sujets des trois pays et d'assurer Texécution des enga- 
gements contractes par le Mexique vis-à-vis des Gouvernements respectifs « 
pourvu qu'il soit déclaré dans cette convention que les forces des trois puis* 
sauces ne seront employées à aucun objet ultérieur quelconque, et surtout 
qu'elles n'interviendront pas dans le gouvernement intérieur du Mexique. Le 
cabinet de Londres propose d'inviter les Etals-Unis à adhérer à cette conven- 
tion, sans toutefois attendre leur réponse pour commencer les opérations ac- 
tives. 

J'ai répondu à M. l'ambassadeur d'Angleterre que j'étais complètement 
d'accord avec son Gouvernement sur un point; que je reconnaissais, comme 
lord Russell, que la légitimité de notre action coercitive à l'égard du Mexique 
ne résultait évidemment que de nos griefs contre le Gouvernement de ce pays, 
et que ces griefs, ainsi que les moyens de les redresser et d'en prévenir le 
retour, pouvaient seuls, en effet, faire l'objet d'une convention ostensible. 
J'admettais également, sans aucune difficulté , que les Parties contractantes 
pourraient s'engager h ne retirer de leur démonstration aucun avantage poli* 
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tique ou commercial à Texclusion les unes des autres et même de toute autre 
Puissance, mais quil me semblait inutile d^aller au delà et de s^interdire à 
Favancc Texercicc éventuel d'une participation légitime dans des événements 
dont nos opérations pourraient être Torigine. Pas plus que le Gouvernement 
de la Reine, celui de l'Empereur ne veut assumer la responsabilité d'une inter- 
vention directe dans les affaires intérieures du Mexique, mais il pense qu'il 
est de la prudence des deux cabinets de ne pas décourager les efforts qui pour- 
raient être tentés par le pays lui-même pour sortir de Fétat d'anarchie où il 
est plongé , en lui faisant connaître qu'il n'a à attendre en aucune circonstance 
aucun appui et aucun concours. L'intérêt commun de la France et de l'Angle- 
terre est évidemment de voir s'établir au Mexique un état de choses qui 
assure la sécurité des intérêts déjà existants et qui favorise le développement de 
nos échanges avec l'un des pays du monde les plus richement doués. Les 
événements dont les Etats-Unis sont en ce moment le théâtre donnent à ces 
considérations une importance nouvelle et plus urgente. Il est permis de sup- 
poser, en effet, que, si l'issue de la crise américaine consacrait la séparation dé- 
finitive du Nord et du Sud, les deux nouvelles Confédérations chercheraient Fune 
et l'autre des compensations que le territoire du Mexique, livré à une disso- 
lution sociale, offrirait à leurs compétitions. Un semblable événement ne saurait 
être indifférent à l'Angleterre, et le principal obstacle qui pourrait, selon nous , 
en prévenir l'accomplissement serait la constitution au Mexique d'un gouverne- 
ment réparateur assez fort pour arrêter sa dissolution intérieure. Que les élé- 
ments d'un semblable gouvernement existent au Mexique, c'est ce que nous 
ne saurions certainement assurer. Mais l'intérêt qui s'attache pour nous à la 
régénération de ce pays ne permet, ce nous semble, de négliger aucun des 
symptômes qui pourraient faire espérer le succès d'une pareille tentative. A 
l'égard de la forme de ce gouvernement, pourvu qu'il donnât au pays et à nous* 
mêmes des garanties suffisantes, nous n'avions et je ne supposais à l'Angle- 
terre, aucune préférence ni aucun parti pris. Mais si les Mexicains eux-mêmes, 
las de leurs épreuves , décidés à réagir contre un passé désastreux , puisaient dans 
le sentiment des dangers qui les menacent une vitalité nouvelle; si, revenant 
par exemple aux instincts de leur race, ils trouvaient bon de chercher dans 
un établissement monarchique le repos et la prospérité qu'ils n'ont pas ren- 
contrés dans les institutions républicaines, je ne pensais pas que nous dus- 
sions nous interdire absolument de les aider, s'il y avait lieu, dans l'œuvre de 
leur régénération tout en reconnaissant que nous devions les laisser entière, 
ment libres de choisir la voie qui leur paraîtrait la meilleure pour les y con- 
duire. 

Poursuivant le développement de ces idées dans la forme d'une conversation 
intime et confiante, j'ai ajouté que, dans le cas où la prévision que j'indiquais 
viendrait à se réaliser, le Gouvernement de l'Empereur, dégagé de toute 
préoccupation intéressée, écartait d'avance toute candidature d'un prince quel- 
conque de la Famille Impériale, et que, désireux de ménager toutes les sus- 
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ceptibilités, il verrait avec plaisir le clioix des Mexicains et Tassentiment des 
Puissances se porter sur un prince de la maison d'Autriche. 

Pour revenir au point de départ de cet entretien, et pour le résumer, j'ai 
dit enfin que la convention projetée devait, selon moi, indiquer le but de Ten- 
tente des parties contractantes et les moyens combinés pour Tatteindre, dire, 
en un mot, tout ce que nous ferions; mais qu'il me paraissait conforme à la 
fois à la prudence et à Tusage de s'abstenir de dire ce que nous ne ferions pas 
dans l'hypothèse d'événements incertains et auxquels il serait temps d'aviser 
quand ils se produiraient. 

Telle est. Monsieur le Comte, la substance de la conversation que j'ai eue 
avec M. l'ambassadeur d'Angleterre , et dont il rendra compte à son Gouver- 
nement. Je me plais à espérer que le cabinet de Londres voudra bien examiner 
avec attention des considérations qui m'ont clé inspirées par la communauté 
de nos intérêts au Mexique , et que la franchise do nos relations me faisait un 
devoir de lui faire connaître. 

Signé Thouvenel. 



\a: Minist[\e des Affaires étrangères 

à Î\I. Barrot, Ambassadeur de Frcuice à Madrid. 

Paris, le i5 octobre 1861. 

Monsieur, depuis la dernière expédition que je vous ai adressée, j'ai eu 
avec M. Tainbassadeur de Sa Majesté Britannique sur les aifaircs du Mexique 
un entretien que vous trouverez résumé dans la dépèche ci-jointe adressée au 
comte de Flahault. ( Voir la dépêche prccédenlc.) Comme vous le remarquerez . 
le Gouvernement anglais demande qu^ii soit stipulé, dans la convention quUi 
est prêt à conclure avec la France et TËspagne, que les trois Puissances a^'n- 
ter viendront pas dans le gouvernement intérieur du Mexique. Dans la pensée 
du Gouvernement de TEmpereur, une pareille déclaration serait conçue en 
termes trop absolus et il serait au moins inutile de la faire figurer dans la 
convention. Vous trouverez dans ma dépccbe à M. de Flahault les observa- 
tions que j'ai cru devoir présenter à lord Cowley sur ce point, et par lesquelles 
je me suis attaché à établir que, si nous n'avions pas à assumer la responsabi- 
lité d'une action directe dans les affaires intérieures du Mexique, la prudence 
nous conseillait de ne pas décourager par avance les efforts que ce pays ten- 
terait de lui-même, avec l'appui moral que la présence de nos forces sur ses 
rivages pourrait lui prêter, pour se donner un gouvernement stable et régulier; 
qu'enfin, tout en les laissant complètement libres dans ie choix de leur gou- 
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vemement^ les trois Puissances ne sauraient, au nom même de leur intérêt, 
sUnterdîre absolument d^aider les Mexicains dans Tœuvre de leur régé- 
nération. Cest en me plaçant à ce point de vue, que j'ai été amené à 
parler & lord Cowley de Féventualité du rétablissement de la forme monar- 
chique au Mexique, ainsi que vous le verrez également dans ma dépêche & 
M. de Flahault 

M. Tambassadeur de Sa Majesté Catholique étant venu avant-hier m'entre- 
tenir sur le même sujet, je me suis expliqué avec lui ainsi que je Tavais fait avec 
lord Cowley. Je lui ai dit, particulièrement en ce qui touche le retour éven- 
tuel du Mexique à la monarchie, que ce pays aurait, avant tout, à exprimer ses 
sentiments aussi bien à Tégard de la forme monarchique qu^à Tégard du choix 
d'une dynastie. J'ai fait ensuite remarquer à M. Mon que le Gouvernement de 
TEmpereur, envisageant cette éventualité avec un complet désintéressement, 
écartait d'avance toute candidature d'un prince de la Famille Impériale, et 
qu'il ne doutait pas que les deux autres Puissances ne fussent dans de pa- 
reilles dispositions; cnfm, qu'en ce qui concernait le choix de la dynastie, dans 
l'éventualité indiquée, nous n'avions aucun candidat à proposer, mais que, le 
cas échéant, un archiduc d'Autriche aurait notre assentiment. Un tel choix, en 
effet, indépendamment des autres motifs qui pourraient être invoqués pour y 
adhérer, aurait l'avantage d'écarter de l'action collective des trois Puissances 
toute cause de froissement ou de rivalité nationale, en même temps qu'il 
laisserait toute son autorité à Tappui moral qu'elles seraient appelées à donner 
à la nation mexicaine. En un mot, les trois Puissances tiendraient ici une con- 
duite analogue à celle que la France, l'Angleterre et la Russie observèrent â 
l'égard de la Grèce, lorsqu'elles s'engagèrent à n'accepter pour aucun de leurs 
princes le nouveau trône clevc par leurs communs efforts. Ce précédent peut 
à mon avis être, sauf les différences naturelles des situations, opportunément 
invoqué ici, et vous pourrez le rappeler dans vos entretiens avec les Ministres 
de Sa Majesté Catholique. 

. D'après ce que vous a dit M. Calderon Collantes sur l'action que devraient à 
son avis exercer les trois Puissances en ce qui touche l'organisation intérieure 
du Mexique, il me semble que nous sommes bien près d*ctre complètement 
d'accord sur ce point. J'apprendrais avec plaisir que le cabinet de Madrid 
partageât également la manière de voir du Gouvernement de l'Empereur en 
ce qui concerne réventuajilc du retour du Mexique à la monarchie. Dans tous 
les cas, nous avons à cœur d'agir dans cette affaire vis-à-vis du Gouvernement 
de Sa Majesté Catholique avec la confiance la plus entière, et nous avons pensé 
que les relations amicales qui unissent les deux Cours nous faisaient un devoir 
de nous ouvrir à lui sans réserve sur la ligne de conduite qui nous paraît la 
plus désirable dans l'intérêt du Mexique comme dans celui des trois Puis- 
sances. 

Quant à la participation des Etats-Unis, il ne saurait y avoir aucune difficulté 
entre l'Espagne, TAngletcrre et nous. Lod Cowley m'a dit que son Gouver- 
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oement était d*avis que Ton pourrait commeiicer les opérations sans attendre 
la réponse du cabinet américain, et je vois, par votre correspondance que 
c*cst ^alemeut Topinion de M. Calderon Collantes. 

Signé Thouvcnel. 



L*ÂMBASSADEUR DE Francb à Madrid 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le ai octobre i8&t. 

Monsieur le Ministre» j*ai Thonneur d*accuser réception à Vo tre Excelienco 
de la dépèche qu elle a bien voulu m'adresser le 1 5 octobre. 

J'ai eu ces jours derniers plusieurs conférences avec M. le maréchal O'Donnell 
et M. Calderon Collantes sur la question mexicaine. Le ministre d'Angleterre 
à Madrid avait déjà communiqué au Gouvernement de la Reine Isabelle le 
projet de convention présenté par TAngleterre dans le but de régler Faction 
commune des trois Puissances dans les affaires de la République mexicaine. 
Le Gouvernement espagnol est complètement d'accord avec celui do l'Empereur 
sur les objections que soulève ce piojet et le regarde comme paralysant dV 
vance les mesures mêmes qu'il propose d'adopter. 

Il est évident, en effet « que les limites posées par le projet anglais à Faction 
éventuelle des trois Puissances sont de nature à en détruire tout Feffet. M. Cal- 
deron Collantes a parfaitement compris, comme Votre Excellence, qu'il serait 
illogique et impolitique de décourager d'avance, par une déclaration préma- 
turée et au moins inutile, les hommes d'ordre qui sont en majorité au Mexique 
et auxquels la présence des forces réunies des trois Puissances pourra seule 
donner cet ascendant moral qui leur a manqué jusqu'ici et sans lequel il leur 
sera toujours impossible de dominer les mauvaises passions de la minorité. 

M. Calderon Collantes résume son opinion en disant qu'il vaudrait mieux 
s'abstenir que d^aller au Mexique dans les conditions posées par le projet du 
traité anglais. 

Signé Barrot. 



158 



L'AMBASSADEUR DE Frange à Madrid 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid , le 6 novembre 1 86 1 . 

Monsieur le Ministre, ainsi que j^ai eu Thonneur de le faire connaître ce 
matin à Votre Excellence par le télégraphe , j'ai fait part à M. le maréchal 
O'DonncU et à M. Calderon Collantes du désir exprimé par Votre Excellence, 
que des instructions soient données aux commandants en chef des forces 
espagnoles et françaises au Mexique, afin que ces commandants puissent, si 
les circonstances leur paraissent favorahles, marcher sur Mexico. 

M. le duc de Tétuan s'est rangé , sans hésiter, à Topinion du Gouvernement 
de l'Empereur. 11 m'a déclaré et m'a autorisé à le dire à Votre Excellence, 
que des instructions très-élastiques, discrétionnelles pour ainsi dire, seraient 
données au commandant des forces espagnoles, et qu'il lui remettrait, en 
outre, une lettre particulière, signée de lui , l'autorisant à agir, le cas échéant, 
dans le sens des mesures éventuelles indiquées par la dépêche de Votre 
Excellence. 

A la suite d'une conversation que j'ai eue, sur le même sujet, avec M. Cal- 
deron Collantes, le Premier Secrétaire d'Etat m'a autorisé à vous faire savoir 
que son opinion était, en tous points, conforme i celle que venait de m'ex 
primer M. le maréchal O'Donnell, et & confirmer, en son nom, l'engagement 
pris avec moi par M. le Président du Conseil. 

Signé Bai^ot. 



>Qi 



Ultimatum des Plénipotentiaires de France au Mexique. 



Les soussignés, représentants de la France, ont l'honneur, ainsi qu'il est 
dit dans la note collective adressée, en date de ce jour, au Gouvernement 
mexicain par les Plénipotentiaires de la France, de l'Angleterre et de l'Es- 
pagne, de formuler, comme suit, l'ultimatum dont ils ont ordre d'exiger, 
au nom du Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur, l'acceptation pure et 
simple par le Mexique. 

ARTICLE PREMIEB. 

Le Mexique s'engage à payer à la France une somme de douze millions de 
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piastres à laquelle est évalué Tensemble des réclamations françaises, en raison 
des faits accomplis jusquaii 3i juillet dernier, sauf les exceptions stipulées 
dans les articles 2 et 4 ci-dessous. En ce qui touche les faits accomplis depuis 
le 3i juillet dernier, et pour lesquels il est fait une réserve expresse, le 
chiffre des réclamations auxquelles ils pourront donner lieu contre le Mexique 
sera fixé idtérieurement par les Plénipotentiaires de la France. 

ART. 2 . 

Les sommes restant dues sur la convention de 1 853 , qui ne sont pas com- 
prises dans Farticle i" ci-dessus, devront être payées aux ayant droit dans la 
Ibrme et en tenant compte des échéances stipulées dans ladite convention de 
i853. 

ART. 3. 

Le Mexique sera tenu à Texécution pleine, loyale et immédiate du contrat 
conclu au mois de février 1869, entre le Gouvernement mexicain et la mai- 
son Jeckor 

ART. 4- 

Le Mexique s'oblige au payement immédiat des onze mille piastres for- 
mant le reliquat de l'indemnité qui a été stipulée en faveur de la veuve et 
des enfants de M. Ricke, vice-consul de France à Tepic, assassiné en oc- 
tobre 1869. 

Le Gouvernement mexicain devra, en outre, et ainsi qu'il en a déjà con* 
tracté l'obligation, destituer de ses grades et emplois et punir d'une façon 
exemplaire le colonel Rojas, un des assassins de M. Ricke, avec la condition 
expresse que Rojas ne pourra plus être investi d'aucun emploi , commande- 
ment, ni fonctions publiques quelconques. 

ART. 6. 

Le Gouvernement mexicain s^engage également à rechercher et à punir les 
auteurs des nombreux assassinats commis contre des Français, notanunent 
les meurtriers du sieur Davesne. 

ART. 6. 

Les auteurs des attentats commis le 1 4 août dernier contre le Ministre de 
l'Empereur et des outrages auxquels le représentant de la France a été en 
butte dans les premiers jours du mois de novembre 1861 seront soumis à un 
châtiment exemplaire, et le Gouvernement mexicain sera tenu d^accorder à 
la France et à son représentant les réparations et satisfactions dues en raison 
de ces déplorables excès. 
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ART. 7* 

Pour assurer Texécution des articles 5 et 6 ci-dessus et le châtiment c^e 
tous attentais qui ont été ou qui seraient commis contre la personne de Fran- 
çais résidant dans la République, le Ministre de France aura toujours le droU 
d'assister en tout état de cause, et par tel délégué quil désignera à cet 
effet, h toutes instructions ouvertes par la justice criminelle du pays. 

Il sera investi du même droit relativement à toutes poursuites criminelles 
intentées contre ses nationaux. 

ART. 8. 

Les indemnités stipulées dans le présent ultimatum porteront de' droit« à 
daler du 17 juillet dernier et jusqu'à parfait payement, un intérêt annuel de 
•ix pour cent. 

ABT. 9. 

En garantie de raccomplisscment des conditions financières et autres posées 
par le présent ultimatum, la France aura le droit d'occuper lesporls de Vcra- 
Cruz et de Tampico et tels autres ports de la République qu'elle croira à pro- 
pos, et d'y établir des commissaires désignés par le Gouvernement Impérial, 
lesquels auront pour mission d'assurer la remise entre les mains des Puissances 
qui y auront droit, des fonds qui doivent être prélevés à leur profit, en exécu- 
tion des conventions étrangères, sur le produit des douanes maritimes du 
Mexique, et la remise entre les mains des agents français des sommes dues à 
la France. 

Les commissaires dont il s'agit seront, en outre, investis du pouvoir de 
réduire soit de moitié, soit dans une moindre proporlioUi suivant quils le 
jugeront convenable , les droits actuellement perçus dans les ports de la Répu- 
blique. 

Il est expressément entendu que les marcliandises ayant déjà acquitté les 
droits d'importation ne pourront en aucun cas, ni sous aucun prétexte que ce 
soit, être soumises par le Gouvernement suprême ni par les autorités des Etats 
à aucuns droits additionnels de douane intérieure ou autres, excédant la pro- 
portion de quinze pour cent des droits payés à l'importation. 

ART. 10. 

Toutes les mesures qui seront jugées nécessaires pour régler la répartition 
entre les parties intéressées des sommes prélevées sur le produit des douanes, 
ainsi que le mode et les époques de payement des indemnités stipulées ci- 
dessus, comme pour garantir l'exécution des conditions du présent ultimatum. 



— 161 — 

seront arrêlées de concert enttre les Plénipotentiaires de la France , de TAn- 
gleterre et de TEspagne. 
Vera-Cruz, le 



Le Ministre des Affaires érRANGERES 

à M. DuBOUS DE Saugnt, Ministre de France au Mexique. 

Paris I le a8 féTrier 1863. 

Monsieur^ les dispositions qu*a manifestées, au sujet de. nos dernières 
réolamatlons, sir Gh. Wyke, et qui ont été partagées par M. le général 
Prim j ont mis obstacle à ce que >xaus pusâez donner suite à Fultimatum pat 
lequel vous vous éties proposé de trancher la. qiuestion en ce qui nous toucke. 
Je- reviendrai tout à l'heure sur cet ultimatum lui-même; je ne veux^ pour 
le moment, considérer que la marche que vous adoptiez. Or, en précisant, 
dès le principe , f ensemble des condkions auxquelles^ en ce qui nous concer- 
naît , le Gouvernement mexicain devait être requis de donner son assentiment,, 
vous prooédiez* de la manière la plus logique et la plus^ conforme: à nos inten- 
tions. Il est à regretter que vos collègues avaient pas cru pouvoir adopta si^- 
miiltanément une résolution analogue. Le désaccord qui s'est produit entre 
vousta été amené, & ce qu'il m*a paru, par une interprétation forcée de la 
convention de Londres. Cest à tort que sir Ch. Wyke et M. le général Prim 
ont. voulu, si je ne me trompe, vokr dans ses clauses le droit, pour chacun des 
représentants des trois Puissances, d'exercer un contrôle obligatoire sur les 
demandes présentées par ses collègues au nom de leurs Gouvernements res-- 
pectifs. n n'a jamais été entendu, en. effet, qu'on dût se soumettre à une 
appréciation réciproque de ses griefs, et que les réparations exigées par la di* 
gnité ou les inténèts lésés de l'une des Puisaanaes dussent être limitées* à celles 
dont' les deint autres seraient autorisées à se contenter. Il était naturel, San» 
doute, qu'ayant à formuler un ultimatum! en commun,, les divers commissaireê 
s'édifiassent d'abord mutuellement sur les griefs pour Lesquels ils avaient à 
réclamer satisfaction; mais cette communication préalable, faite ài titre de 
simple information et en vue de mieux constater l'a^Jlord dea différents repré- 
sentants, n'entraînait nullement, je le répète, pour l'un d'eux, le droit de disr- 
cuter ces griefs. La convention du 3 1. octobre a dévolu aux conunissairesle pou- 
voir de statuer à propos des réclamations, mais, comme elle Le dit elle-même, 
sur les questions que pourraient soulever l'emploi et la distribution des sommes d'argent 
qm seront recouvrées da Mexique, en ayant égard aux droits respectifs des parties 
contpactatUes. C'est, dans Le principe , à chaque Puissance à apprécier seule ce 
qH'eUe est légitimement fiouadée à réclamer. Autrement, si on avait dû se 

Documents. 91 
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livrer d'abord à un examen réciproque des demandes formulées de pari ei- 
d'autre, comme le pensaient vos collègues, on eût été exposé, ainsi que cela 
a été reconnu, à voir s'écouler plusieurs mois avant d'en avoir fini avec cette 
tâche. En voulant, en outre, procéder de la sorte, on ne pouvait, et c'est ce 
qui est arrivé, aboutir qu'à un ultimatum autorisant toutes les discussions par 
son défaut de précision, et partant peu sérieux. Ce que je comprends, c'est 
que, dans le règlement ultérieur et effectif, il paraisse peut-être nécessaire ou 
équitable d'établir un rang de liquidation entre les créances, de faire passer 
le payement de quelques-unes avant celui des autres, de tenir compte alors 
de leur .caractère ou de leur importance ; mais, ce qu'il faut toujours au début, 
c'est une affirmation nette et catégorique de ce que chaque Puissance entend 
obtenir. Je ne prétends pas cependant qu'il y ait obligation absolue poiu* les* 
trois Gouvernements de considérer toute exigence mise en avant par l'im 
d'eux comme entraînant de droit l'appui des deux autres. SI , en ce qui nous 
concerne , nos conditions dépassaient la mesure de celles dont les représentants 
de la Grande-Bretagne et de l'Espagne seraient bien décidés à se contenter, 
nous aurions à aviser à l'attitude qui conviendrait le mieux à nos intérêts, 
en examinant s'ils n'auraient pas trop à souffrir de concessions faites au main* 
tien d'une action commune des trois Coiurs, ou si nous devrions, en restant 
scrupuleusement fidèles à l'esprit de la convention de Londres, c'est-à-dire en 
ne recherchant au Mexique ni avantage particulier, ni acquisition territoriale, 
poursuivre séparément les satisfactions dues à la France. 

J'aborde maintenant les observations que m'a suggérées la lecture c^e l'ulti- 
matum que vous aviez préparé. Je ne veux pas en faire le texte d'instructions 
formelles. Je me borne à les livrer à vos propres réflexions pour que vous y 
ayez égard en tant que de droit et suivant les circonstances. Le chiffre auquel 
le département s'était efforcé d'évaluer nos réclamations n'atteignait pas celui 
fixé par votre article i^; mais en l'absence d'éléments suffisants d'apprécia- 
tion, il vous était laissé à ce sujet une très-grande latitude. Bien que je ne vous 
invite pas expressément à réduire un chiffre que sir Ch. Wyke et le général 
Prim semblent avoir trouvé exorbitant, vous pourriez pourtant vous montrer 
moins rigoureux sur ce point, s'il était une cause trop évidente de dissidence 
entre les représentants des trois Cours. Les sommes que devraient mettre 
encore à la charge du gouvernement mexicain, enplusdes i a,ooo,ooo de piastres 
d'indemnité principale, les clauses des articles a et 4 semblent de nature à 
faire regarder celles-ci comme d'autant plus rigoureuses ; j'inclinerais à penser 
aussi que si nous nous en tenons à un chiffre d'indemnité considérable, il ne 
serait plus nécessaire de faire des réparations d'une autre nature , bien que 
très-justifiées d'ailleurs en principe que vous demandiez, soit à propos de la 
mort de notre agent à Tepic, soit à raison des tentatives coupables dirigées 
contre votre personne au mois d'août dernier, des clauses expresses et addi- 
tionnelles. Je me demande également si les précautions que vous croyez devoir 
prendre par les articles 5, 6 et 7, en vue d'assurer la poursuite judiciaire et le 



— 163 — 

châtiment des divers attentats dont nos nationaux ont été victimes, atteins 
draient, en réalité, le but auquel elles tendent et si nous n'aurions pas plus 
d'avantage dès lors à considérer Tindemnité stipulée comme une satisfaction 
d'ensemble de tous nos griefs. 

En ce qui concerne spécialement l'article 3 relativement à l'affaire Jecker, il y 
a évidemment une distinction à faire entre ce qui, sur ce point, touche direc- 
tement à nos intérêts et ce qui y est étranger. Lorsque le général Miramon ren- 
dit le décret qui a amené son contrat avec la maison Jecker, les informations 
de la légation ayant constaté que le commerce étranger tirait un grand sou- 
lagement de la mesure financière facilitée par cette maison au Gouvernement 
mexicain, il était naturel que nous vissions une grande utilité à empêcher, 
autant que possible, qu'on ne revînt sur cette mesure et sur les opérations 
qui la facilitaient. C'est dans ce sentiment que les instructions du département 
vous ont invité, comme vous en aviez déjà pris l'initiative, à soutenir les ré- 
clamations que provoquait, sur cette question, la conduite du Gouverne- 
ment de Jnarez. Il résulterait aujourd'hui cependant de l'opposition que vous 
avez rencontrée chez sir Ch. Wyke à ce que vous demandiez à propos de cette 
affaire, que cène serait plus, dit-on, le commerce étranger qui tirerait profit 
du contrat passé avec la maison Jecker, que celle-ci bénéficierait presque ex- 
clusivement de l'accomplissement de ce contrat. Je ne saurais me rendre exac- 
tement compte (le ce qui en est; mais j'appelle votre attention sur l'importance 
de bien séparer ce qui, dans cette affaire , peut réellement compromettre les 
intérêts que nous avons le devoir de protéger , de ce qui en affecterait d'autres 
d'un caractère tout différent. Le Gouvernement actuel ne saurait prétendre 
priver nos nationaux des avantages que leur assurerait une mesure régulière 
])rise par l'administration du général Miramon par cette unique raison que cette 
mesure émanait d'un ennemi ; mais nous serions mal fondés, de notre côté, à 
vouloir imposer au Gouvernement actuel des obligations qui ne découleraient 
pas essentiellement de sa responsabilité gouvernementale. 

Signé TuouvBNEL. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Londres. 



Paris, le 7 mars 1863. 



Monsieur le Comte, lord Cowlcy est venu me faire part des observations 
qu'avait suggérées à lord Russell l'ultimatum que M. Dubois de Saligny avait 
préparé en notre nom, et auquel les dispositions manifestées par sir Ch. 
Wyke ont empêché qu'il ait été donné suite. Je vous envoie ci -joint copie de 
cet ultimatum, et je crois devoir vous faire connaître ce que j'ai répondu à 
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M. TÀmbafiftadeur d^Ângielfirre pcMir que vous puissiez vous »n explii{uer dans 
Je même sexia. 

Jai d'abord rappelé à lord Covriey que je kd avais déclaré, dès le principe, 
que le Gouvernement de TEmpereur ne pouvait préciser k l'avance le chiffre 
de rindemnité exigée par sesgrie&, attendu qu'il manquait d'éléments d'appré- 
ciation suffisants. Notre légation au Mexique ayant edatre les mains tous les 
dossiers des nombreuses réclamations formées par nos nationaux jusque dans 
ces derniers temps , il n'y avait qu'elle qui fût en position de fixer la somme 
qui constituerait une. réparation équitable et réelle de tant de violences et de 
préjudices dont nous étions contraints de demander compte au Mexique. J'avais 
doacannoncé à lord Cowley que nous laissions à notre représentant à résoudre 
cette question. Lorsque j'ai eu connaissance tout d'abord des termes dans les- 
quels était formulé r.ultimatum, n'en ayant reçu que le texte pur et simple, 
MUS aucun éclaircissement à l'appui, je n'ai pas caché, il est vrai , à nos pléni- 
potentiaires que la rigueur, en dépassait un peu nos prévisions. Mais depuis, 
les explications que j'attendais de M. Dubois de Saligny me sont parvenues, et 
j'ai dû reconnaître qu'il ne ^'étaît arrêté à son projet d'ultimatum qu'après 
mûres réflexions et constatation sérieuse du nombre des réclamations qui se 
recommandaient .à notre sollicitude. 

Notre représentant , tout en s'inspirant uniquement en cette circonstance 
des instructions qu'il avait reçues de moi , s'est cependant étudié à n'en pas 
exagérer l'application, et s'est, d'autre part, ouvert en toute franchise, avec 
ses collègues de sa manière de procéder. L'objection formulée par sjr Cb. Wyke 
contre notre ultimatum , objection consistant à dire qu'il n'aurait dû com- 
prendre que les réclamations déjà admises par le Mexique en vertu de traités 
ou de conventions , a dû surprendre M. Dubois de Saligny autant qu'elle nous 
surprend nous-mêmes. S'il devait en être ainsi, nous n'aiurions en effet 
aullement atteint le but d'une expédition provoquée par les derniers 
actes du Gouvernement mexicain. Ce qui a bien évidemment amené les trois 
Puissances alliées à unir leurs forces contre lui , a été l'impossibilité d'ad- 
mettre que toutes les règles du droit et de la justice fussent impunément 
violées à l'égard de leurs nationaux, et la ferme intention d'obtenir à la fois 
des réparations convenables pour le mal passé et des garanties ultérieures 
• contre le retour des mêmes abus. Était-il, dès lors, dans la vérité des choses 
de prétendre que la France , la Grande-Bretagne et l'Espagne , en envoyant 
leurs escadres et leurs soldats au Mexique pour assurer, comme le dit la con- 
vention, au moyen d'une action combinée en commun, la protection efficace 
des personnes et des propriétés de leurs nationaux respectifs, n'avaient 
entendu exiger du Gouvernement mexicain que l'accomplissement de conven- 
tions qui, ayant seulement trait à d'anciens griefs, laissaient .sans satisfaction 
nos derniers et plus graves sujets de plainteP 

M. Dubois de Saligny ne l'a pas cru et nous ne le croyons pas jqou plua. 
Notre résolution et celle des cabinets de Londres et de Madrid^ iious en de- 
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meuronsbien convaincus, étaient, aumoment où fut signé le traité du 3 1 octobre, 
d'imposer au Mexique la réparation pleine et sans faux-fuyant possible de 
tous les torts cpiil s'était donnés vis-à-vis des trois Puissances jusqu'au jour où 
elles mettaient le pied sur son territoire. Il ne nous appartient pas, d'ail- 
leurs, de critiquer l'abandon que la Grande-Bretagne ou TEspagne seraient 
prêtes à faire, en cette circonstance, d'une partie de leurs réclamations. Cba- 
cune des Puissances alliées est juge à cet égard de la conduite qu'il lui con- 
vient de tenir, et c'est parce que nous l'avons toujours pensé, que nous n'avons 
jamais admis un instant que les demandes formulées par l'un des représentants 
de ces Puissances dussent avoir, au préalable, l'assentiment des deux autres. 
L'opinion exprimée à ce sujet par sir Ch. Wyke a donc été, bien que le général 
Prim s'y soit rallié, justement combattue par M. Dubois de Saligny. Elle 
résulte d'une interprétation forcée de la convention de Londres, car on ne 
saurait conclure d'avance de ses clauses que chacun des représentants des trois 
Puissances ait le droit d'exercer un contrôle obligatoire sur les demandes 
présentées par ses collègues au nom de leurs Gouvernements respectifs. Il n'a 
nullement été entendu qu'on dût se soumettre à une appréciation réciproque 
de ses réclamations et que les réparations exigées par la dignité ou les inté- 
rêts lésés de l'un des Gouvernements dussent étie limitées à celles dont les 
deux autres seraient autorisés à se contenter. Il était naturel sans doute 
qu'ayant à formuler simultanément les conditions d'un ultimatum, les divers 
commissaires s'édifiassent d'abord mutuellement sur les griefs pour lesquels 
ils avaient à obtenir satisfaction; mais cette communication préalable, faite à 
titre de simple information et en vue de mieux constater l'accord des diffé- 
rents représentants, n'entraînait aucunement, je le répète, pour l'un d'eux le 
droit de discuter l'origine et l'étendue des griefs eux-mêmes. La convention 
du 3i octobre a dévolu aux commissaires le pouvoir de statuer à proposées 
réclamations, mais, comme elle le dit en propre termes, sur ic^ questions que 
pourraient soulever l'emploi et la distribution des sommes d'argcrd qui seront recou- 
vrées du Mexique, en ayant égard aux droits respectifs des parties contractantes. 
C'e^t, dans le principe , à chaque Puissance à apprécier seule ce qu'elle est 
fondée à réclamer. Autrement, si on avait dû se livrer d'abord k un examen 
réciproque des demandes formulées de part et d'autre , on eût été exposé à 
voir s'écouler plusieurs mois avant d'en avoir fini avec cette tâche. Ce que je 
comprendrais, c'est que dans le règlement ultérieur et effectif, il pût être né- 
cessaire ou équitable d'établir un rang de liquidation entre les créances , en 
tenant compte soit de leur caractère, soit de leur importance; mais ce quil 
faut toujours au début, c*est une affirmation nette et catégorique de ce que 
chaque Puissance entend obtenir; sinon , leur ultimatum ouvre la porte à toutes 
les discussions, et, partant, ne saurait être sérieux. Je ne prétends pas ce- 
pendant, qu'il y ait obligation absolue pour les trois Gouvernements de con- 
sidérer toute exigence mise en avant par l'un d'eux conune entraînant de 
droit Tappui des deux autres. Si, en ce qui nous regarde, nos conditions dé- 
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passaient la mesure de celles dont les représentants de la Grande-Bretagne et 
de TEspagne seraient bien décidés à se contenter, nous aurions à aviser à 
l'attitude qui conviendrait le mieux à nos intérêts et à examiner s'ils n'auraient 
pas trop à souffrir de concessions faites au maintien d'une action commune ou 
si nous devrions poursuivre séparément les satisfactions dues à la France en 
restant scrupuleusement fidèles à l'esprit de la convention de Londres, c'est-à- 
dire, en ne recherchant au Mexique ni avantage particidier, ni acquisition 
territoriale. Une des clauses de noire ultimatum qui paraîtrait, au surplus, 
avoir rencontré le plus d'opposition de la part de sir Ch. Wyke est celle re- 
lative au contrat passé par le Gouvernement mexicain avec la maison Jecker. 
Notre légation, en soulevant la réclamation qui s'est produite de ce chef, s'est 
préoccupée avant tout des intérêts généraux du commerce étranger et des 
avantages qu'il lui paraissait retirer de ce contrat engageant incontestablement 
la responsabilité du Gouvernement mexicain quel qu'il fût, et du préjudice 
énorme qu'entraînait dès lors pour les résidents et négociants étrangers son 
inexécution. 

En écrivant à M. Dubois de Saligny dans le sens des développements qui 
précèdent, je l'ai, d'ailleurs, laissé libre d'user encore de la latitude qui lui 
a été accordée par mes premières instructions, pour modifier ses exigences. 
Bien que je ne l'aie pas invité expressément à réduire le chifire de notre 
indemnité, il pourra donc se montrer moins rigoureux sur ce point, s'il était 
une cause trop évidente de dissidence entre les représentants des trois Cours. 

Quant aux autres conditions figurant dans notre ultimatum, je l'ai autorisé 
à y apporter les atténuations dont de nouvelles réflexions lui démontreraient 
l'opportunité. En ce qui concerne notamment l'affaire Jecker, il aura encore 
à examiner s'il n'y a pas une distinction à établir entre les intérêts qui s'y 
rattachent et s'ils ont tous également droit à notre protection. 

Ce qui me paraît essentiel avant tout , c'est que le Gouvernement mexicain 
ne puisse pas se trouver plus tard en position de discuter les obligations qui 
lui auront été imposées. Or il n'en serait pas ainsi si nos exigences ne se for- 
mulaient pas d'une manière bien précise, si, le chiffre des indemnités mises à 
sa charge n'étant pas fixé dès aujourd'hui , il lui était laissé la faculté d'élever 
des contestations sur ce qu'il nous devrait, une fois que nos forces auraient 
évacué son territoire. L'expérience que nous avons faite à diverses reprises de 
cet expédient d'une liquidation admise en principe , mais à débattre et arrêter 
ultérieurement, nous a trop prouvé combien de semblables arrangements 
étaient illusoires avec le Mexique , pour que nous veuillons nous exposer à re- 
tomber dans la situation qui a suivi les règlements de ce genre auxquels, il y a 
si peu de temps, l'amiral Penaud et, tout récemment, M. Dubois de Saligny 
avaient cru pouvoir consentir par un sentiment de confiance bien peu justifié 
dans la bonne foi du Gouvernement mexicain. Si je n'admets pas, en consé- 
quence, qu'à moins de nous résigner à avoir fait en pure perte les sacrifices 
si lourds qu'entraîne pour nous l'expédition actuelle, nous laissions à ce 
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Gouvernement une porte ouverte pour se soustraire aux obligations qu il aura 
paru accepter, je ne me refuse pas, d'autre part, puisque le chiffre de notre 
indemnité semble exorbitant au Gouvernement anglais, et, puisque ce n est 
pas sur des données absolues que nous prétendons nous-mêmes l'établir en 
ce moment, je ne me refuse pas, dis^je, à ce qu'une commission spéciale dé- 
termine, plus tard, exactement ce que doit être, en définitive, le montant de 
notre indemnité pour satisfaire strictement à nos réclamations. M. Dubois de 
Saligny en suggère lui-même fidée, et je serais tout disposé à l'adopter. Nous 
ferions alors ce que nous avons fait dans des cas semblables, pour Tindemnité 
de Djeddah par exemple, nous n'hésiterions pas à libérer le Gouvernement 
mexicain de la portion du chiffre de l'indemnité primitivement fixée qui dé- 
passerait ce que nous serions légitimement en droit de demander, examen fait 
de tous nos préjudices. Il est bon de remarquer, en outre, que l'importance 
des indemnités demandées ne saurait être considérée comme propre à rendre le 
recouvrement impossible, dès qu'on accorderait au Gouvernement mexicain 
un délai suffisant pour s'en acquitter. 

Il est une dernière objection que notre ultimatum a motivée de la part de 
lord Cowley, et qu'il est facile d'écarter. L'article 9 lui a paru dire que l'occu- 
pation des ports de Vera-Cruz, de Tampico ou autres, devait avoir lieu au 
profit exclusif de la France, et qu elle seule y établirait des commissaires pour 
le but indiqué. Tel n'est pas, bien entendu, le sens de cette disposition; les 
mesures que cet article mentionne comme devant être adoptées pour garantir 
Taccomplissement des obligations imposées au Mexique doivent, sans le 
moindre doute, être communes aux trois Puissances. Si leurs ultimatums ne 
renfermaient pas à cet égard une clause identique, il est bien certain que ce 
ne serait plus agir dans l'esprit de la Convention de Londres. 

Signé TiiouvENEt. 



L'Ambassadeur de France à Londres 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 11 mars 186a. 

Monsieur le Ministre » j'ai vu hier le Principal Secrétaire d'Etat et mon 
entretien avec lui a été presque exclusivement consacré à la situation qu'a 
créée le grave dissentiment survenu entre les commissaires des Puissances 
alliées au Mexique, il importe trop au succès de notre expédition que Tentente 
se rétablisse au plus tôt, pour que je ne me sois pas tout d'abord efforcé 
dfe vider la question du difierend entre M. Dubois de Saligny et sir Cb. 
Wyke à propos de Tultimatum rédigé par le premier. J'ai donc fait connaître 
immédiatement au Principal Secrétaire d'État l'approbation que le Gouverne- 
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ment de TEmpereur donnait à la condtnte de son commissaire. MMnspîraiH 
de la dépêche de Votre Excellence du 7 mars , dont j'ai cru pouvoir Kre 
plusieurs passages, j*ai amené lord Russell à reconnaître que le commissaire 
de Sa Majesté Britannique avait méconnu Fesprît de la convention signée à 
Londres, lorsqu'il avait refusé son assentiment au projet d'ultimatum de la 
France. Comme nous, lord Russell n'admet point, en effet, que les de- 
mandes formulées par un des représentants des Puissances alliées doivent 
avoir au préalable Tassenthnent des deux autres ; il pense toutefois qu'en 
vertu de la solidarité qui fie leurs Gouvernements dans une action commune , 
et de la garantie réciproque qu'ils se prêtent, chacun des commissaires a le 
droit de faire des observations et de dire son opinion sur l'ultimatum de ses 
collègues. Le Principal Secrétaire d'État s'associe, pour sa part, à celle qu'à 
exprimée sir Ch. Wyke à propos des clauses de l'ultimatum présenté par 
M, Dubois de Saligny. Notre demande de douze millions de piastres lui 
semble exagérée : la clause qui exige Texécution du contrat fait avec la maison 
Jecker lui paraît motiver aussi les plus sérieuses objections ; il m'a dit qu'à 
ses yeux ce n'était pas un de ces engagements qui méritaient ime protection 
telle qu'il fallût en poser l'exécution comme une des conditions d'un ulti- 
matum. 

Je ne connaissais point suffisamment le contrat dont il s'agit, Monsieur le 
Ministre, pour pouvoir entrer, sur ce point, dans une discussion approfondie; 
je me suis borné à répondre que Votre Excellence avait laissé M. Dubois de 
Saligny libre de modifier ses exigences et que ce dernier aurait consenti à 
laisser l'affaire Jecker parmi les questions, réservées, si sir Ch. Wyke avait 
voulu donner son assentiment aux autres conditions contenues dans l'ultimatum 
français et notamment à la première. Quant à l'exagération prétendue de la 
somme dont nous avions fixé le chiffre , j'ai maintenu le droit qu'avait eu le 
plénipotentiaire français de comprendre dans sa demande, non-seulement les 
créances qui avaient fait précédemment l'objet de conventions avec le Gou- 
vernement mexicain ; mais encore celles qui n'avaient pas encore été reconnues 
par ce dernier et qui n'étaient pas liquidées, et, à ce propos, j'ai laissé 
entendre que si on continuait à prétendre que nous devions renfermer les 
réclamations que nous nous croyons en droit d'exiger du Mexique dans la 
mesure de celles dont les représentants de la Grande-Bretagne et de l'Espagne 
étaient décidés à se contenter, ce serait peut-être nous conduire à examiner 
si nos intérêts n'auraient pas trop à souffrir de concessions faites au maintien 
d'une action commune, et s'il ne serait pas préférable pour nous de poursuivre 
séparément les satisfactions qui nous sont dues. J'ai ajouté qu'il paraissait 
essentiel avant tout au Gouvernement de . l'Empereur que le Gouvernement 
mexicain ne pût pas se trouver plus tard en position de discuter les obligations 
qui lui auraient été imposées, et que c'était surtout dans ce but qu'il jugeait 
nécessaire de formuler ses exigences en fixant dès aujourd'hui le chiffre des 
indemnités mises à la charge du Mexique. « Ce chiffre peut être maintenu ou 
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modifié par notre commissaire, ai -je dit ; maT.s une fois accepté parle Gou- 
vernement mexicain, nous ne nous refuserons pas à ce rpi\me commission 
spéciale détermine plus tard exactement ce que doit être, en définitive, le 
montant de notre indemnité , pour satisfaire strictement à nos réclamations. > 
Et j'ai alors indiqué quelles facilités de temps nous étions disposés à accorder 
au Gouvernement mexicain pour s'acquitter. Lord Russell a accepté cette idée 
dWe commission et m'a annoncé qu'il allait inviter sir Charles Wyke à se 
désister de son opposition. 

Signé Flahault. 



Le Ministre des Affaires jétrangères 

à l'Ambassadeur de France à Londres. 

Paris, le la mars 1863. 

Monsieur le Comte, je reçois la dépêche que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire le 1 1 mars. Je me félicite de voir que le cabinet de Londres n'admet 
pas plus que nous le point de départ de l'opposition que sir Cli. Wyke avait 
manifestée contre l'ultimatum préparé par M. Dubois de Saligny , et d'apprendre 
que lord Russell va inviter M. le ministre d'Angleterre à se désister de cette 
opposition. L'opinion exprimée par le Principal Secrétaire d'Etat au sujet de 
nos réclamations m'engage toutefois à vous envoyer, pour que vous puissiez 
la mettre sous ses yeux , une appréciation de leur chifire dont on rie saurait 
suspecter la partialité. Cette appréciation se trouve dans l'article ci-joint, tiré 
d'un journal de Mexico, le Mexican extraordinary, qui est l'organe accrédité 
des intérêts anglais dans ce pays. Cette feuille, qui est loin d'avoir jamais té- 
moigné des sympathies bien vives pour nos intérêts, n'hésite pas, dans un 
examen approfondi de la dette étrangère, à porter à 1 5 millions de piastres le 
montant de nos justes réclamations. Ainsi que je le supposais déjà d'ailleurs, 
celui des réclamations anglaises est plus élevé encore , puisque l'article ci-an- 
nexé, en admettant une réduction de 20 p- 0/0, fixe alors le nôtre à 1 2 mil- 
lions de piastres, et cekii des réclamations anglaises à 16,800,000 piastres. 
Nous ne nous proposons en aucune façon d'examiner quelles sont l'origine et 
la légitimité de ces créances; mais nous devons penser que lord Russell n'était 
pas lui-même parfaitement édifié jusqu'ici sur le chiffre que 1 on demandait a 
faire figurer pour le compte des intérêts anglais à côté du nôtre. 

Signé Thouvenel. 
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ANNEXE. 



Analyse d'an article diiMexican extraordinary . 

Le chiffre d*e la dette cfU Nfcxique envers îa France peut ftlre, suivant fe 
rédacteur de cet article , évalué à 15 millions de piastres : , 

« Nous avons, dil-il, étudié la question avec un grand soin, ayant à notre 
« disposition pour faire ce travail tous les renseignements possibles, et nous 
« déclarons, qu après Texàmen le plus nÛAutieux et la plus rigoureuse recherche 
9 des preuves exigées en pareille circonstance , la somme totale des réclama- 
« tions des Puissances étrangères ne sera pas réduite de plus de 20 p. 0/0 du 
« chiffre précédemment énoncé; ce qui fixe les droits à faire valoir par chaque 
• Puissance contre le Mexique comme suit : 

Réclamations anglaises 16,800,000 piastres. 

françaises 1 2,000,000 

espagnoles 8,000,000 

- diverses 4.000,000- 

Total 4o,8oo,ooo 



MM^aBiite^ahiB^BMaMMM' 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France au Mexique. 



Paris, le i4 mars 1863. 



Monsieur, je regrette toujours, comme je vousi récrivais par le dernier 
eourrier, que la présentation des ultimatums n*ait pas nettenient indiqué, dès 
le premier moment, les satisfactions que les trois Puissances entendaient, 
avant toute autre chose, obtenir du Mexique, et dont la commune nécessité 
avait motivé Texpédition combinée entre elles. 

Les explications dans lesquelles je suis entré à cet égard avec lord Gowley, 
et que j ai invité M. le com4« de Flabault à répéter à lord Bussell,, Ottt été co»- 
formes à tout ce que je vous disais dans ma dernièjro dépèche, et les infor- 
mations cpie votre correspondance m'a fournies de)Hiis m'ont permis de cons- 
tater avec plus d'autorité le caraictère parfaitement réfléchi et justifié de notre 
ultimatum. J'ai tenu plus particulièrement encore à bien établir que ni le texte 
ni l'esprit de la convention de Londres n'imposaient aux représentants des 
trois Puissances Tobligalion de se soumettre, comme l'entendait sir CI). 
Wyke, à une appréciation réciproque des réclamations qu'ils devaient formu- 



1er au nom de leurs Gouvernements respectifs. Ainsi que vous le verrez par 
une dépêche de M. le comte de FlaLault, lord Aus^ell a tout à fait admis 
avec nous que les demandes formulées par un des représentants des Puis- 
sances alliées n'étaient point astreintes à Tobligation d'être, au préalable, 
approuvées par les deux autres.; il a seulement ajouté que cela n excluait 
point pour ceux-ci la faculté d'exprimer un avis sur l'ultimatum de leur col- 
iègue. C'est «oe qose j'avais «déclaré le ^preimer, et tout en maiiitenaiit notre 
droit de ne «eansulter, à'ee ^ujet, ^que nos intérêts propres, les deux auto» 
Puissanoes ^fbssent-ciUes f)iièèes à faire, en ce ifoi les ooncefaait, d'aliaifedoii 
d'une partie 'de fours réclamations, je n'ai pas voulu laisser ignorer au 'Geur 
vernement anglais que nous ne nous refusions pas :à examiner, en vue tàa 
maintien de l'entente -eonmnwae, s'il était possible de nous relâcher de oer- 
tailles > de inoseGiigeaces. Jed'ai donc mis au oonrant des atténuations que je 
vous laissais libre d'apporter à votre ultimatum. J'ajouterai, à ce propos, à^oe 
que je vous disais sur la possibilité d'une réduction du chiffre de douze 
millions de piastres pour notre indemnité, que les circonstances vous indi- 
queront mieux que je ne saurais le faire à une aussi grande distance, si une 
trop grande rigueur de notre part n'amrait pas, en dernière analyse, pkis 
d'inconvénients que quelques concessions qui contribueraient à maintenir un 
concert intime entre les représentants des trois Cours, et qui faciliteraient un - 
arrangement final. L'infirtttution d'une commission française, qui «erait chargée 
(le déterminer exactement ce que doit être le montant de notre indemnité 
pour satisfaire strictement à nos réclamations, a paru, au surplus, au Princi- 
pal Secrétaire d'Etat de la Reine une idée heureuse, et il serait, je crois, dis- 
posé à l'adopter aussi pour ce qui concerne les réclamations anglaises. Je 
vous invite, par conséquent, à étudier encore cette combinaison. Je ne vois, 
en effet, nulle raison, comme j'ai autorisé M. le comte de Flahault à le dire, 
pour que nous hésitions plus tard à libérer le Gouvernement mexicain de la 
portion du chiffre de l'indemnité primitivement fixée qui dépasserait ce que 
nous serions légitimement if ondes 4 damauder, examen Xût de tous nos préju- 
dices. Je a'ai pas manqué oapendant de iaire samarquier au Gouvernament 
aillais que rin^ortauce dos indemnités demandées. ne saurait être considé* 
rée coronoe pro|>ne À ea ire<ulre île recouvrement ijco{M>S6ible , dès qu'on aiocor- 
derait au Gouvetneneat mexicain ua délai suffîsaut. 

ËBce qui touchée rl'iafïaire Je^ker, je ne^saurais trop ioaîstfir suvh distinc- 
tion que je vous recommandais de ne pas manquer defaireientre ce qui, daos 
cette affaire, réclamerait bien légitimement notre protection, et les intérêts 
étrangers que nous n'avons pas, au contraire, mission de sauvegarder. 

Signé Thouvenkl. 
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PRELIMINAIRES DE LA SOLEDAD. 



ARTICLE PREMIER. 



Etant admis que le Gouvernement constitutionnel qui régit actuellement la 
République du Mexique a déclaré aux commissaires des Puissances alliées 
qu41 n^a pas besoin du secours que ces commissaires ont offert avec tant de 
bienveillance au peuple mexicain, attendu qu'il possède en lui-même les élé- 
ments de force et d'opinion nécessaires pour se maintenir contre toute révolte 
intestine, les alliés se placent dès à présent sur le terrain des traités pour 
formuler toutes les réclamations qu'ils ont à faire au nom de leurs nations 
respectives. 



ART. 2. 



Dans ce but les représentants des Puissances alliées protestant, comme ils 
protestent, qu'ils n'ont aucune intention de porter atteinte à l'indépendance, 
à la souveraineté et à l'intégrité du territoire de la République, des négocia- 
tions s'ouvriront à Orizaba, où devront se réunir MM. les commissaires et 
deux des ministres du Gouvernement de la République, à moins que, des 
deux côtés, on ne convienne de se faire représenter par des délégués. 

ART. 3. 

Pendant la durée des négociations, les forces des Puissances alliées occupe- 
ront les ti'ois villes de Gordova, Orizaba et Tehuacan, avec leurs rayons 
naturels. 

ART. 4. 

Afin qu'il ne puisse entrer dans la pensée de personne que les alliés ont 
signé ces préliminaires pour se procurer le passage des positions fortifiées 
qu'occupe l'armée mexicaine, il est stipulé que si, malheureusement, les négo- 
ciations venaient à se rompre, les forces alliées évacueraient les villes susdites 
et retourneraient se placer sur la ligne qui est en deçà desdites fortifications, 
sur le chemin de Vera-Gruz, les points extrêmes principaux en étant celui de 
Paso-Ancho» sur la route de Gordova, et celui de Paso de Ovejas, sur la route 
de Jalapa. 

ART. 5. 

S'il arrivait malheureusement que les négociations se rompissent, el que 
les troupes alliées se retirassent sur la ligne indiquée dans Tarticle précédent , 
les hôpitaux qu'ils auraient établis resteraient sous la sauvegarde de la nation 
mexicaine. 
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ART. 6. 

Le jour où les troupes alliées se mettront en marche pour occuper les points 
indiqués dans Tarticie 3 , le pavillon mexicain serd arboré sur la ville de Vera- 
Cruz et sur le château de Saint-Jean-d^Ulloa. 

Sofedad, 19 février i86a. 

Signé El Coude de Reus. 
Manuel Doblado. 

J'approuve ces préliminaires en vertu des pleins pouvoirs dont je suis 
revêtu. 



Mexico, a3 février 186a. 



Signé Benito Juarez. 
Contre-signe Jésus Terran. 



Approuvé Lennox Wyke. D. de Saligny. 

Hugh DUNLOP. E. JuRIEN. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France au Mexique. 



Paris, le 3i ma» iSGa. 



Monsieur, j'ai reçu les dépêches que M. Tamiral Juricn de la Gravière m'a 
adressées jusqu'au 20 février; les vôtres, dont il m'annonçait l'expédition à la 
même date, ne me sont point encore parvenues. Je regrette d'être privé par 
ce retard des informations que vous me transmettiez de votre côté à ce mo- 
ment. Quoi qu'il en soit, mes dernières dépêches vous auront fait assez pres- 
sentir, sans doute, l'impression qu'ont dû produire sur le Gouvernement de 
l'Empereur les regrettables préliminaires signés à la Soledad, pour que je 
puisse me dispenser d'en examiner une à une toutes les clauses. Il suffit de 
constater ici, une fois de plus, que les négociations entamées avec le Gou- 
vernement mexicain ne répondaient pas aux vues des Puissances alliées. La 
copie ci-jointe des plus récentes dépêches de M. le comte de Flahault et de 
M. Barrot vous permettront de voir que les cabinets de Londres et de 
Madrid n'ont pas jugé autrement que le Gouvernement de l'Empereur l'atti- 
tude acceptée vis-à-vis du Mexique par les représentants des trois Cours. Ce 
que nous demandons au Mexique, c'est, avant tout, je le répéterai encore, le 
redressement de nos griefs et un gouvernement qui nous donne des garan- 
ties pour l'avenir. Quant à la forme et au personnel de ce gouvernement. 
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nous ne prétendons pas l'imposer. Ce qu'il doit ou peut être dépend abso- 
lument des circonstances locales et de l'appréciation qu'en porteront au 
Mexique les hommes sages et amis de .leur pays. 

Signé TH0UT£NfiL. 



ANNEXE N^ I. 



L'Ambassadeur de France à Londres 
au Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le aSniars 1863. 



Monsieur le Ministre , j'ai communiqué hier au Principal Secrétaire d'État 
de la Reine le contenu de la dépêche que Votre Excellence rm'a fait l'honneur 
de nVadresser en m'envoyamt le rapport de M. l'amiral Jurien de la Grarîère. 

Je suis heureux de pouvoir dire à Votre Excellence que lord Russell partage 
l'avis qu elle exprimait sur la manière dont les affaires ont été conduites; car 
une différence d'opinion entre les Gouvernements sur la marche suivie par 
leurs commissaires ne pourrait qaaggraver considérablement les încenvénients 
de la situation. Lord Russell n héjsite pas à blâmer le langage qui a été tenu au 
Gouvernement mexicain comme en complète opposition avec les faits qui ont 
rendu la convention de Londres nécessaire; il pense que les commissaires 
auraient du, après avoir pris possession des ports, se borner à faire connaître 
au Gouvernement mexicain les griefs de leurs Cours et en demander le redres- 
sement, eniixant un délai, au terme duquel on aurait .recours à.renxploi de 
mesures coercitives, si les satisfactions formulées n'étaient pas obtenues. 

Le Principal Secrétaire d'Etat de la Reine n'approuve pas plus que nous la 
clause qui permet au pavillon mexicain de flotter à côté de ceux des trois 
Puissances, et i' engagement pris par les commissaires d'évacuer les .points 
occupés par nos forces, si les négociations venaient à échouer. Ea résumé, 
Monsieur le Ministre, lord Russell partage, en tout point., la manière dont 
Votre ^xceileuce apprécie la conduite adoptée par nos commissaires ^et la situa- 
ticuQ qu'elle a créée. 

Signé RLAHAtJLT, 
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A,£UiSX£.N^U. 



L'Ambassadeur de France k Madrid 

au Ministre des Affaires éJ:raag^es. 

Madrid, le a 6 février i86t. 

Monsieur le MiaisU:e, IVL Galderon Collantes partage r.opinion .exposée, par 
Votre Ëx£ellej2ice sur Terreur dans laquelle sont tombés les plénipotenilaircs des 
troi» puissances, en ouvrant avec le Gouvernement de Juaresides négociations 
donlle seul résultat possible est la perte d!un temps précieux « et la facilité oiTertfr 
au Gouvemeoient mexicain dorganiser des noLoyens de défense. En premier 
lieu^ m^a dit le Premier Secrétaire d'Etat, les plénipotentiaires, ont agi contrair- 
renaent à Tesprit et à la teneur de la convjention^ il avait, été décide, ea effet, 
que chacune des Puissances formulerait les oéclamationsi qu elle, avait à pré- 
senter contre le Gouvernement mexicain, et que les deux autres n auraient 
quà s'abstenir de toute appréciation, tant sur le chiffre que. sur la nature de 
ces réclamations. Or le contraire est arrivé : les réclamations du plénipoten- 
tiairie français ont été repoussées par le plénipotentiaire anglais, comme étant 
de nature à ne pouvoir être admises par le Gouvernement mexicain. De là , la 
résolution adoptée d'un commun, accord de ne pas envoyer à Mexico le détail 
des réclamations, mais seulement de faire connaître aui Gouvernement mexicain 
ce qu il ne sait que trop,, que les Puissances ont des réclamations à lui faire. 
Je ne puis comprendre, a. ajouté M. Galderon Collantes, quelle a pu ôtre la 
pensée qui a inspiré cette résolution aux plénipotentiaires ni quel but ils se 
sont proposé on Fadoptant; seulement c'est un pas inutile , car il est évident 
que Juarez dira a\ix émissaires envoyés auprès de lui, qju'avant de leur ré- 
pondre, son Gouvernement doit savoir quelles sont les réclamations qu'on a à 
faire valoir contre lui, et il faudsa bien^ dès lors, ea arriver à les formuler,, 
ce qu'il eut été beaucoup plus simple de faire tout d'abord. Le Gouverne- 
ment espagnol a donc blâmé le général Prim de s'être écarté des instructions 
qu'il avait reçues avant son départ, et d'avoir participé à im acte qui est ime 
violation d'une des clauses principales de la convention. Toutefois, ce blâme a 
été mitigé par la raison que le général Prim a agi de concert avec ses collègues, 
avec lesquels il lui a été reconmiandé. démarcher toi;ypurs d'accord. 

M. le Premier Secrétaire d'État juge conune nous la demande faite au Gou- 
vernement mexicain d'un terrain salubre où les troupes alliées puissent 
attendre k fin des négociations. Trois grandes Puissances^ ne se sont pas réu- 
nies et n'ont pas envoyé des forces considérables anr les côtes du Mexique , unir- 
cpiement pour oijMrir avec un Gouvernement, quia.déj^ donné, tant de preuves 
de sa mauvaise foi, des néipciations illusoires» Le but du déploiement de ces 
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forces était de contraindre le Gouveraement mexicain, par une action prompte 
et énergique, à donner immédi&t 3ment une complète satisfaction des griefs 
dont il s'est rendu coupable envers les étrangers résidant sur son territoire , et 
d'en prévenir la répétition dans l'avenir. Or, pour arriver à ce résultat, les plé- 
nipotentiaires étaient autorisés à prendre toutes les dispositions qui leur paraî- 
traient convenables, et il n'y avait pas à demander à un Gouvernement, qu'on 
devait traiter et qu'on traitait en ennemi , la permission très-inutile de s'établir 
s ur tel ou tel point de son territoire. 

Une fois les négociations ouvertes avec Juarez , celui-ci n'est-il pas en droit 
de discuter les demanda qui lui sont adressées? Je suppose, a dit M. le Pre- 
mier Secrétaire d'Etat, qu'il les accepte et qu'il se dise prêt à donner aux Puis. 
sances toutes les sécuiîtés qu'il leur plaira de demander pour l'avenir : les trois 
Puissances se contenteront-elles de ces promesses si souvent faites déjà et si 
souvent violées? N'est-il pas évident d'ailleurs, que, Juarès fût-il de bonne foi, 
il ui serait matériellement impossible de tenir les engagements qu'il aurait 
pris? On sait, en effet, qu'il a voulu faire un emprunt au Gouvernement des 
Etats-Unis de six millions de dollars pour satisfaire aux réclamations des Puis- 
sances, et que, comme garantie de cet emprunt, il livrait au Gouvernement 
de l'Union la province de la Sonora et d'autres parties du territoire mexicain; 
or ces. six millions de dollars représentent à peine un douzième du total des 
réclamations auxquelles il aura à satisfaire. Les trois Puissances accepteront- 
elles cette situation et se sépareront-elles satisfaites d'avoir obtenu ce qui 
probablement ne leur aurait pas été réfusé sur une note énergique du repré- 
sentant de l'une d'elles? Une entreprise comme celle qui a amené les forces 
réunies de la France, de l'Espagne et de l'Angleterre au Mexique, ne se 
renouvelle pas deux fois. Il faut agir de manière à obtenir tous les résultats 
qu'on a eus en vue. On a commis une faute grave, il faut redoubler d'activité 
et d'énergie et essayer de regagner le temps déjà écoulé. C'est dans ce sens 
que le Gouvernement espagnol a déjà écrit au comte de Reus. 

Dans la même conversation , abandonnant la partie positive du plan résul* 
tant de la convention, M. Calderon Collantes a abordé les éventualités de 
l'avenir. Il m'a parlé de la nécessité où se trouvent les Puissances de substituer 
au Gouvernement de Juarez un Gouvernement stable qui puisse donner au 
Mexique cette prospérité dont la nature a prodigué tous les éléments à cette 
terre privilégiée , et y assurer la propriété et l'existence des étrangers. Sera-ce 
en continuant à traiter avec le Gouvernement de Juarez? lui soumettra-t-on aussi 
la question d'un changement de Gouvernement? Do deux choses l'une (je con- 
tinue ici à être l'interprète des paroles de M. le Premier Secrétaire d'Etat) : 
ou Juarez dira : Mon Gouvernement est établi et solide , c'est le seul Gouverne- 
ment qui soit possible , aujourd'hui, au Mexique, le seul qui puisse donner aux 
Puissances les garanties qu'elles demandent. On l'a autorisé à tenir ce langage 
et nous ne serions pas conséquents avec nous-mêmes si , après avoir solennel- 
lement ouvert des négociations avec son Gouvernement , nous lui disions : 
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Votre Gouvernement est mauvais, retirez-vous, le Mexique en choisira un autre, 
et nous ïy aiderons. Ou bien Juarez , ce qui est peu probable, acceptera cette 
situation , il consentira à déposer ostensiblement le pouvoir et à consulter le 
pays. Mais cette apparente abnégation ne lui donnera-t-elle pas une force 
morale qu'il n'a pas aujourd'hui? Evidemment, on ne lui aurait enlevé momen- 
tanément le pouvoir que pour le voir retomber entre ses mains dans des con- 
ditions infiniment plus favorables qu'aujourd'hui. On dira à cela que Juarez 
cessant d'être Président de la République, le parti de l'ordre, c'est-à-dire la 
grande majorité de ia population mexicaine se mettra en mouvement pour 
choisir, soit une autre forme de Gouvernement , soit un autre homme. Ne le 
croyez pas. Cola fût arrivé si , en abordant aux côtes du Mexique , les Puissances 
avaient nettement déclaré qu'elles ne voulaient pas traiter avec Juarez et 
qu'elles faisaient un appel à la nation mexicaine pour qu elle choisit immé- 
diatement un Gouvernement avec lequel la dignité des Puissances alliées leur 
permît de négocier; mais, du moment que nous avons reconnu "ouvertement 
le Gouvernement de Juarez en négociant avec lui , nous avons par cela seul 
découragé la partie saine de la population; nous avons refoulé ses aspirations 
vers un meilleur ordre de choses, et il est à craindre qu'il ne soit très-difficile 
aujourd'hui de raviver des espérances qui ne se basaient que sur la certitude 
de la coopération morale et matérielle, au besoin, des trois Puissances. 

La situation est donc devenue plus difficile qu'elle ne Tétait au moment où 
les troupes alliées ont paru sur les côtes du Mexique. Il ne faut pas toutefois, 
désespérer du résultat, il faut au contraire profiter de Texpérience quon a 
acquise. La France, l'Espagne et l'Angleterre ne peuvent, coûte que coûte, 
abandonner une entreprise pour laquelle elles ont uni leurs forces, elles 
doivent faire au Mexique ce qu'elles se sont propose d'y faire. L'Espagne, en 
ce (|ui la concerne, y est très-décidée. 

Signé Barrot. 



ANNEXE N^ ni 



L'Ambassadeur de Frange à Madrid 

ail Ministre des Affaires étrangères. 



Madrid, le 33 mars i86a. 



Monsieur le Ministre, j'informe Votre Excellence, par une dépêche télé- 
graphique, du résultat des conférences que j'ai eues hier avec M. le Premier 
Secrétaire d'Etat* et ce matin, avea M. le maréchal O'Donnell. 

Documents. s«^ 
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Va (k)^xnMmvA d« ki Reioe a éprcMwÀ m^ împreMioa p«ttibL» en pe- 
sant conDaifisance de f arrangemeiit conclu à. la Sokdad entra le général Prim 
at la général Dobladou Le odaFackal a bi«B vo«lu me donner une grande 
marque de confiance , en me Usant, d'un bout à Tautre , la dépêche que le 
Gouvernement de la Reine a adressée, hier au soir, à M. 1« comté de Retta4 
à ce sujet.. Dans cette dépèehe , dotti la forafte polie ne dissimule pas un blime 
tréa<atégorique , le GouverneneAt de la Reine exprimée au QMOMandaai en 
chef des forces espagnoles au Mexique la désapprohation qu il donne à plu- 
sieurs des clauses de Tarrangement en quesilion. 

Ainsi, il blâme les plénipotentiaires d'avoir donné au Gouvernement de 
Juarez une force morale qui lui manquait,, en déclarant, par Tarlicle i^ de 
rarrangement, que ce Gouvernement leux paraissant présenter des condi- 
tions de force et de stabilité, ib étaient prêts à traiter avec lui- On 
pouvait, a dit M. le maréchal Q'Donnell , si les circonsUmces Vexigeaieni,. enta* 
mer les négociations avec le Gouvernement, de Juarez , mais il n était nulle- 
ment nécessaire de lui donner eu quelque sorte un cerlificaA de vitalrilé : en 
le faisant ,.o.n avait compromis la position des Puiâsances alU^e^» vis^vis des 
autres partis opposés à. celui de Juajcez. 

Le Gouvernement de la Reine n'a pas été, non plus,, âalisfait (le la clause 
relative à la retraite des troupes alliées, dans le cas où Wa négociations qui 
allaient s*ouvrir n'aboutiraient pas aune solution amiable. Tou'tefoisi il admet, 
j^usqu à un certain point , les explications données à cet égacd par M. le; comte 
de Reus. 

Le maréchal O'Donneli a blâmé également l'abandon , le caâ dont je viens 
àc parler échéant,, des hôpitaux qui auraient été étahlia par les alliés^ dans les 
campements cpi'ils vont occuper, malgré rengagement pris par le Gouveime- 
ment mexicain de les respecter et la certitude que ce Gouvemwaent devra 
avoir que toute infraction à cet engagement serait énergiquement punie par 
les forces des Puissances alliées. 

Le blâme le plus net et le plus catégorique a été infligé par le Gouvernement 
de la Reine à la clause qui impose à la France, à l'Espagne et à l'Angleterre 
de faire flotter le drapeau mexicain à côté des leurs à la Vera-Cruz et à Saint- 
Jean-d'UUoa. 

En résumé , Monsieur le Ministre, je le répète, le Gouvernement de la Reine 
sabelle blâme, comme celui de Sa Majesté, l'arrangement delà Soledad, et le 
maréchal a tout particulièrement formulé son opinion à cet égard en me 
disant que, s'il eût été à la place du comte de Reus, il ne l'aurait pas signé. 

Le Gouvernement espagnol attribue, d'ailleurs, les fautes qui ont é'té commises 
dans ces derniers temps au malentendu qui, dès le principe, a surgi entre 
les plénipotentiaires de la France et de l'Angleterre. Le général Prim a dû 
s'interposer entre eux, et ne pouvant réussir à Sas ooncibar, il a été entraîné 
à donner sa sanction au retard apporté à Irawi dîna niliineCum an Gouveiv 
nement de Jiiarez. De là les négociations désappronvées psrU Gauvepraeinant 



~ 170 — 
espagnol, qui ont été entamées avec le Gouvernement actuel du Mexique , négo- 
ciations qui ont amené fatalemeiii la x^nclusion de ranraBgeHnent <le la SoledaA 
que le Gouvernement de la Reine blâme également. Il deriieure donc acquis, 
pour ce dernier, que les plénipotentiaires des Puissances alliées se sont 
écartés des instructions qu'ils avaient reçues de leurs Gouvernements respectifs 
et qu ils ont agi contrairement à Tesprit de la convention du 3 1 octobre. Mais 
aujourd'hui que le mal est fait, dit le maréchal O'Donnell, il faut aviser à le 
réparer. 

M. Calderon Collantes m*a remis, comme Texpression de son opinion »ur 
la situation actuelle do nos affaires au Mexique, le mémorandum dont j'envoie 
ci-joint copie à Votre Excellence. 

Signé BioiAOT. 



ANINSXE. 



Mftdrid, a3 mars jd6a. 

Le Gouvernement de fat Reine pense que les complications et les difficultés » 
qui se sont produites au Mexique provienneirt de ce que les réclamations des 
trois Puissances n'ont pas été formulées dès le premier moment, ce dont n*a 
pas été cauae le plénipotentiaire espagnol ; qu'on aurait pu omettre la clause 
première des prélimittaires , qui donne au Gouvernement de Juarez une force 
morale qa il n'avait pas auparavant; que la claiise quatrième s'explique par des 
raisons de point d'honneur militaire, et que les Mexicains, reconnaissants de 
la générosité extrême avec laqneUe ils étaient traités, eussent dû eux-mêmes 
refioncer à son bénéfice. 

Paivni les conditions posées par les conférences d'Orizaba , ta dernière d'entre 
elles est celle qui semble la moins justifiée. Cependant le Gouvernement de 
la Heine, en adressant an générai Prim, comte de Reus, les observations 
opportunes à ce sujet, ainsi quà l'égard de l'esprit de conciliation qui a di- 
rigé tous les plénipotentiaires, lui prescrit formellement, d'avoir à agir avtsc 
la plus grande promptitude et énergie, et d'abandonner tout système de 
temporisation , si le résulkat des conférences n'avait pas été complètement satis- 
JËBiisant. 

Le prochain courrier fera connaître ce résultat, et jusqu'alors toute résoltl- 
lion serait prématurée on hasardée. 



?3. 



180 — 



M. Calderon Collantes, Premier Secrétaire d*Etat, 

au Plénipotentiaire commandant en chef le corps expédition- 
naire espagnol au Mexique. 

(extrait.) 

Madrid, le a a mars i86a. 

Le Gouvernement de ia Reine donne la valeur qu elles ont réellement aux 
considérations exposées par Votre Excellence pour démontrer la nécessité de 
tout ce qui a été &it avant le 20 février dernier* et des préliminaires concer- 
tés avec le Ministre des allaires étrangères de Juarez, mais il croit que cer- 
tains d'entre eux donneront lieu* dans le pays même, à des interprétations de 
nature à fomenter une résistance plus opiniâtre que celle qui aurait été faite 
si les réclamations avaient été présentées immédiatement. 

En examinant attentivement les préliminaires, on voit qu^en vertu de la 
première clause le Gouvernement de don Benito Juarez acquiert une force 
morale qu'il n'avait pas, attendu qu'en ajoutant foi à sa déclaration qu'il pos- 
sède tous les éléments de force et d'opinion pour se maintenir, on entre 
immédiatement sur le terrain des traités et des négociations. Cela aurait pu 
se laire en omettant la déclaration , et cela n'aurait pas entraîné les inconvé- 
nients qui se présentent au premier coup d'œil 

La quatrième clause a excité la désapprobation la plus vive de la part du 
Gouvernement Impérial, et le Gouvernement de Sa Majesté ne l'approuverait 
pas sans les réflexions que fait Votre Excellence pour ia justifier, réflexions qui 
exercent de Tinfluence sur i'espril|du Gouvernement. Réellement on ne peut 
pas conserver par la force ce que l'on a obtenu par arrangement. La loyauté 
et la valeur des forces aUiées, et le point d'honneur des chefs qui les com- 
mandent, se ressentiraient d'une telle idée; mais le Gouvernement mexicain 
aurait du abandonner à leur noble décision l'adoption du parti convenable, 
dans le cas où les négociations n'auraient pas eu de résultat, ou pour mieux 
dire, dans le cas où les réclamations des trois Gouvernements amis n'auraient 
pas été accueillies. 

Cette démonstration de bon vouloir n'aurait pas été considérable alors que 
Je Gouvernement mexicain avait reçu des alliés tant de preuves de modération 
et de générosité. Il serait, de plus, extiêmement regrettable que, dans le cas 
où les troupes devraient se retirer, les hôpitaux demeurassent au pouvoir des 
ennemis, quand bien même ils auraient pris l'engagement solennel de les res- 
pecter, et quand bien même on posséderait les moyens de châtier tout acte 
commis contre eux. 

La dernière clause ou condition des préliminaires est celle qui s'explique 
le plus difficilement. La place de Vera-Cruz et la citadelle de Saint-Jean- 
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cTlIlloa ont été occupées par les troupes espagnoles au nom des trois Nations, 
non-seulement comme base et principe des opérations, mais encore i titre de 
gage et garantie, pour obliger le Gouvernement mexicain à satisfaire aux ré- 
clamations formulées. 

Tant que cela n'aura pas eu lieu , tant que toute idée ou tout péril de rup- 
ture naura pas disparu, Vera-Cruz et Saint-Jean-d'Uiloa, abandonnés par les 
troupes mexicaines , n'ont pas d'autorité ni de puissance qui les dominent autre» 
que l'autorité et le pouvoir des trois Nations amies 

Le Gouvernement de la Reine, étant certain que, lorsque cette dépêche vous 
parviendra, les négociations entamées auront eu un terme, et voulant éviter 
qu'il y ait le moindre défaut de concert et d'harmonie dans les résolutions des 
trois Gouvernements, a résolu (nonobstant le très-peu de temps qui s'est écoulé 
depuis hier qu'il a reçu le courrier jusqu'au moment du départ de celui-ci), 
que je mande à Votre Excellence ce qui suit : 

Votre Excellence , se pénétrant bien de l'esprit des instructions que je lui 
ai communiquées précédemment et du sens du présent ordre royal, devra pro- 
céder avec la plus grande promptitude et énergie, et d'accord avec les pléni- 
potentiaires et chefs des forces des deux autres Nations, dans le cas où les 
conférences d'Orizaba n'auraient pas eu un résultat complètement satisfaisant. 

Votre Excellence reconnaît avec raison que , tous les moyens imaginables de 
conciliation ayant été épuisés, la nécessité des hostilités , quelles qu'en puis- 
sent être les conséquences, sera démontrée à la face du monde et en présence 
même du peuple mexicain, qui ne pourra conserver sa confiance et son appui, 
en supposant qu'ils lui soient actuellement octroyés, à un Gouvernement qui 
n'a pas écouté la voix de la justice après avoir préalablement repoussé les sen- 
timents qui dirigent dans leurs actions les Gouvernements civilisés. 

Dans ce cas extrême. Votre Excellence pourra compter, sans doute, sur la 
coopération active de tous les hommes honorables, et les trois Nations amies 
obtiendront non-seulement la satisfaction exigée pour leurs nombreux griefs, 
mais encore celle d'avoir contribué, par la présence de leurs troupes et sans 
faire d'outrages, à favoriser l'indépendance du peuple mexicain, et à lui 
donner un Gouvernement qui mette un terme à ses étemelles souffrances, en 
mettant également à couvert h sécurité de tous les nationaux et les intérêts 
étrangers 



Lb Ministre des Affaires étrangères 

à r Ambassadeur de France à Madrid. 

Paris, le i*^ avril i86q. 

Monsieur, j'ai l'honneur de vous accuser réception du rapport en date du 
a 3 mars par lequel vous me rendez compte du nouvel entretien que vous avez 
eu avec M. Calderon Collantes et avec le maréchal O'Donnell au sujet des af- 
faires du Mexique. 
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Si le moÎBdra doute MBÎt pu sobnster eneofe dam notre esprit, ipKiiit à lâ 
conformité de vues qui ezbte entre le GoQvemement de rEmpereur et eelui 
de Sa Mvjesié 'Catholique, il serait eomplétement dissipé par les déclarations 
et les assurances aussi nettes que formelles que vous avec reçues du ^Premier 
Secrétaire d'État tet du Vrésideut du oonseiL 

Le Gouvemensbnt de Sa Majesté Britannique , de son côté , s'est également 
raUié à notre <m»itére > d'arpprécier la ligne de conduite suirie parnos pléni-* 
potentiaircs et les articles préliminaires signés A la Soledad. Nous sommes dès 
lors autorisés à penser que les pfénipotentiaires respectifs, tont k fait éclairés 
sur les vues et les intentions identîquee des trois cabinets, s'efforceront d'éta- 
blir désormais entre eux une entente conforme aux intentions de leurs Gou- 
vernements et de donner ainsi à leurs démarches Tunité d'action qui sera pour 
eux l'élément le plus assuré de force et de succès. 

A la distance où nous sommes des événemeots, nous ne pouvions prétendre 
transmettre à nos agents des directions assez promptes et assez précises pour 
modifier les conséquences des premiers actes auxquels ils ont pris part. Nous 
devons espérer toutefois qu'Us auront compris d'eux-mêmes que, s'ils n'ob* 
tiennent pas du Gouvernement mexicain des engagem^its et des garanties 
pnopres à donner une entière satisfaction à tous nos griefs, ils doivent 
prendre immédiatement les mesures militaires commandées par les circons- 
tances. 

Signé Thodvenbl. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France au Mexique. 



Paris, le ta avril id6a. 



Monsieur, je vous écrivais par le dernier courrier que les cabinets de Ma- 
drid et de Londres n'avaient pas jugé autrement que le Gouvernement de 
rEmperein» Tattitude acceptée vis-à-vis du Mexique par les représentants des 
trois Cours. M. le maréchal O'Donnell s'est attaché, dans une nouvelle con- 
versation qu'il a eue avec l'ambassadeur de Sa Majesté à Madrid, à exposer 
les circonstances qui devaient, suivant lui, avoir influé sur la conduite de 
M. le général Prim ; mais il a exprimé la confiance qu^une parfaite entente ne 
pouvait manquer de s'établir entre M. le marquis de Gastillejos et M. le géné- 
ral de Lorencez, et il a réitéré l'assurance que M. le commandant en chef des 
forces espagnoles avait ordre de repousser désormais toute mesure dilatoire 
et de marcher sans hésitation .vers le but que les Puissances alliées s« sDat 
proposé. Le cabinet de Madrid m^a, il est vrai, postérieur^oient à cette dé- 
pèche, fait exprimer le désir que des plénipotentiaires des trois Couvs se 
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riwiMsnt peur m eovnrter dWanee» au oa^eti dcB- dmrses questionne qoî 
pourraîenrângÎT,^ dn : négodations ourertes' à' 0lpi2aba4 J aï > répliqué que^ je • ne 
pentm pas^qo^îliy eut une»utUita praitiqaep.è réunir vno eonféranoe qai«sie 
pourrait délibénr que de loin i sur de» évcDfaiilttés phi$ on moiiiB hypothé* 
tiques; que je croyais donc qu ii( vahk niiem:attendre4e développement de 
kl aitaatîon, sans chercher à devencer lea éipénementsi Ou îles 'négociations se 
ttitmt ronspuee^ en eSéks et.iline oasterait plu»qu'à poursunre' énergique* 
me«t réexpédition t ou elleB* aboutiront à nn^lraîté, et pour Tapprécier, il fan^ 
dnit nécfaBaireiwHit en ocnnailre le tester J'ai, du neste*, toutes ratse» de 
enoire que le Gouwmement espagnol: a d^à compris la valeur, de cee obseiw 
valions, etqu^il est disposé à ne pas^insastersur sa proposition; 

Le langage tenu à< M. le- comte de- Fiahauk paD loid: Ruseell^ m'antovisait k 
vous dire précédemment^ comme je I-ari* fisût; que' le Gouvemeroenti angiavs 
partageait à ce moment notre opinion sur la marche suivie dans les dernières 
négociations avec ie Gouvernement mexicain. Mais il résidte de la communi* 
cation que lord Cowley vient de me donner d'une dépèche du Principal Secré- 
taire d'État Britannique , que si le cabinet de Londres a d'abord, en effet, 
jugé assez sévèrement la convention de la Soledad, les explications fournies 
depuis par sir Ch. Wyke ont modifié celte première impression. Lord' Russell 
n'approuve toujours pas tous les détails de cet arrangement, et notamment 
rapparition du drapeau mexicain à Vera-Cruz; mais il se montre satisfait 
que les griefs pour lesquels il y a lieu d'obtenir réparation soient devenus 
l'objet de négociations, et il exprime l'espoir qu'étant entrés dans cette voie, 
on arrivera à un résultat de nature à désintéresser les Puissances signa- 
taires de la convention de Londres. Je uie suis borné à dire à lord' Cowley, 
pour répondre à la communication que j'en recevais, que nous ne pouvions 
apprécier les choses du même point de vue, et que du moment où les troupes 
anglaises ne se trouvaient point engagées avec les nôtres dans Tintérieur du 
Mexique, lé Gouvernement de TEmpereur demeurait Ife seul juge des exigences 
qne comportait, dans les circonstances actuelles, le soin de sa dignité mili- 
taire. 

Signé Thouvenel. 



i*»»".™^»w 



Le Mimi&trë des Affaires étranger s 

à TAmbassadeur de France à Madrid. 



Paris, le i6 wfil iS6a« 



Monsieur, après les appréciations si peur équivoques que vous avaient 
exprimées Ibs ministres de Sa Majesté Catholique sur la convention prélimi^ 
naire de la Soledad et ta ligne de conduite tenue par les plénipotentiaires res- 
peetife et particulièrement par M. le général Rrim, nous devions penser que fe 
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cabinet de Madrid partageait entièrement notre manière de voir à cet égard; 
notre surprise n*a donc pas été moins grande que la vôtre en trouvant , dans les 
explications données auxCortès par M. Caideron Collantes, au sujet des affaires 
du Mexique, une approbation sans réserve de la marche suivie par M. le 
général Prim et des préliminaires de Soledad. 

Quoi qu il en soit, Monsieur, le Gouvernement de l'Empereur s'abstiendra 
d'insister sur le côté regrettable de cet incident; il aime mieux espérer quil 
sera sans influence sur la conduite ultérieure de Tafifaire, et que l'invitation 
adressée en dernier lieu au commandant en chef des forces espagnoles, 
d'agir avec vigueur conformément à ses instructions, aura pour effet d'im- 
primer désormais, aux efforts des plénipotentiaires et des commandants en 
chef respectifs, l'unité de direction et d'action commandée par la commu- 
nauté des intérêts qui nous ont appelés au Mexique. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France au Mexique. 

Pari», Ie3i nini i8(32. 

Monsieur, nous connaissons aujourd'hui dans tous ses détails la rupture 
qui a définitivement eu lieu entre les plénipotentiaires des trois Puissances. 

Je n*ai pas besoin de vous dire que le Gouvernement de l'Empereur regrette 
vivement qu'elle se soit produite; mais je crois pouvoir espérer qu'en dehors 
de la divergence de vues qu'elle constate malheureusement sur les affaires du 
Mexique , elle n'entraînera pas de comphcations politiques plus générales. 

Les Gouvernements respectifs ont aujourd'hui approuvé la conduite de leurs 
représentants : il convient donc de laisser les choses suivre leur cours. Le ca- 
binet de Londres, comme je vous l'ai déjà dit, conserve toute confiance en 
nos intentions , et celui de Madrid déclare faire des vœux pour notre succès. 
J*ai , en ce qui nous concerne , à approuver surtout les termes de la proclama- 
tion que, de concert avec M. l'amiral Jurien de la Gravière, vous avez adressée, 
le 6 août, au peuple mexicain. Cest sur le terrain où vous vous y êtes placé 
c]u*il importe de se maintenir. Notre sentiment sur la situation intérieure du 
Mexique, notre désir de voir le pays se reconstituer dans des conditions nou- 
velles d'ordre et de stabilité, ne sauraient se modifier ou s'affaiblir. Mais, s'il 
doit sortir transformé de la crise actuelle, ce n^est pas du camp firançais que 
doit partir l'initiative de sa régénération; c*est du pays lui seul, reprenant, 
grâce à notre présence , confiance en lui-même et en Tappui moral qu^l aurait 
certainement à attendre de tous les Gouvernements, le jour où, en se réorga- 
nisant plus honnêtement et plus régulièrement, il leur offrirait à tous les ga- 
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rantîes que rcxpédition comhînéc avait pour objet de lui demander. Vous vous 
attacherez, je n'en doute pas, à observer strictement cette ligne de conduite, 
qui vous est déjà tracée par mes instructions antérieures, et que je ne rappelle 
ici que parce que Topporlunîté en ressort davantage de cette circonstance que 
TOUS poursuivons seuls désormais le but vers lequel nous avions espéré d'abord 
marcher de concert avec TAngleterre et l'Espagne. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à rAmbassadenr de France à Madrid. 

Paris» lojuin 1863. 

Monsieur, en couvrant, par l'approbation officielle qu'il a donnée à sa con- 
duite, la responsabilité de M. le comte de Reuss, le cabinet de Madrid nous 
oblige à entrer avec lui dans de nouvelles explications et à dégager de toute 
équivoque la pensée qui dirige notre politique dans les affaires du Mexique. 
Je ne saurais d'ailleurs laisser sans réponse la dépêche de M. le Premier Secré- 
taire d'Etat de Sa Majesté Catholique, en date du ai du mois dernier, dont 
M. le chargé d'affaires d'Espagne m'a remis copie. Dans cette dépèche, M. Cal- 
deron Collantes développe les motifs qui ont inspiré les résolutions du gcné* 
rai Prim, et il les trouve pleinement justifiées par une lettre particulière de 
l'amiral Jurien de la Gravière au comte de Reus, dans laquelle ce dernier a 
cru voir une offense à la dignité de son pays. Je regrette l'importance qu'a 
donnée à ce document qui, dans sa forme confidentielle et intime, n'appelait 
peut-être pas une discussion officielle, une interprétation que son auteur se 
serait certainement empressé de désavouer s'il avait pu la prévoir. Alors même 
que, dans l'abandon d'une correspondance privée, quelques expressions au- 
raient inexactement rendu la pensée de M. f amiral Jurien, ses sympathies 
bien connues pour nos alliés, ses relations personnelles avec le comte de Reuss 
devaient, ce me semble, écarter de lui tout soupçon d'une intention blessante. 
M. le général Prim paraît du reste en avoir d'abord jugé ainsi, et sa réponse, 
pleine de cordialité et d'affectueuse confraternité militaire, ne permet guère 
de supposer qu'il se soit senti, en recevant la lettre de son collègue, atteint 
un seul instant dans sa dignité, moins encore dans celle de son pays. Quant 
au Gouvernement de l'Empereur, je n'ai pas assurément à le défendre, le -ca- 
binet de Madrid connaissant trop bien les sentiments qui l'animent à l'égard 
de l'Espagne, et dont vous avez été si souvent l'interprète, pour qu'il soit 
besoin d'en renouveler l'assurance. Je me refuserais même à admettre qu'au- 
cun doute eut pu naître à cet égard dans l'esprit des ministres de la Reine, 
s'il m' était. possible de découvrir dans les faits antérieurs à la correspondance 

Documents. 2 h 
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qui nous occupe la cause déterminante des résolutions actuelles du Gouverne- 
ment espagnol. Ayant quelquefois différé d^appréciation sur des points secon- 
daires, les deux Gouvernements s'étaient toujours trouvés d'accord sur les ques- 
tions essentielles soulevées par leur coopération, sur la marche à suivre comme 
sur le but à atteindre. Aussi devions-nous supposer que le Cabinet de Madrid 
ne serait pas moins surpris que nous-mêmes d'apprendre que son plénipoten- 
tiaire, sur une divergence de conduite avec ses collègues de France, aban- 
donnait Tentreprise et prenait sous sa responsabilité une détermination que 
les ministres de Sa Majesté Catholique vous ont affirmé n'être jamais entrée 
dans leurs prévisions. 

Je ne me lasserai pas, Monsieur, de rappeler Torîgine et l'objet de la con- 
vention de Londres. La France et TAngleterre n'étaient pas encore décidées 
à recourir aux mesures coercitives contre un gouvernement qui méconnaissait 
tous ses devoirs, que l'Espagne, devançant notre accord, s'était déjà préparée 
à réclamer les armes à la main l'exécution toujours refusée du traité signé 
par M. Mon et par le général Almonte , et la réparation qui lui était due pour 
l'offense faite à son représentant, M. Pacheco. La conformité des intérêts et 
des situations amena vite l'entente qui s'établit à Londres entre les trois Cours : 
ayant à poursuivre le redressement de griefs semblables, elles voulurent 
obtenir en commun leurs satisfactions et leurs garanties ; résolues à se saisir 
tout d'abord et au besoin par la force d'un gage matériel qui leur répondît 
de la réparation des dommages subis par leurs nationaux, elles envisageaient 
comme un résultat éventuel, mais très-désirable de leurs opérations, l'établis- 
sement au Mexique d'un régime politique régulier et stable, qui leur offrirait 
pour l'avenir des sûretés morales qu'elles avaient vainement demandées à tous 
les pouvoirs qui se sont succédé dans cette République. Les trois puissances 
n'hésitaient pas alors à reconnaître que le Gouvernement de Juarez ne leur 
offrait ni dans le présent, ni dans l'avenir, aucune de ces garanties qu'elles 
cherchaient. Aussi furent-elles unanimes à désapprouver les premières dé- 
marches de leurs représentants au Mexique, qui leur parurent empreintes 
d'irrésolutions et de ménagements que la situation ne comportait pas. Le 
cabinet de Madrid ne fut pas le moins empressé à regretter une attitude qui, 
en relevant l'autorité du gouvernement de Mexico, ne pouvait qu'encourager 
sa résistance et contrastait surtout avec l'ardeur dont l'Espagne avait fait 
preuve en précédant ses alliés au Mexique, et qui semblait indiquer de sa 
part la volonté de se faire justice plutôt que de négocier. Tous les incidents 
qui se sont produits depuis ont doûné lieu à des explications trop complètes 
entre nous et le cabinet de Madrid, pour que j'aie à y revenir, si ce n'est pour 
constater une fois de plus la conformité des jtigements que nous en portions. 
De l'échange confiant de nos idées, des assurances que vous avez reçues, j*ai 
dû conclure à l'identité de nos vues et des directions transmises à nos agents. 
C'est ainsi que nous avons pu nous croire fondés à supposer que si nos pléni- 
potentiaires , éclairés par les faits qui se déroulaient sous lemrs yeux et déliés 



— 187 — 

des regrettables engagements de la Soledad par les nouveaux excès du Gou- 
vemement mexicain, imprimaient à leur action une allure plus décisive, le 
Gouvernement espagnol penserait comme nous que« loin de consacrer l'abandon 
de la politique de la convention de Londres , cette nouvelle attitude indique- 
rait au contraire la volonté d'y revenir pour la faire enfin prévaloir. Nous 
nous serions, au besoin, confirmés dans cette pensée et dans notre opinion 
sur la liberté que nous rendaient les actes du Gouvernement mexicain, en 
lisant la réponse de M. le général Prim à la lettre de lamiral Jurien de la Gra- 
vière; M. le comte de Reus écrivait, en effet, le ai mars : «Pouvons-nous 
permettre que, pendant que nous sommes tranquilles dans nos cantonnements, 
le Gouvernement continue les vexations contre nos nationaux dans toute la 
République, en leur exigeant le payement de la contribution de 2 1/3 p. 0/0 
sur leurs capitaux, comme ça se fait, prétendant M. Doblado qu'il en a le 
droit P Pouvons-nous permettre que M. Doblado nous menace de rétablir le 
décret empêchant le mouvement commercial entre la douane de Vera-Crus 
et l'intérieur du pays , dans le cas où cette douane ne lui serait pas rendue ? 
Pouvons-nous permettre qu'on exige un emprunt forcé de 5oo,ooo piastres 
i six maisons du Mexique, dont trois sont espagnoles , taxées à 1 00,000 pias- 
tres chaque ? Voilà la raison de nous tenir, à sir Ch. Wyke et à moi, dans 
une attitude plus énex^que que celle que nous avions quand nous nous 
sommes séparés. Ci-jointe la dernière lettre de M. Doblado, et, dans votre 
noble fierté, jugez si une telle sécheresse de langage peut nous convenir. 
Vous trouverez donc dans la lettre de M. Doblado et dans mes explications 
la véritable cause de notre humeur belliqueuse, et n'en cherchez pas d'autre, 
car elle n'existe pas. » 
Nos plénipotentiaires partageaient les impressions du général Prim et de 
sir Ch. Wyke: affranchis de leurs engagements par le fait du Gouvernement 
mexicain , ils étaient impatients de sortir d'une situation qui ne leur conve- 
nait pas plus qu'à M. le comte de Reus. Mais j'ai peine à comprendre le re- 
proche qu'adresse ici M. Calderon Collantes à l'amiral Jurien de la Gravière, 
d'avoir voulu subordonner les intérêts directs et personnels qui avaient amené 
les alliés au Mexique à l'établissement préalable d'une monarchie dans ce 
pays. Les vues du Gouvernement de l'Empereur, à cet égard, ont été trop 
souvent expliquées au cabinet de Madrid pour qu'on ait pu s'y méprendre ; et, 
quant à nos plénipotentiaires, il suffit de lire la proclamation qu'ils ont adressée 
au peuple mexicain, alors que, par suite de la retraite de nos alliés, ils n'a- 
vaient plus & tenir compte que de la pensée de leur Gouvernement, pour se 
convaincre qu'ils y ont strictement conformé leurs paroles et leurs actes , en 
désavouant toute intention d'imposer par la force une forme de gouvernement 
que repousserait le vœu du pays. 

M. le Premier Secrétaire d*Etat insiste beaucoup sur quelques phrases dans 
lesquelles M. l'amiral Jurien de la Gravière laisserait percer un regret du 
caractère trop exclusivement espagnol que l'expédition aurait eu, selon lui, 

2à. 
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à Forigine, en faisant pressentir qu'à ravenir Taugmentation de noire effectif 
assurerait, si les circonstances en imposaient la nécessité, rindépendance de 
notre politique. Il est évident que, tant que Taccord demeurait complet entre 
les alliés, Texpédition devait avoir un caractère collectif, et notre plénipoten- 
tiaire ne faisait que constater un fait en rappelant, dans une communication 
confidentielle adressée à son collègue, que Tarrivée des troupes espagnoles 
avant les autres, leur supériorité numérique, Tillustration même de leur chef, 
avaient, dans cette phase des opérations combinées, assigné un rôle prépon- 
dérant à TEspagne. L'amiral Jurien ne songeait nullement à s'en plaindre ; en 
appréciant l'influence qu'avait exercée jusqu'sdors, dans l'œuvre commune, 
l'action particulière de chacune des forces combinées, il ne dépassait pas, ce 
me semble, les bornes d'une discussion loyale, et l'opinion qu'il exprimait 
sur ce point n'avait pas lieu de surprendre M. le comte de Jleus, quand un 
journal imprimé sous ses yeux ne perdait aucune occasion de le représenter 
comme fàme et la personnification complète dé l'expédition : n'écrivait-il pas 
lui-même , le 2 7 février, au Premier Secrétaire d'État de Sa Majesté Catholique, 
que, dans son opinion, 1 l'élément espagnol devait prédominer, tant à cause de 
« la situation particulière de l'Espagne à l'égard du Mexique que de l'initiative 
« prise par son Gouvernement dans cette importante entreprise. > L*amiral 
Jurien, en définitive, se bornait à indiquer que, dans certaines éventualités, 
l'action indépendante deviendrait le droit de chacun, et que si le moment 
arrivait où il faudrait renoncer à obtenir, par des efforts collectifs , les résultats 
que l'on s'était promis, il resterait libre de poursuivre sa tâche comme il la 
comprenait et de pourvoir isolément à la dignité et aux intérêts de son pays. 
C'est dans cette prévision, malheureusement réalisée, que notre plénipoten- 
tiaire a pu dire que l'expédition deviendrait française. 

Quant aux faits particuliers qui ont motivé la rupture, je veux parler de la 
protection accordée au général Almontc, je trouverais au besoin la justifica- 
tion de la conduite de nos agents dans les appréciations si pleines de sagesse et 
de prévoyance que l'expulsion du général Miramon inspirait au Premier Secré- 
taire d'Etat de Sa Majesté Catholique. Après avoir recommandé au comte de 
Reus d'user de toute son influence pour empêcher le renouvellement d'un 
acte de cette nature , M. Calderon Collantes lui écrivait le 7 mars : « U serait 
« à craindre que la bonne intelligence entre les plénipotentiaires et les chefs 
t des forces des trois Puissances alliées ne fut troublée , si l'une d'elles se re- 
i gardait comme en droit de dicter contre aucun Mexicain des mesures sem- 
t blables à celle qui a été appliquée à l'ex-président Miramon. Gela équivau- 
« drait à exercer une espèce de souveraineté qui, se posant en contradiction 

• avec celle des autres, donnerait lieu à des débats dangereux et même peut- 

• être à des violences difficiles à justifier. Le représentant de Sa Majesté Catho- 

• lique a l'importante mission de protéger tout le monde indistinctement et 
< d'empêcher tout acte quelconque qui pourrait paraître passionné ou vio* 
« lent. » 
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M. Calderon Collantes rappelle enfin, dans sa dépèche du 21 mai, la 
proposition qu^il a faite « lorsque les premières divergences ont éclaté, d^ou-* 
vrir une conférence pour arrêter entre les trois Gouvernements une nouvelle 
entente embrassant à la fois les faits accomplis et les éventualités qui pou- 
vaient survenir. Le Gouvernement de l'Empereur a apprécié le sentiment 
qui avait dicté cette proposition , et il aurait été heureux de Taccueillir s'il 
avait pu en espérer les bons effets que le cabinet de Madrid s'en promettait. 
Mais nous avons dû faire observer qu'à la distance où nous étions des événe- 
ments» cette nouvelle entente n'exercerait aucune influence sur leur marche « 
et il suffit, en effet, de comparer les dates, pour se convaincre que les ins- 
tructions identiques les plus formelles des trois Gouvernements n'auraient pas 
pu prévenir la rupture consommée à Orizaba par leurs plénipotentiaires, ni 

■ 

remédier i des résolutions instantanément accomplies. 

Je me hâte. Monsieur, de sortir d'une discussion désormais sans objet et 
dans laquelle je ne suis rentré qu'à regret. Chaque Gouvernement prononce 
souverainement sur toutes les questions où sont engagés sa dignité et ses in- 
térêts. Nous n'avons pas à nous enquérir des motifs qui peuvent déterminer le 
cabinet de Madrid à adopter aujourd'hui vis-à-vis du Gouvernement de Mexico 
une poUtique de conciliation et de ménagements à laquelle nous ne saurions 
nous associer. Nous devons seulement constater, en ce qui nous concerne, 
qu'au moment où nos plénipotentiaires se sont séparés de leurs collègues, le 
9 avril, à Orizaba, aucune ofiense n'était vengée , aucun dommage n'était ré- 
paré; le but de la coiivention de Londres n'était donc pas atteint, et il ne 
pouvait nous convenir d'accepter les résultats jusque-là négatifs ou illusoires 
de l'expédition que nous avions envoyée au Mexique. Nous regrettons d'avoir 
à accomplir seuls une tâche dont nous aurions été heureux et fiers de partager 
les dangers avec la glorieuse armée espagnole. Nous nous efforcerons d'y suf- 
fire; nous poursuivrons les réparations qui nous sont dues, nous exigerons poiur 
l'avenir des garanties sérieuses et durables. Si, en accomplissant cette tâche, 
qui est avant tout celle que nous nous sommes imposée , nous pouvons venir 
en aide aux efforts qui seraient tentés par le pays lui-même pour sortir de 
l'anarchie qui le dévore et pour se reconstituer sur des bases nouvelles et so- 
lides, nous ne refuserons pas notre appui moral à des manifestations qui nous 
paraîtraient mériter oios sympathies. En agissant ainsi, nous avons la confiance 
de servir la cause de la civilisation et nos propres intérêts que nous ne sépa- 
rons pas , dans ces régions lointaines , de ceux des alliés qui ont signé avec 
nous la convention de Londres. 

Vous êtes autorisé. Monsieur, à donner lecture de cette dépèche à M. le 
Premier Secrétaire d^État de Sa Majesté Catholique, et à lui en laisser copie. 

Signé Thouvenel. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France au Mexique. 

Paris, le 8 juillet i86a. 

Monsieur, TEmpereur a résolu l'envoi de renforts considérables au Mexitpie, 
et Sa Majesté a confié le commandement en chef de ses troupes à M. le gé- 
néral Forey. Les renforts ne tarderont pas à rejoindre le corps expédition- 
naire; mais M, le général Forey les devancera au Mexique, son départ devant 
avoir lieu dans quelques jours. Sa Majesté a décidé que cet officier général 
réunirait dans ses mains tous les pouvoirs qui avaient été précédemment con- 
férés à M. Tamiral Jurien de la Gravière, et qu'il serait simultanément investi, 
par conséquent, de ceux de plénipotentiaire et de commandant en chef de 
notre expédition. 

• Signé TflOUVENEL. 



LTIMPEREUR 
au Général Forey. 

Fontainebleau, 3 juillet i86a. 

Mon cher général, au moment où vous allez partir pour le Mexique, chargé 
deê pouvoirs politiques et militaires , je crois utile de bien vous faire connaître 
ma pensée. 

Voici la ligne de conduite que vous aurez à suivre : i^ faire, à votre arrivée ^ 
une proclamation dont les idées principales vous seront indiquées; 3® ao 
cueillir avec la plus grande bienveillance tous les Mexicains qui s'offriront à 
vous; 3^ n'épouser la querelle d'aucun parti, déclarer que tout est provisoire 
tant que la nation mexicaine ne se sera pas prononcée ; montrer une grande 
déférence pour la religion , mais rassurer en même temps les détenteurs de 
biens nationaux; 4^ nourrir, solder et armer, suivant vos moyens, les troupes 
mexicaines auxiliaires ; leur faire jouer le rôle principal dans les combats ; 
5® maintenir parmi vos troupes, comme parmi les auxiliaires , la plus sévère 
discipline; réprimer vigoureusement tout acte, tout propos blessant pour les 
Mexicains, car il ne faut pas oublier la fierté de leur caractère, et il importe 
au succès de l'entreprise de se concilier avant tout l'esprit des populations. 

Quand nous serons parvenus à Mexico , il est à désirer que les personnes 
notables de toute nuance, qui auront embrassé notre cause, s'entendent avec 
vous pour oi^aniser un Gouvernement provisoire. Ce Gouvernement soumettra 
au peuple mexicain la question du régime politique qui devra être définiti- 
vement établi. Une assemblée sera ensuite élue d'après les lois mexicaines. 

Vous aiderez le nouveau pouvoir à introduire dans l'administration, et sur- 
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tout dans les finances, celte régularité dont la France offre le meilleur mo- 
dèle. A cet effet on lui enverra des hommes capables de seconder sa nouvelle 
organisation. 

Le but à atteindre n'est pas dlmposer aux. Mexicains une forme de Gouver- 
nement qui leur serait antipathique, mais de les aider dans leurs efforts pour 
établir, selon leur volonté, un Gouvernement qui ait des chances de stabilité 
et puisse assurer à la France le redressement des griefs dont elle a à se 
plaindre. 

Il va sans dire que , s^ils préfèrent une monarchie , il est de fintérèt de la 
France de les appuyerMans cette voie. 

n ne manquera pas de gens qui vous demanderont pourquoi nous allons 
dépenser des hommes et de fargent pour fonder un Gouvernement régulier 
au Mexique. 

Dans f état actuel de la civilisation du monde , la prospérité de l'Amérique 
n'est pas indifférente à l'Europe; car c'est elle qui alimente nos fabriques et 
fait vivre notre conmierce. Nous avons intérêt à ce que la république des 
États-Unis soit puissante et prospère, mais nous n'en avons aucun à ce qu'elle 
s'empare de tout le golfe du Mexique, domine de là les Antilles ainsi que l'Amé- 
rique du Sud, et soit la seule dispensatrice des produits du Nouveau-Monde* 
Nous voyons aujourd'hui, par une triste expérience, combien est précaire le 
sort d'une industrie qui est réduite à chercher sa matière première sur un 
marché unique , dont elle subit toutes les vicissitudes. 

Si, au contraire, le Mexique conserve sob indépendance et maintient l'inté- 
grité de son territoire , si un Gouvernement stable s'y constitue avec l'assis- 
tance de la France , nous aurons rendu à la race latine , de l'autre côté de fO- 
céan , sa force et son prestige; nous aurons garanti leur sécurité à nos colonies 
des Antilles et à celles de l'Espagne; nous aurons établi notre influence bien- 
faisante au centre de l'Amérique; et cette influence, en créant des débouchés 
immenses à notre commerce, nous procurera les matières indispensables à 
notre industrie. 

Le Mexique, ainsi régénéré, nous sera toujours favorable, non-seulement 
par reconnaissance , mais aussi parce que ses intérêts seront d'accord avec les 
nôtres, et qu'il trouvera un point d'appui dans ses bons rapports avec les 
ptiissances européennes. 

Aujourdliui donc, notre honneur militaire engagé, l'exigence de notre po- 
litique , l'intérêt de notre industrie et de notre commerce , tout nous fait un 
devoir de marcher sur Mexico, d'y planter hardiment notre drapeau, d'y éta- 
blir, soit une monarchie, si elle n'est pas incompatible avec le sentiment natio- 
nal du pays, soit tout au moins un Gouvernement qui promette quelque sta- 
bilité. 

NAPOLÉON. 
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Le Ministre de France au Mexique 

au Ministre des Affaires étrangères. 



Oriiaba, a3 juin i86a. 



Monsieur le Ministre , je viens de recevoir la copie d'une protestation signée 
par les Français de Mexico contre les attaques passionnées et les accusations 
calomnieuses dont la politique de l'Empereur a été Fobjet de la part de quel- 
ques personnes qui se donnent comme les interprètes de la colonie française. 
Cette protestation est déjà signée par plus de trois cents Français, parmi les- 
quels figure tout ce que notre colonie dans la capitale compte de plus recom- 
mandable. On m'annonce deux ou trois cents autres adhésions qu il n avait pas 
encore été possible de recueillir faute de temps. Je m'empresse d'adresser 
cette pièce à Votre Excellence. 

Signé DoBOis de Saligny. 



ANNEXE. 



Protestation des membres de la colonie française à Mexico. 



Les soussignés, obéissant aux nécessités de leur situation à Mexico, et 
comprenant qu'il ne leur appartient pas de prendre une part active dans les 
questions et les événements qui s'agitent en ce moment, se sont abstenus de 
protester publiquement contre les injures, les calomnies et les outrages 
insensés dirigés contre l'armée française, contre le Gouvernement de la France 
et ses représentants. 

Mais, ce que les soussignés considèrent comme un devoir impérieux, c^est 
de protester hautement contre l'étrange prétention de certaines personnes de 
se présenter comme les organes légitimes des sentiments et des idées de la 
population française; c'est de protester énergiquement contre certaines publi- 
cations, signées ou non signées, provoquées par des influences aujourd'hui 
bien connues, et destinées, y est-il dit, à éclairer le Gouvernement de la 
mère-patrie sur les véritables intérêts de la colonie française au Mexique. 

Les soussignés déclarent donc qu'ils repoussent toute espèce de solidarité 
avec les idées exprimées dans ces écrits; et, inspirés par le sentiment de la 
dignité nationale, autant que par la raison et la justice, ils attendent, f>leins 
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de confiance et d'espoir, raccompllssement de la noble mission confiée à 
Fhonneur et à la loyauté de la France. 

Mexico, mai i86a. 

(Suivent 31â signatures.) 



Le Ministre de Frange au Mexique 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Orizaba, 17 juillet i86a. 

Monsieur le Ministre, je vous informe à Tinstantque M. Dastugnes, un des 
membres les plus estimés de la colonie française à Mexico , a été récemment 
enlevé, aux portes même de la capitale, par le nommé Guellar, longtemps 
voleur de grand chemin, aujourd'hui colonel dans les troupes de Juarez, le- 
quel aurait menacé notre compatriote de le fusiller s'il ne payait une rançon 
fixée d'abord à 2,000 piastres, puis à 5, 000. Voici ce que Ton m'écrit à ce 
sujet : 

« Je suis chaîné de porter à votre connaissance un nouvel et odieux attentat 
commis contre la personne de l'un de nos compatriotes. M. P. Dastugnes, ce 
Français, qui déjà a été pillé plusieurs fois, tant par les bandes libérales que 
par les bandes réactionnaires , et dont les réclamations figurent dans les ar- 
chives de la légation impériale, a été enlevé, il y a huit jours, à quelques 
lieues de Mexico , et emmené prisonnier par Guellar. 

> On a d'abord exigé a, 000 piastres pour prix de sa mise en liberté, somme 
qu'il lui est tout à fait impossible de payer; quelques jours après, on a élevé 
la rançon à 5,ooo piastres, avec menace de le fusiller si la somme fixée n'é- 
tait pas remise dans un très-court délai. Sa famille ignore si ces menaces ont 
été suivies d'exécution, quoiqu'il y ait lieu de le craindre, car ces mêmes 
bandes ont pendu, il y a peu de temps, plusieurs personnes qui n'ont pu payer 
ces misérables. 

« Il a paru convenable de vous informer de ce nouvel attentat commis presque 
aux portes de Mexico ; quoique dans l'état présent des choses votre protection 
nous soit impuissante, il est bon que vous sachiez que ce malheureux Gouver- 
nement est impuissant à remplir le premier devoir imposé à tout Gouverne- 
ment digne de ce nom , celui de protéger les personnes et les propriétés. Et 
pourtant il se proclame le représentant du progrès, le défenseur des garan- 
ties , de la liberté , de la démocratie I 

« En vérité, on se sent monter la rougeur au fi'ont à l'idée de s'être laissé 
prendre à ces mots vides de sens , surtout quand on est sincèrement dévoué au 
culte des jidées libérales. Aujourd'hui l'expérience est décisive. Quel est 
l'homme d'un peu d'honnêteté et d'intelligence qui ne comprenne qu'il n'y a 

Documents. ^^ 
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« de Mlot possible pour le Mexique que par rintervéntion , par une intervention 
« vigoureusement menée , qui organise ce pays tombé en dissolution et le tire 
« de la misérable situation au fond de laquelle il se débat? Nous savons que 
t vous avez ainsi compris la question, et quels efforts vous avez faits et vous faites 
■ pour amener un résultat qui assure en même temps et Tavenir du pays et 
« celui de vos nationaux, ne vous laissant pas émouvoir par les injures et les 
« outrages sans nom dont vous êtes Tobjet , et qui sont pour vous un titre 
« d'honneur en même temps qu'ils avilissent le stupide Gouvernement qui les 
«tolère, s'il ne les excite lui-même. Du reste, je crois pouvoir affirmer que 
« ces outrages ont soulevé de dégoût l'immense majorité de la population fran* 
« çaise, et qu'elle attend le moment de pouvoir manifester les sentiments de 
« reconnaissance dont elle est animée envers vous. Déjà, vous avez pu con- 
« naître ses sentiments en lisant la protestation dont probablement vous aurez 
« reçu la copie, et qui, aujourd'hui, est revêtue de plus de ôoo signatures. Cest 
« une réponse péremptoire aux menées de quelques Français, du reste en 
« bien petit nombre, qui sacrifieraient volontiers à leurs intérêts personnels les 
« intérêts et l'avenir de toute la population française au Mexique. Cette po* 
« pulation a foi en vous , Monsieur le Ministre , et compte fermement que le 
« Gouvernement fi['ançais accomplira dans toute son étendue la mission de 
• justice et d'humanité qu'il a commencée. » 

Cette lettre rend superflues toutes réflexions de ma part. 

Signé Dubois de Salignt. 



Le Ministre de France au Mexique 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Orisaba , ao août i86a. 

Monsieur le Ministre « malgré les dénégations et les menaces mises en 
usage par le Gouvernement pour effrayer les Français de la capitale , il s^est 
ajouté de nouvelles signatures à la protestation de nos nationaux jointe à ma 
dépèche du a 3 juin, une deuxième liste qui vient de me parvenir et que j^ai 
)'honneur de vous adresser, porte à 45o le nombre des adhésions reçues jus- 
qu'au 2 2 juillet. 

Signé Dubois de Saligny. 



Le Ministre de Frange au Mexique 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Oriiaba, le a octobre i86a. 

Monsieur le Ministre « j^écrivais, il y a quelque temps, à Votre Excellence 
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que le Gouvernement de Juarez, sérieusement ému de la protestation sid^née 
spontaném^oit par les Français de la capitale, avait mis sa police en campagne 
pour empêcher la circulation de la liste et Tadjonction de nouvelles signatures. 
Une personne, arrivée récemment de Mexico, me signale une autre manœuvre 
de Tadministration. Depuis quelque temps , les agents de Tautorité se présen- 
tent chez nos nationaux pour les sommer de déclarer catégoriquement et 
par écrit s'ils sont poar ou contre Fintervention, en ne leur laissant pas ignorer 
que, de cette déclaration de leur part, dépend la question de savoir s^ils seront 
ou non expulsés du territoire de la République. Cette question de Texpulsion 
des Français est, du reste, à Tordre du jour parmi les journaux de Juarez 
ainsi que dans les clabs et juntes patriotiques organisés par la police qui se pro- 
noncent presque unanimement pour TalErmative. 

Signé Dubois de Saught. 



Le Ministre de France au Mexique 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Orixaba. le 6 octobre 1863. 

Je disais précédemment à Votre Excellence que les journaux du Gouver- 
nement et ]es juntes patriotiques de Mexico demandaient à grands cris que tous 
les Français qui ne se déclareraient pas publiquement contre Tintervention 
française fussent expulsés et que leurs biens fussent confisqués. Une feuille , 
établie par Juarez pour travailler les mauvaises passions des masses, la Cu- 
ckara, va plus loin : elle veut que nos nationaux soient contraints « sous peine 
d'expulsion, non-seulement de mettre leur fortune à la disposition de Juarez, 
mais de prendre les armes pour combattre, sous le commandemnent d'offî-r 
ciers mexicains, le drapeau de leur patrie. Dans la crainte que certaines per- 
sonnes ne soient tentées de crier à l'exagération , je joins ici Tarticle du jour- 
nal qui propose cette mesure comme chose toute simple. 

Signé Dubois de Sujont. 



Le Ministre de Frange au Mexique 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Orûaba, le 8 octobre i86à. 

Le Monitor Repablicano du 3 octobre parle d^arrestations qui auraient eu 
lieu dans la capitale parmi les Mexicains et les Français. En tète des premiers 
on cite les trois généraux Santyago, Miguel Blanco et Guitian, ainsi que plu- 

95. 
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sieurs autres personnes appartenant à Télite de la société. Quant aux Français, 
le nombre de ceux jetés en prison par Juarez serait, dît-on, assez considé- 
rable , et en comprendrait qui ont été ses partisans. Bien des gens ici semblent 
craindre que Ton ne se porte aux dernières violences contre nos malheureux 
compatriotes. 

Signé Dubois de Saligny. 



Le Ministre de France au Mexiq[ue 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Orîzaba, le ii octobre i86a. 

Monsieur le Ministre, je m'empresse de vous transmettre des informations 
de Mexico dignes de foi. Dans la soirée du 16 septembre, fête de Tindépen- 
dance, seize maisons habitées par des Français ont été assaillies à coups de 
pierres par des bandes poussant des cris de mort; des vitres, des portes, des 
devantures de magasin ont été brisées et deux Français blessés. Aucune me- 
sure n'avait été prise pour empêcher les désordres, auxquels on devait s*at- 
tendre pourtant, puisque déjà, dans la nuit du i5, des cris de mort s*étaient 
fait entendre. 

On ne saurait, en aucune façon, voir dans ces désordres une manifestation 
de l'opinion publique. Deux bandes de deux à trois cents individus au plus, 
composées d'enfants, de meneurs, et de cette plèbe qu'il est toujours si facile 
de ramasser dans une grande ville, ne prouveront jamais l'enthousiasme 
spontané et irrésistible d'une population de deux cent mille âmes. Il a fallu 
les excitations quotidiennes des journaux et des clubs, les discours incendiaires 
prononcés le 1 5 au soir dans les théâtres , et le 1 6 à TAlaméda , et enfin Tagi* 
tation de la fête pour arriver à ce triste résultat. Il a fallu surtout l'incurie ou 
la mauvaise volonté de l'Administration, qui, avec une garnison de deux à 
trois mille hommes et une forte police , n*a pas su ou n'a pas voulu maintenir 
l'ordre» lorsque cent hommes bien employés eussent suffi à cette tâche. 

Ce que ie Gouvernement mexicain, quoique ne reculant devant aucunes 
mesures, si tyranniques, si odieuses qu^elles soient, ne peut se procurer, c^est 
l'argent nécessaire à l'entretien des troupes et à l'achat des matériaux indis- 
pensables pour l'exécution des travaux de défense. Les habitants , réduits à la 
plus effroyable misère, étant dans l'impossibilité absolue de payer les emprunts 
forcés dont on les écrasait chaque jour, on en est venu à saisir et à mettre 
en vente leurs propriétés. Mais il ne se présentait pas d'acquéreurs, ^ors on 
s'est décidé à émettre pour 1 5 millions de piastres de papier-monnaie ayant 
cours forcé. On se demande ce que vont faire les représentants de l'Angleterre 
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et des Etats-Unis en présence de cette mesure qui atteint si sérieusement les 
Anglais et les Américains. 

On agitait toujours la question de savoir si tous nos nationaux seraient 
expulsés en masse du territoire de la République. Mais on avait décidé l'ex- 
pulsion de ceux qui ont été arrêtés au commencement de ce mois. lis devaient 
être conduits à Acapulco, sur le Pacifique. Il est à craindre que , pour plu- 
sieurs d'entre eux, au moins, Texpuision dans de telles conditions ne soit 
réquivalent d'un arrêt de mort. 

Signé Dubois de Saugnt. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de France à Madrid. 

Paris, le 32 décembre i86a. 

Monsieur, j*ai reçu les dépêches que vous m'avez fait Thonneur de m'écrire, 
et j'ai placé sous les yeux de TEmpereur celles où vous me rendez compte de 
la discussion qui a eu lieu au Sénat espagnol au sujet des affaires du Mexique. 

Le discours prononcé par M. le Ministre d'Ëtat de Sa Majesté Catholique dans 
cette discussion contient , à Tégard des événements survenus au Mexique de- 
puis la signature de la convention de Londres, des assertions et des jugements 
qu'il nous conviendra peut-être de ne pas laisser sans réplique. Je peux me 
borner à dire aujoiu^d'hui que les explications fournies par S. Exe. M. Billault 
au Corps législatif, et développées depuis dans la correspondance de mon 
prédécesseur, conservent aux yeux du Gouvernement de l'Empereur toute 
leur valeur, et me permettent d'attendre, avant de répondre au discours de 
M. Calderon Collantes, que la suite des débats engagés dans les Cortes m'en 
ait indiqué la nécessité. 

Il est un point cependant qui me paraît appeler de ma part un éclaircisse- 
ment immédiat; je veux parler de l'échange d'idées qui a eu lieu entre M. le 
marquis de la Havane et moi au sujet de la rentrée éventuelle de l'Espagne 
dans une action commune avec la France, et des notes échangées entre nous 
et dans lesquelles ces idées ont été consignées. Les paroles prononcées par 
M. le Ministre d'Etat sur cet incident diplomatique ont été diversement re- 
produites, et il en résulte tout au moins, quant à l'opinion qu'il a exprimée 
sur les dispositions des deux Cabinets et sur la portée des engagements pris , 
une obscurité qu'il est de notre intérêt commun de faire cesser. Les affaires 
du Mexique ont été l'occasion de trop de confusion et de malentendus entre 
nous et le Gouvernement de la Reine pour que je ne m'efforce pas de préciser 
avec la plus grande netteté les termes des pourparlers dont il s'agit et la 
valeur des assurances qui en ont été la suite. M. Calderon Collantes n'ayant 
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pas d^ailleurs jugé à propos de présenter aux Cortes les pièces écrites de 
cette négociation, je crois devoir les joindre à cette dépèche, bien qu'elles 
vous soient déjà connues, en les accompagnant des explications qu'elles com- 
portent. 

Dès mon entrée au ministère, M. le marquis de la Havane, sHnspirant du 
sentiment cordial dont il s'est montré constamment animé pendant tout le 
cours de sa mission, est'venu m'entretenir du désir de son Gouvernement de 
rétablir avec nous, en vue des affaires du Mexique, Taccord malheureusement 
rompu, et de rechercher les conditions de la coopération future des deux 
Puissances. Dans son opinion, la convention de Londres n'était point annulée 
par les dissentiments survenus entre ses signataires, elle était simplement 
suspendue; le but n était pas atteint : à l'exclusion stipulée de tout avantage 
particulier, chacune des trois Puissances avait toujoiu-s à poursuivre les satit- 
factions exigées pour ses offenses, les indemnités dues pour les dommages 
subis par ses nationaux, et des garanties pour l'avenir. La France accomplirait 
certainement à sa gloire l'œuvre de guerre que désormais elle supportait 
seule, mais le concours de l'Espagne lui deviendrait nécessaire, très-utile du 
moins, pour pacifier ce pays et conclure ime paix solide dont les intérêts 
d'aucune des Puissances signataires de la convention de Londres n'auraient à 
souffrir. Si, pour obtenir ces résultats, l'occupation de la capitale ou de quel- 
ques autres points du Mexique était jugée indispensable, le Gouvernement 
de la Reine était prêt à s'entendre avec celui de l'Empereur pour déterminer 
le chiffre des troupes à fournir et pour en combiner l'emploi. 

Ces considérations, développées par M« l'ambassadeur d'Espagne, furent 
résumées dans une note qu'il me remit dans le courant du mois d'octobre, et 
que vous trouverez ci-annexée sous le n^ I . 

Je pouvais me dispenser d'entrer avec M. de la Havane dans aucune dis- 
cussion sur les événements antérieurs, auxquels j'étais personnellement resté 
étranger, et j'ai été heureux d'éviter avec lui , en cette circonstance , toute 
récrimination sur le passé. J'avais trouvé, lui ai-je dit, la France seule en 
guerre avec le Mexique. La question de savoir si la convention qui avait 
réglé la coopération de trois Puissances était encore en vigueur, alors que 
deux d'entre elles avaient abandonné l'entreprise commencée en commun, 
me paraissait du ressort de la discussion purement théorique et sans appli* 
cation pratique aux circonstances. Nous étions pénétrés de l'importance du 
concours moral et matériel que l'Espagne apporterait dans une œuvre com- 
mune; mais les faits accomplis nous avaient imposé une situation que nous 
avions acceptée et que dominaient, pour le moment, les intérêts de notre 
dignité et de notre honneur militaires. Nous ne contestions, du reste, ni à 
l'Espagne ni à l'Angleterre le droit de poursuivre leurs réclamations; nous 
pensions, en nous en félicitant, que l'expédition dont nous nous trouvions 
seuls chargés tournerait à leur avantage , et nous serions heureux , le moment 
venu , de nous entendre avec nos alliés pour en consolider les résultats. J'ai 
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ecoBigaé ces explications dans une note verbale que j*ai remise à M. le marquis 
de la Havane, le a 7 octobre (annexe n^ a), en réponse à celle qu^il m'avaî 
adressée. 

Désirant toujours efiacer la trace qu^avaient pu laisser dans nos relations 
avec TEspagne les dissentiments qui nous avaient séparés au Mexique » M. le 
marquis de la Havane persistait cependant avec la plus honorable sollicitude 
à rechercher les moyens de renouer une entente dont sa haute intelligence 
des intérêts des deux pays lui faisait apprécier la valeur. Il ne cessa pas d'avoir 
avec moi sur ce sujet des entretiens remplis d'une confiance mutuelle* 

M. TAmbassadeur d'Espagne pensait qu il serait désirable que des plénipo- 
tentiaires fussent nommés par l'Espagne et par l'Angleterre avant que les opé* 
rations de notre armée fussent accomplies; en outre» il jugeait utile d'arrêter 
dès à présent le mode de procéder pour constituer au Mexique un gouverne- 
ment national, et il suggérait un système indiqué déjà en 1 8 Go par son Gou* 
vemement. M. le marquis de la Havane voulut bien me communiquer un 
projet de note verbale qu'il avait préparé sur ces bases. J'ai dû décliner ces 
nouvelles propositions , et si j'en fais mention , bien qu'elles n'aient eu au- 
cune suite , c'est que l'un des comptes rendus de la partie du discours de 
M. Galderon Collantes , qui a trait à ces négociations , tendrait à faire supposer 
que nous aurions pris en effet des engagements analogues à ceux que nous 
proposait M. le marquis de la Havane, tandis que c'est précisément pour ne 
pas prendre un pareil engagement que j'ai prié M. l'Ambassadeur d'Espagne 
de considérer comme non avenue la note qu'il avait bien voulu préalablement 
me soumettre. J'ai dû lui rappeler, en effet, les droits qui résultaient pour 
nous de notre état de guerre; nous ne pouvions admettre, dans l'exercice que 
nous faisions de ces droits, aucun contrôle ou aucune restriction. Nous fai- 
sions la guerre, la paix devait en sortir; quand et comment, je ne pouvais le 
dire. A la distance où nous étions des événements, je ne pouvais pas les de* 
vancer par des calculs hypothétiques. Je pouvais encore moins me lier par 
des engagements que les faits accomplis au Mexique auraient peut-être infir- 
més avant qu'ib y fussent connus. Il ne s'agissait pas d'ailleurs pour nous de 
fonder et de constituer un gouvernement, et la proposition même de M. le 
marquis de la Havane me paraissait d'ailleurs tenir trop peu de compte du 
rôle appartenant aux Mexicains dans une pareille œuvre. Nous n'avions pas à 
revenir sur ce que nous avons répété tant de fois, de notre désir de voir ce 
pays profiter de la crise qu'il traversait pour en faire sortir sa régénération , et 
de notre bonne volonté à l'aider dans les efforts qu'il voudrait tenter pour y 
parvenir; mais l'œuvre de son salut est avant tout la sienne, ce n'est pas la 
nôtre. Si nos troupes entrent victorieusement à Mexico , nous ignorons l'in- 
fluence que cet événement exercera sur le pays; nous n'entendons exclure à 
l'avance aucune combinaison ni restreindre l'usage que la nation mexicaine 
pourra faire de ses droits souverains; si le Gouvernement, quel qu'il soit, 
qu'elle voudra constituer, présente des garanties , nos intérêts les plus évidents 
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nous conseilleront de travailler à le consolider. Quoi qu'il arrive , le Mexique 
ne sera jamais pour nous ni une conquête ni une colonie , nos intérêts n^y se- 
ront pas par conséquent opposés à ceux de TEspagne ni de TAngleterre ; nous 
ne pourrions donc qu'accueillir avec empressement leur concours, dont nous 
apprécions hautement la puissante efficacité , pour consolider un état de choses 
qui nous assurerait à tous les garanties que réclament au même titre les int^ 
rets de toutes les Puissances. 

J'ajoutai enfin qu'avant de reprendre avec nos alliés de la convention de 
Londres une négociation destinée à régler une nouvelle entente, il était né- 
cessaire de s'assurer des dispositions du cabinet anglais , et que rien jusqu'à 
présent ne m'autorisait à les préjuger. 

M. l'Ambassadeur d'Espagne voulut bien tenir compte de ces considérations, 
et il m'adressa, le 29 novembre, la note ici annexée sous le numéro 3, dans 
laquelle il m'exprimait le désir de voir le Gouvernement de l'Empereur indi- 
quer l'époque et les moyens qui lui paraîtraient les plus propres pour arriver 
à cet accord. Je m'empressai de répondre le 1^ décembre à M. le marquis de 
la Havane (annexe n^ 4) « qu'aussitôt que la phase des opérations militaires 
« serait terminée , le Gouvernement impérial serait disposé à inviter les deux 
« Puissances cosignataires de la convention de Londres à envoyer au Mexique 
« des plénipotentiaires nommés ad hoc , qui n'aient pas été engagés dans les 
« transactions antérieures , pour aviser de concert aux moyens de consolider 
« au Mexique un état de choses qui puisse assurer la prospérité du pays et 
« offrir des garanties de sécurité aux intérêts des nations étrangères. » J'ajou- 
tai que le Gouvernement de l'Empereur considérerait les déclarations conte- 
nues dans la présente note comme définitives, dès que les Gouvernements 
d'Espagne et d'Angleterre y auraient adhéré. 

Tel est, Monsieur, le dernier acte de cette négociation, dont il m'a paru 
utile de rappeler les divers incidents avant d'en exposer la conclusion et pour 
en mieux faire saisir le caractère et la valeur. C'est un devoir pour moi de 
dire , en terminant , que M. l'Ambassadeur d'Espagne y a apporté un esprit 
dégagé de toutes préventions, une franchise et une loyauté auxquelles je me 
plais ici à rendre hommage. 

Signé Drodtn de Lhuts. 



ANNEXB M^ I. 




Note verbale remise au Ministre des Affaires étrangères par S. Exe, 
M. le Marquis de la Havane, ambassadeur d'Espagne à Paris. 



Octobre 1862. 



Le Gouvernement de Sa Majesté Catholique a déclaré à plusieiurs reprises 
qu'il ne considérait pas la convention de Londres du 3 1 octobre 1 86 1 comme 
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annulée, mais seulement comme en suspens, et qu*à son avis elle pouvait être 
remise en vigueur par Taccord des Puissances qui Favaient signée. 

Le but de la convention était d'obtenir les satisfactions dues aiu offenses 
£aiites aux Gouvernements contractants, des indemnités pour les préjudices 
éprouvés par leurs sujets, et, autant que possible, la garantie que de pareils 
fSuts ne se renouvelleraient pas à Favenir. 

Aucun de ces résultats n*a encore été obtenu ; le désaccord survenu entre 
les plénipotentiaires et parmi les chefs de Tèxpédition en arrêta la marche, 
juste au moment où elle paraissait devoir atteindre le but que les Puissances 
s^étaient proposé. 

Depuis lors le Gouvernement français poursuit seul sa tâche. Il triomphera 
sans le moindre doute des résistances armées qu'il pourra rencontrer; toute- 
fois il est à craindre que des obstacles d'une autre nature Tempéchent de 
faire entrer la République mexicaine dans une situation solide et stable qui , 
en assurant Tordre dans Tintérieur, présenterait à Textérieur la garantie de 
Texécution des engagements pris par son Gouvernement; car celui-ci, nonobs» 
tant toute la liberté laissée au pays pour se constituer, pourrait être considéré 
comme imposé par la France. 

L'action commune stipulée par la convention de Londres aurait évité ce 
grave inconvénient, vu que les trois Puissances signataires s'étaient engagées, 
d'une part, à s'abstenir de toute intervention dans les affaires intérieures du 
Mexique pouvant porter atteinte au droit de la nation mexicaine à choisir la 
forme de gouvernement qui lui conviendrait, et, de l'autre, à ne pas recher- 
cher pour ellesHuêmes des acquisitions territoriales, ni des avantages spéciaux. 

Prenant pour point de départ l'existence du traité de Londres, les Puis- 
.sances contractantes auraient à fixer les réclamations qu'elles ont à faire valoir 
devant le Gouvernement mexicain , et les garanties que celui-ci aurait à don- 
ner pour assurer l'exécution de ses engagements et pour éviter la reproduc- 
tion des offenses antérieures. U est évident d'ailleurs que , si les Gouverne- 
ments alliés doivent rester libres .de décider des réclamations qu'ils jugeront 
devoir soutenir, il serait néanmoins convenable de ne pas mettre le Mexique 
dans l'impossibilité de s'acquitter des engagements qu'il aurait contractés. Ce 
ne serait du reste que s'en tenir à l'esprit de la convention de Londres, 
qui n'a pas été signée pour étouffer la nationalité mexicaine, mais bien au 
contraire pour l'aider à se relever de l'état d'anarchie où le pays se trouve 
plongé depuis si longtemps. 

Gela suffit pour expliquer la pensée du Gouvernement de Sa Majesté Ca- 
tholique; cependant il n'est pas inutile d'ajouter que si, pour obtenir les résul- 
tats indiqués, l'occupation temporaire de la capitale de la République ou 
d'autres points du territoire était jugée nécessaire, le Gouvernement de la 
Reine se trouverait prêt à entrer dans un accord spécial ayant pour but de 
fixer les forces que chaque Puissance aurait à y envoyer et les postes qu'elles 
devraient occuper. 
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Dans cet ordre d'idées, le Gonverneoieiit de Sa Majesté Cathoiiqae est dis- 
posé à prendre part à de noavdles conférences destinées à poin^aivre le bot 
qne les trois Poissances Vêtaient proposé par la convastion du 3 1 octobre 
dernier. 

Le Gouvernement de l'Empereur, s^il partage cette manière de voir, pour- 
rait en faire Touverture au cabinet de Sa Majesté Britannîqtie. 



UUDiSXE H^ II. 



Note verbale remise à T Ambassadeur d'Espagne par le Ministre 
d^s Affaires Etrangères. 

sg octobre i8Ca. 

Le Ministre des Affaires étrangères a examiné, avec la plus sérieuse atten- 
tion » la note verbale que M. TAmbassadeur d'Espagne lui a fait Thonneur de 
lui remettre , au sujet des affaires du Mexique. 

Après avoir rappelé les objets essentiels que les trois Puissances s'étaient 
proposé de réaliser, en signant à Londres la convention du 3 1 octobre 1861, 
la note exprime le regret que la marcbe de l'expédition envoyée au Mexique 
ae iBoH; trouvée arrêtée par suite du désaccord survenu entre les plénipoten- 
tiaires et les commandants respectifs, au moment où le but allait être atteint. 

Le Ministre de Sa Majesté Impériale ne peut que s'associer À ce regret 
mais , sans vouloir rentrer ici dans une discussion rétroi^pective qui a déjà été 
suffisamment élucidée par la correspondance de son prédécesseur, il se bor- 
nera à exprimer à son tour la conviction que le Gouvernement de TEmpereur 
e fidèlement interprété la convention du 3 1 octobre , et que , s'il a cru devoir 
continuer à agir isolément là où il n'avait pas de plus vif désir que celui 
d*opérer de concert avec ses alliés, c'est qu'il n'a pas dépendu de lui de con- 
cilier les divergences qui se sont produites^ et qu'il a jugé que l'honneur de 
son drapeau et le soin de ses intérêts lui imposaient l'obligation de continuer 
seul la tàcfae commencée. 

n résulte de la note de Son Excellence le marquis de la Havane que ie 
Gouvernement de Sa Majesté Catholique serait disposé à s^entendre, aujour- 
dliui, avec ceux de France et d'Ai^eterre, en vue de déterminer, daas des 
conférences spéciales, les mesures qu'il serait opportun d'adopter de concert, 
et le chiffire des troupes que chacune des Puissances aurait à foiunir dans le 
cas où l'occupation temporaire de Mexico, ou d'autres points du Mexique, 
«erait jugée nécessaire pour amener les résultats indiqués par la convention 
de i86i. 

Le Gouvernement de l'Empereur apprécie, ainsi qu'il le doit, ces augget* 
tiens, et le Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté se plaît à reconnaître 
les intentions qui les ont dictées. Pénétré de l'importance du concours moral 
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et matériel de ses alliés « il ne saurait toutefois ne pasteniv compte de la situ»- 
tioo que les faits accomplis lui ont imposée. Bien loin d'ailleurs de vouloix, 
même de la manière la plus indirecte, contester à TEspagne et à TAngleterce 
le droit de poursuivre leurs légjltimes réclamations au Mexique, il a au coo* 
traire la c(mfiance que Texpédition dont^ par la force des circonstsgices, il se 
trouve seul aujourd'hui k supporter le fardeau^ tournera à Tav^tage de ces 
deux Puissances en même temps qu'au âen propre. Il appelle de se^ vœux Les 
plus sincères le moment où, les efforts de ses armes ayant obtenu, le succès 
quil eut été heureux de poursuivre en commun avec ses alliés, il sera permis 
de reprendre avec le Mexique de sérieuses négociations, d'assurer, avec la com- 
plète satisfaction des réclamations pendante^^ la sécurité qui a jusqu'à présent 
manqué aux biens et aux personnes des étrangers résidant dans ce pays, et 
d'accomplir enfin, dans une nouvelle entente avec l'Espagne et l'Angleterre, 
l'entreprise conmeacée en commun et i k réussite de laquelle leur cordiale 
coopération peut si puissamment contribuer. 



ANNEXE N^ III. 



Note verbale remise au Ministre des Affaires étrangères par 
TAmbassadeur d^Espagne. 

Dans la note verbale concernant les affaires du Mexique, adressée à TAm- 
bassadeur de Sa Majesté Catholique, en date du 29 octobre dernier, par M. le 
Bfinistre des Affaires étrangères, Son Excellence déclarait que si, parla force 
des faits accomplis, la France s'est trouvée dans la nécessité de poursuivre 
seule rexpéditîon commencée en commun, elle n'en appelait pas moins de 
ses vœux les plus ardents le moment où les efforts de ses armes permettraient 
d'accomplir, dans une nouvelle entente, fentreprise au succès de laquelle ta 
cordiale coopération des Puissances signataires du traité de Londres peut si 
puissamment contribuer. 

En s*exprimant ainsi, M. le Ministre des Affaires étrangères fait com- 
prendre que, dans son opinion, il serait diflEicîIe d'arriver à un nouvel accord 
avant que les troupes françaises ne fussent entrées dans la capitale de la 
République. 

Sans vouloir contester la valeur de cette opinion , FAmbassadeur de Sa Mt^ 
jésté Catbolîque pense qu*n serait à désirer de voir le Gouvernement de 
FEmpereur indiquer dès i présent Fépoque et les moyens qui lui paraîtraient 
les plus propres pour arriver à cet accord. 

Ce n'est pas uniquement dans l'intérêt des réckmations espagnoles aa 
Mexique que FAmbassadeur d'Espagne propose au Gouvernement de FEo»- 
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pereur de faire cette déclaration ; il pense que ses avantages se feraient plus 
spécialement sentir par la confiance qu*elle serait destinée à inspirer aux po» 
pulations de la République , qui reconnaîtraient» par ce fait» que le Gouver- 
nement de l'Empereur n'a pas cessé de considérer en vigueur la déclaration 
contenue dans l'article 2 de la convention de Londres, d'après laquelle les 
Puissances signataires devaient s'abstenir d'exercer leur influence sur les 
droits des Mexicains de choisir et de constituer librement la forme de leur 
gouvernement. 



AHHBXB N^ Pf. 



Note verbale remise à T Ambassadeur d'Espagne par le Ministre 
des Affaires étrangères. 



I* décembre 186a. 

Son Excellence M. l'Ambassadeur d'Espagne, dans une note du 29 no- 
vembre dernier, après avoir rappelé les dispositions conciliantes manifestées 
par le Ministre des Affaires étrangères de France , au sujet du rétablissement 
éventuel d'une entente sur les affaires du Mexique , dès que les circonstances 
le permettront, exprime le désir que le Gouvernement de l'Empereur in- 
dique dès à présent l'époque et les moyens qui lui paraîtraient les plus pro- 
pres pour arriver à cet accord. Ce n'est pas uniquement dans l'intérêt des 
réclamations espagnoles que M. le marquis de la Havane propose de faire 
cette déclaration; suivant Son Excellence, les avantages s'en feraient plus 
spécialement sentir par la confiance qu'elle inspirerait aux populations mexi- 
caines, qui reconnaîtraient, par ce fait, que le Gouvernement de l'Empereur 
n'a pas cessé de considérer comme étant toujours en vigueur le principe posé 
dans l'article a de la convention de Londres. 

Malgré le cbangement qui s'est produit dans l'attitude et dans la conduite 
de ses alliés, l'Empereur n'a point modifié ses intentions premières. Aussi le 
Ministre des Affaires étrangères n'bésite pas à répondre à Son Excellence 
M. l'Ambassadeur de Sa Majesté Catholique qu'aussitôt que la phase des 
opérations militaires sera terminée , le Gouvernement Impérial sera disposé à 
inviter les deux Puissances cosignataires de la susdite convention à envoyer 
au Mexique des plénipotentiaires nommés ad hoc et qui n'aient pas été en- 
gagés dans les transactions antérieures , pour aviser de concert aux moyens 
de consolider au Mexique un état de choses qui puisse assurer la pros- 
périté du pays et offrir des garanties de sécurité aux intérêts des nations 
étrangères. 
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Quant à Taccord sur les réclamations que les trois Puissances devront faire 
valoir à Mexico t il est entendu que celles de l'Espagne et de TAng^eterre ne 
sauraient faire obstade aux demandes que la France aura à présenter par 
suite de la giterre qu^elle s'est vue obligée à soutenir. 

Le Gouvernement de TEmpereur considérera les déclarations contenues 
dans la présente note comme définitives, dès que les Gouvernements 
pagne et d'Angleterre y auront adhéré. 



Le Ministre des Affaires Étrangi&res 

à f Ambassadeur de France à Madrid. 

Paris, le a3 décembre i86a. 

Monsieur, j*ai reçu les dépêches que vous m/avez fait Thonneur de m adres- 
ser; vos messages télégraphiques des 1 9 et 2 1 de ce mois me sont également 
parvenus, et j*ai pu ainsi apprécier complètement les suites et la conclusion 
de rincident qu'avait fait naître le langage tenu par M. Calderon Collantes, 
dans la séance du 1 3, devant le sénat. Ce langage tendait à altérer le sens des 
explications qui avaient eu lieu entre ce ministre et vous à propos de divers 
incidents de Taffaire du Mexique et notamment à l'égard des appréciations 
dont la convention de la Soledad avait été Tobjet, et à mettre en doute la par- 
faite exactitude des informations que vous aviez transmises au Gouvernement 
de l'Empereur. 

La dépêche télégraphique que j'ai eu Thonneur de vous adresser le 1 8 
vous aura montré , Monsieur, tout le prix que le Gouvernement de l'Empereur 
attachait à ce que les assertions du Premier Secrétaire d'État de Sa Majesté 
Catholique, émises en opposition avec celles que vous aviez consignées dans 
votre correspondance avec mon prédécesseur, fissent de votre part Tohjet 
d'une demande de réparation immédiate. Je n'ai donc pu apprendre qu'avec 
satisfaction que vous aviez devancé à cet égard les instructions que je vous ai 
transmises par ordre de Sa Majesté. 

L'Empereur, à qui j'ai rendu compte de vos démarches , a bien voulu les ap- 
prouver, et, comme je me suis empressé de vous l'annoncer par le télégraphe. 
Sa Majesté vous autorise à considérer comme une satisfaction suffisante les 
paroles que M. Calderon Collantes a prononcées devant le sénat, dans la séance 
du 18. Ces explications, en effet, sous une forme plus ou moins enveloppée, 
contiennent une évidente rétractation des allégations qui avaient provoqué nos 
légitimes susceptibilités, et la notoriété, que n'a pas manqué de recevoir la 
demande de réparation que vous avez adressée au Premier Secrétaire d'État, 
ne peut que contribuer à rendre encore plus complète la satisfaction qui nous 
a été donnée : vous devez donc considérer cet incident comme terminé. 

Signé Drodtn ob Lhuts. 



CHINE. 



CHINE. 



M. DE BouRBOULON, Ministre de France en Chine, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le lo avril i86a. 

Monsieur le Ministre, dès la un d'octobre, les rapports qui m'étaient par* 
venus de divers côtés et particulièrement de la mission du Chenn-si, sur les 
vexations, les dénis de justice ou les traitements rigoureux dont les chrétiens 
étaient l'objet de la part des autorités elles-mêmes dans beaucoup d'endroits, 
au mépris des garanties inscrites dans les nouveaux traités, m'avaient fait sen- 
tir la nécessité de faire entendre de sérieuses représentations au Ministère 
chinois contre cette espèce de réaction. 

Au moment où, par le coup d'Etat accompli dans les premiers jours de 
novembre, le règne nouveau venait de s'asseoir sur des bases plus homogènes, où 
le pouvoir et l'influence du prince de Kong venaient d'acquérir un ascendant 
qui le rendait à peu près maître du Gouvernement, l'occasion m'avait paru 
des plus favorables pour demander au prince un acte public , c'est-à-dire un 
décret impérial , qui témoignât hautement de la liberté désormais reconnue 
aux chrétiens de l'Empire chinois de professer ouvertement leur religion et les 
mît ainsi à l'abri des injustices et des persécutions auxquelles ils étaient encore 
trop souvent exposés pour ce seul fait de la part des autorités provinciales. Cette 
demande, comme toujours, avait d'abord rencontré plusieurs objections; ce- 
pendant le premier secrétaire de cette légation était parvenu à s'entendre avec 
le Ministre Wenn-Siang sur les termes dans lesquels ce décret devait être 
conçu, et en quittant Pékin, vers le milieu de novembre, il m'avait donné l'as- 
surance qu'im décret tel à peu près que nous pouvions le désirer paraîtrait 
avant peu dans la gazette officielle. 

Dans les premiers jours de décembre , en efiet, je reçus du Ministère des 
Afifaires étrangères la notification d'un édit impérial qui paraissait en même 
temps dans la Gazette de Pékin. Je ne pouvais le considérer comme satisfai- 
sant, n contenait, il est vrai , la déclaration que ceux qui professaient la reli- 
gion chrétienne ne devaient pas être maltraités pour ce seul fait et devaient 
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trouver la même justice chez les magistrats que les autres Chinois; mais la 
religion catholique y était mise sur le même rang que les religions du pays, 
qui sont méprisées des classes supérieures, de tout ce qui s'appelle Mandarin, 
et le décret , en prévoyant toute sorte de méfaits , d'infractions aux lois de la 
part des chrétiens , concluait d'une manière peu rassurante , en disant que dans 
ce cas t ils devaient être punis avec la dernière rigueur. • Â la fâcheuse im- 
pression produite par ce décret parmi les missionnaires et les chrétiens de la 
capitale, et que j'en ressentis moi-même > vinrent se joindre de nouvelles 
plaintes , de nouvelles réclamations de missionnaires , soit pour des faits con- 
cernant leurs chrétiens, soit au sujet du mauvais vouloir apporté parles auto- 
rités locales dans les affaires intéressant les missions elles-mêmes. 

Plusieurs lettres officielles que j'adressai au prince de Kong à ce sujet 
n'ayant amené que des réponses dilatoires, je résolus d'avoir une entrevue 
avec lui afin de traiter directement la question : le prince de Kong se défendit 
avec persistance (au point de vue de la dignité de l'Empereur) d'émettre un 
nouveau décret concernant les chrétiens; mais, désireux cependant de me satis- 
faire , il m'offrit de préparer un Yu-Tann , c'est-à-dire une circidaire portant des 
instructions adressées en son propre nom à tous les vice-rois et gouverneurs 
des provinces et conçue dans le sens des demandes que j'avais formulées dans 
une de mes dernières dépèches. En présence des difficultés matérielles de la 
discussion et de la vive résistance que je rencontrais à l'endroit du décret, je 
ne crus pas devoir tenir rigueur au prince lui-même jusqu'à refuser cette 
demi-satisfaction. Je ne lui cachai pas toutefois, en terminant la séance, 
qu'après ce qui s'était passé, je ne pouvais la considérer comme une garantie 
suffisante, et que je demeurais convaincu que le mal fait par le décret ne pou- 
vait être réparé que par im autre décret impérial. 

Pour abréger sur des détails secondaires, le résultat de cette entrevue avec 
le prince de Kong fut i'envoi aux gouverneurs généraux et gouverneurs de 
toutes les provinces d'une circulaire contenant des instructions sur la conduite 
qu'ils avaient à tenir à l'égard des chrétiens et conçues dans le sens que j'avais 
indiqué ; deux cents exemplaires de cette circulaire , dûment revêtus du sceau 
du Ministère des Affaires étrangères, me furent remis pour être envoyés par 
cette légation à toutes les missions, en même temps que les ordres du prince 
de Kong étaient expédiés aux hautes autorités de chaque province. Par mon 
autorisation le Yu-Tann, à quelques jours de là, le premier dimanche, a été 
lu publiquement pendant la messe aux chrétiens assemblés dans la cathédrale de 
Pékin, et j'ai à peine besoin d'ajouter que depuis lors j'ai reçu des missions 
de cette province , conune de celles qui en sont le plus rapprochées, des lettres 
où les missionnaires m'expriment, tant pour eux-mêmes qu'au nom de leurs 
chrétiens, leur vive reconnaissance pour ce nouveau témoignage de la solli- 
citude de cette légation et de la généreuse protection que le Gouvernement 
de l'Empereur ne cesse d'étendre sur eux. 

Cependant, Monsieur le Ministre, pour que notre victoire fût complète, il 
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fallait que la position reconnue et respectée de la religion catholique et de ses 
missionnaires en Chine , que le sort des chrétiens sur lesquels la France étend 
sa haute protection , que la liberté religieuse pour laquelle elle a fait dans ces 
contrées lointaines de si grands et si généreux sacrifices, fussent assurés dé- 
sormais contre le retour de ces ombrageux accès de la vieille politique chi- 
noise, contre ces velléités de réaction et d'oppression dont nous avions eu tant 
à nous plaindre jusque dans ces derniers temps , et fussent placés sous la 
garantie suprême et irrévocable d'un décret impéril . 

Je ne fatiguerai pas Votre Excellence par un plus long exposé des efforts 
qu'il a fallu faire, de la fermeté qu'il a fallu déployer, des résistances enfin 
que nous avons eu à surmonter pour décider le prince de Kong et son ministère 
à nous livrer cette dernière et capitale concession : je me hâte de lui annoncer 
que nos efforts ont été couronnés de succès , et que le 5 de ce mois le prince 
de Kong m'a fait remettre par deux dignitaires du Ministère des Affaires étran- 
gères impli officiel contenant, avec une dépèche d'envoi, une copie du décret 
impérial concernant les affaires des chrétiens, qui venait d'être rendu à sa re- 
quête , revêtu de toutes les formes en usage pour les actes émanés de la volonté 
impériale. J'ai l'honneur de transmettre à Votre Excellence la traduction aussi 
textuelle que possible de ce document. Le décret a paru le 7 de ce mois dans 
la Gazette de Pékin, et le prince de Kong, avant la publication du numéro 
qui le contient, m'en a envoyé courtoisement vingt exemplaires. 

Signé BOURBOCLON. 



ANNEXE. 



ÉDIT IMPÉRIAL DU 6® JOUR DU 3® MOIS DE LA PREMIERE ANNEE 

DU RÈGNE DE TONG-TCHE. 



5 avril 1863. 

Déjà, dans une de ses précédentes communications, le Ministère des Affaires 
étrangères mentionnait que les missionnaires catholiques français n'avaient 
d'autre objet en vue que de prêcher le bien et que l'Empereur Kang-hi avait 
lui-même autorisé la libre pratique de la religion catholique; ce fut ce qui 
me détermina à publier à cette époque un édit ordonnant à tous les magis- 
trats de mon empire d'avoir à traiter désormais équitablement toutes les 
affaires intéressant les chrétiens. 

Mais voici que, contrairement à mon attente, je viens d'apprendre, par la 
dernière communication de ce même ministère, que bon nombre de magis- 
trats n'ont pas plus tenu compte de mes ordres que des instructions qu'il 
leur avait envoyées à ce sujet. 
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J'oitlonne donc, en conséquence, aux vice-rois et gouverneurs de chaquo 
province de prendre des mesures efficaces pour que tous les magistrats placés 
sous leur juridiction obéissent sur4e«champ à cet édit, en apportant désor- 
mais Téquité la plus parfaite dans toutes les affaires intéressant les chrétiens» 
qu'ils devront en outre terminer dans le plus bref délai , sans tenir compte de 
leur opinion personnelle; c'est ainsi qu'ils montreront que notre amitié est 
égale pour tous. 

J'autorise donc , et ordonne dès à présent , la mise en application de tout ce 
qui est mentionné dans la requête qui vient de m'étre adressée. 

Respectez ceci. 



Le Comte Kleczkowski , Chargé d afifaires de France en Chine , 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 3& août 1 86a. 

Monsieur le Ministre, je m'empresse de transmettre ci-joint à Votre Excel- 
lence la traduction d*un décret impérial qui vient de paraître dans la Gazette 
de Pékin concernant le général Tienn-ching-chou, l'assassin de l'abbé Néel, 
dans le Kouei-tchéou. Il y a tout lieu de se féliciter de ce premier pas fait 
publiquement par le cabinet de Pékin dans la voie des réparations qu'il nous 
doit. 

Signé Kleczkowski. 




ANNEXE. 



EDIT IMPERIAL. 



Tienn-ching-chou méconnaît notre volonté; il persécute et tue les mission- 
naires étrangers et beaucoup de nos sujets sans motif plausible. Trop confiant 
en notre magnanimité, il s'oublie tout à fait et n'y prend point garde. Il est 
jeune et on ne saurait laisser que de punir sévèrement sa conduite. 

Le Ministère jugera quel sera le châtiment de Tienn-ching-chou , à qui il est 
ordonné de se rendre en toute hâte au Seé-tchouann , où il se melti*a à la dis- 
position de Lo-Ping-tchang. 

C'est là qu'il apprendra ce que Lo-Ping-tchang et Tchong-che auront décidé 
de lui. 



f 






